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CHOC électoral oblige, le
célèbre architecte plaide pour
une ville repensée, loin des
contraintes du libéralisme
économique.  Lire page 32

NOTRE supplément
hebdomadaire, repre-
nant une sélection des
articles publiés par le
quotidien new-yorkais,
fait le tour de l’extrême
droite en Europe et des
partis qui tirent profit
de la « peur du type qui
vit dans le village d’à
côté ». Jean-Marie Le
Pen, « xénophobe agita-
teur de foule », se range
avec l’Autrichien Jörg
Haider, le Néerlandais
Pim Fortuyn ou le Rou-
main Vadim Tudor. L’in-
sécurité varie selon les
pays : « Les Allemands
accusent les Polonais, les
Polonais accusent les
Ukrainiens, les Ukrai-
niens accusent les Kir-
ghizes et les Ouzbeks. »

Portzamparc
chirurgien
de la cité

Le vote de la « peur des autres »
vu par « The New York Times »
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Le second tour. Le score de l’extrê-
me droite est le principal enjeu du
scrutin du 5 mai. Jacques Chirac à
Châlons avec des jeunes. Jean-Marie
Le Pen contre la « fraude électora-
le ». L’ancien président Valéry Gis-
card d’Estaing appelle à voter Chi-
rac. Quatre reportages dans quatre
villes, quatre cas d’école pour
décrypter le vote. p. 2 et 3

Passation de pouvoirs. Lionel Jos-
pin doit présenter sa démission lun-
di matin. « Je pars dans la sérénité »,
confie le premier ministre. Notre
récit inédit du combat manqué de
Lionel Jospin, victime d’un « acci-
dent » politique et du péché d’or-
gueil. Jacques Chirac entretient l’in-
certitude sur le choix de son pre-
mier ministre. L’hypothèse Sarkozy
est peu probable.  p. 4 et 5

Electeurs et équipes. Qui sont les
électeurs de Chirac et de Le
Pen ? Quelles sont les équipes qui
ont conduit leurs campagnes. Les
cartes des votes du 21 avril.  p. 6 et 7

Manifestations. La gauche appelle
à manifester le soir du 5 mai.  p. 8

Vu de l’étranger. Le « cas fran-
çais » disséqué avec inquiétude et
ironie. Récit international.  p. 9

Institutions. Les socialistes se pré-
parent à faire campagne sur la réfor-
me de la République. En « Débats » :
« Osons la VIe République... » par Oli-
vier Duhamel, « ... Tout de suite »
par Paul Alliès. p. 10 et 21

Points de vue. Les regards du Bri-
tannique Anthony Giddens et de
l’Américain Ezra Suleiman.  p. 22

Analyses. Jospin et la sécurité. Edi-
torial : « Un lourd silence ». p. 23

Le retour de Chirac, l’adieu de Jospin
Au lendemain du vote du 5 mai, la passation de pouvoirs ira très vite. Notre récit de l’échec du premier ministre





LE RÉSULTAT du premier tour
démontre combien la France souf-
fre d’une crise de ses institutions.
La classe politique est discréditée
par les « affaires ». Les cohabita-
tions à répétition ont conduit à la
confusion des pouvoirs. Les candi-
dats à la présidence de la Républi-
que ont pris acte de cette crise de
la politique ; ils avaient promis de
« présider autrement » (Lionel Jos-
pin), de « renouveler notre pacte
démocratique » (Jacques Chirac)
ou de « remettre les élus au service
du peuple » (Jean-Marie Le Pen).

Comment combler le fossé creu-

sé entre citoyens et classe poli-
tique ? Le Monde y consacre son
« Grand Dossier » en revenant sur
les origines de la Ve République et
sur son évolution depuis 1958, en
expliquant comment la répartition
des pouvoirs entre Paris et la pro-
vince ne correspond plus aux
besoins du pays et en analysant le
rapport à l’engagement politique.
Les politologues Jean-Marie Done-
gani et Marc Sadoun exposent les
nécessaires réformes de l’élection
du président et de l’Assemblée.

Lire pages 13 à 20
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JUSTICE
Ibrahim Rugova,
président du Kosovo,
dépose
contre Milosevic  p. 11

ENTREPRISES
L’agence financière
Moody’s a dégradé
la note de
Vivendi Universal  p. 25

ENCHÈRES
Douze monoplaces
et les restes de l’écurie
Prost en vente  p. 28

FOOTBALL
Nombreuses et sérieuses
anomalies à l’OM,
selon l’audit que publie
« Le Monde »  p. 26

MUSIQUE
Une nouvelle œuvre
du compositeur Henri
Dutilleux, 86 ans  p. 30

DÉCÈS
Jesus Diaz,
romancier cubain  p. 24

Refonder la République

QUEL QUE SOIT le score que
Jean-Marie Le Pen fera au soir du
5 mai, le résultat du premier tour
de l’élection présidentielle n’en res-
tera pas moins un séisme politique.

D’abord, fait sans précédent, Jac-
ques Chirac n’aura rassemblé que
19,88 % des suffrages exprimés et
seulement 13,75 % des inscrits, le
plus mauvais score réalisé par un
président sortant. Ensuite, ce scru-
tin confirme le recul du Parti socia-
liste et de son candidat après la
défaite aux élections municipales
de 2001. Avec 16,18 % des voix, Lio-
nel Jospin réalise le plus mauvais
résultat qu’un candidat socialiste
ait connu au premier tour de l’élec-
tion présidentielle depuis I974.
François Mitterand avait, quant à
lui, toujours franchi la barre des
25 % lors des premiers tours de

scrutin, seul Gaston Defferre, en
1969, avait à peine totalisé 5 % des
suffrages. La campagne menée par
M. Jospin n’aura sans doute pas
été à la hauteur de l’enjeu prési-
dentiel même si, à l’heure du bilan,
on ne peut que constater qu’en
authentique réformiste il a intro-
duit d’importants changements
dans la société française.

Imparfaites, voire inachevées
mais aussi profondément sociales,
ces mesures s’inscrivent dans la tra-
dition de la gauche réformiste.
M. Jospin ne sera pourtant pas par-
venu à transformer ce bilan en
acquis politique pour y appuyer sa
campagne. L’hôte de Matignon,
enfermé dans la cohabitation,
obsédé par un face-à-face perma-
nent avec le président, a mené une
campagne qui ressemblait à s’y

méprendre à celle d’un second
tour, sans jamais se départir de cet-
te réserve, qui est pour lui la mar-
que de la rigueur et de l’intégrité,
mais qui, en politique, peut se
nommer distance. Faute d’avoir su
rassembler son propre camp et tis-
ser des liens de confiance et d’af-
fect avec les Français, Lionel Jos-
pin a choisi de se retirer de la vie
politique. Il laisse derrière lui un
PS désemparé devant le chantier
de la reconstruction d’une gauche
marquée par la progression de l’ex-
trême gauche et l’effondrement
du Parti communiste, longtemps
considéré par Lionel Jospin com-
me un partenaire essentiel.

Anne-Line Roccati

Lire la suite page 23

Vendredi, dans une salle à moitié vide, un étudiant soutient une thèse sur Le Pen
« COMMENT peut-on être frontiste ? »,

demande Erwan Lecœur, vendredi 3 mai,
dans une salle à moitié vide située au dernier
étage de la bibliothèque de l’université Fran-
çois-Rabelais, à Tours. Cet étudiant en socio-
logie de 32 ans soutient avec aplomb – et une
certaine prescience – une thèse intitulée :
« Front national : sens et symboles ». Ses
600 pages rédigées entre mai 2001 et
mars 2002 après six années de recherches
reposent sur les tables des cinq membres du
jury. « Je ne vous cache pas que j’aurais préfé-
ré un autre contexte politique », prévient
d’emblée le président de séance, Michel
Adam, avant de s’adresser au candidat :
« Vous aviez, sinon prévu, du moins suspecté
cette percée électorale du Front national. »

Dans son exposé, Erwan Lecœur s’efforce de
gommer l’actualité immédiate pour replacer
son sujet dans une perspective sociologique.
« Mon objectif se résume à expliquer les fonde-
ments du FN, note-t-il. La crise a formé le ter-
reau favorable à ce phénomène, pas seulement
la crise économique, mais plutôt un défaut d’or-

dre symbolique, une crise de sens. L’extrême
droite a réussi à se poser comme un recours à
cette crise en apportant sa propre vision du
monde, une construction de frontières symboli-
ques comme Jeanne d’Arc, la fête des « Bleu-
blanc-rouge » ou encore le retour au franc, en
opposition au déclin. » Voter FN revient ainsi à
se donner une existence sociale. Le directeur
de thèse, Yves Chevalier, avance : « Bien plus
qu’un vote protestataire et conjoncturel, le
vote FN est un vote identitaire. »

« Le Pen se pose en homme providentiel,
poursuit l’auteur de la thèse, tel un prophète
se revendiquant, au passage, de Pétain puis de
De Gaulle qu’un jour les Français appelle-
ront. » Reconnaissant les qualités de tribun
de Le Pen, il qualifie son mouvement de
« nationaliste-populiste raciste », reprenant la
terminologie du sociologue Pierre-André
Taguieff. Dans le choix des thèmes de campa-
gne, dans celui des emblèmes et des lieux,
estime-t-il, « on peut voir une influence qui
emprunte au religieux ». Il ajoute : « Les ban-
des de jeunes font peur aux électeurs du FN,

alors, ils votent pour un parti qui fait peur aux
politiques et aux gens de la rue. »

Jean-Marie Le Pen ne doit pas être attaqué
en tant qu’individu, « mais en tant que pro-
ducteur d’idées ». « Il faut construire une alter-
native, mettre en place un collectif au niveau
local et se réapproprier le plan symbolique. Il
faut de nouvelles utopies comme l’Europe,
délaissée durant la campagne », martèle
Erwan Lecœur. Observateur circonspect, il
rejette les manifestations des enragés du
lendemain du premier tour : « Vingt ans de
lutte anti-Le Pen n’ont pas entraîné d’effet
concluant. Une manifestation a pour effet
de creuser encore plus le clivage. Elle devrait
être là pour donner à voir ce que l’on veut
reconstruire. Dit rapidement, l’antifascisme
ne sert à rien. »

Après quatre heures de soutenance et à pei-
ne cinq minutes de délibérations, Erwan
Lecœur obtient les félicitations unanimes
du jury.

Nicolas Bourcier

f Le score
de l’extrême droite
est l’enjeu principal
du second tour

f Qui sont les
électeurs de Chirac et
de Le Pen ?

f Les équipes qui ont
fait les campagnes
des deux candidats

f Les hypothèses sur
le premier ministre
nommé lundi 6 mai

f Le débat
sur les institutions

a 

Réparer le désastre



QUARANTE ET UN MILLIONS
d’électeurs sont invités, dimanche
5 mai, pour le second tour de l’élec-
tion présidentielle, à choisir entre
Jacques Chirac et Jean-Marie Le
Pen. Le comportement électoral
des 11 millions d’abstentionnistes
du premier tour et celui des élec-
teurs de gauche, privés, avec l’éli-
mination de Lionel Jospin
(16,18 %), de candidat pour la pre-
mière fois depuis 1969, seront les
clefs de ce scrutin où le président
sortant (19,88 % le 21 avril) est lar-
gement favori face au président du
Front national (16,86 %).

Onze candidats du premier tour
ont appelé à faire barrage à l’extrê-
me droite et à voter pour M. Chi-
rac. Seul Bruno Mégret s’est rallié
à M. Le Pen. « Contre Le Pen mais
pas pour Chirac », Arlette Laguiller
a recommandé de déposer « une
enveloppe vide » dans l’urne.

f Derniers appels des candi-
dats. Avant la fin, vendredi 3 mai à
minuit, de la campagne officielle,
les deux finalistes du deuxième
tour ont lancé d’ultimes appels.
Jacques Chirac s’est rendu à Châ-
lons-en-Champagne (Marne) où il
a dialogué avec les quarante mem-
bres, âgés de 15 à 22 ans, du con-
seil municipal des jeunes. Le prési-
dent sortant a rendu hommage à
ceux qui se sont mobilisés, de
façon continue depuis le 21 avril,

contre l’extrême droite. « A ceux
qui ont manifesté, je dirai vous avez
raison de le faire. Bravo ! », a lancé
M. Chirac. Dans la soirée, sur Fran-
ce 2, l’ancien président de la Répu-
blique, Valéry Giscard d’Estaing,
silencieux depuis le premier tour, a
« recommandé » de voter pour son
ancien premier ministre « pour gar-
der la France en Europe, en lui
souhaitant de réussir à moderniser
la France ».

M. Le Pen a achevé sa campagne
en organisant au siège du FN une
conférence de presse. Tout en réaf-
firmant que « en dessous de 30 %,
ce serait un échec personnel pour
[lui] et pour la France », le prési-
dent du Front national a dénoncé
à l’avance « une opération géante
de fraude électorale ».

f Une partie de la gauche se
rassemblera à la Bastille. Dès
dimanche soir, plusieurs associa-
tions et partis de gauche, qui ont
appelé à voter pour M. Chirac afin
de faire barrage à l’extrême droite,
donnent rendez-vous à leurs mili-
tants place de la Bastille, à Paris.
Pour certaines composantes de la
gauche « mouvementiste », com-
me la Ligue communiste révolu-
tionnaire ou l’union syndicale
Groupe des Dix-Solidaires, il s’agit
de priver le président réélu de tout
« état de grâce » et de préparer,
selon la formule d’Annick Coupé,

« les conditions d’un troisième tour
social ». Lutte ouvrière se tient à
l’écart de ce rassemblement tandis-
qeu le Parti socialiste n’a pas enco-
re arrêté son attitude. D’autres for-
mations de la défunte gauche plu-
rielle entendent aussi maintenir la
mobilisation en vue des élections
législatives des 9 et 16 juin. Le Par-
ti communiste s’y est associé à en
vue de « reconstruire l’espoir à gau-
che ». De même, les Verts, qui ont
rencontré la LCR, estiment que

« le troisième tour commencera
quand on saura où on en est pour
les législatives ». Le 6 mai, le PS, le
PCF, les Verts et le Parti radical de
gauche doivent se retrouver pour
conclure des alliances, qui pour-
raient être symbolisées par une
trentaine ou une quarantaine de
candidatures uniques, pour les
élections législatives.

f Le départ de Lionel Jospin.
Dès le lendemain du deuxième
tour, Lionel Jospin présentera sa

démission à Jacques Chirac, sans
attendre la proclamation officielle
des résultats par le Conseil consti-
tutionnel. Mais, pour quitter l’Hô-
tel Matignon, il devra attendre la
passation de pouvoirs avec son
successeur. Le premier ministre
qui s’est résigné, le 26 avril, à appe-
ler les électeurs à exprimer « par
leur vote » le refus de l’extrême
droite, en se gardant de nommer
le président sortant, votera le
5 mai, à Cintegabelle, par procura-

tion, pour éviter les journalistes.
Vendredi 3 mai, alors que son
agenda de candidat prévoyait
deux ultimes réunions à Nice et à
Nantes, M. Jospin a reçu les
conseillers qui ont travaillé avec
lui pendant cinq ans. « Je pars dans
la sérénité », a-t-il lancé à ses qua-
tre-vingts collaborateurs.

f Spéculations sur le nouveau
premier ministre. Le choix de
M. Jospin d’abandonner ses fonc-
tions dès lundi va obliger M. Chi-
rac, s’il est réélu, à nommer dans la
journée son nouveau premier
ministre. Le président sortant se
déterminera en fonction de son
score, et de ce qu’il révélera sur le
soutien dont il aura bénéficié de la
part de l’électorat de gauche, mais
aussi de la bataille des législatives,
qui commencera dès dimanche
soir et qu’il entend bien gagner
pour disposer d’une majorité prési-
dentielle et éviter ainsi une nouvel-
le cohabitation.

Alors que Nicolas Sarkozy fai-
sait figure de favori, la volonté de
M. Chirac de se doter d’une équipe
« éloignée de toute préoccupation
politicienne ou personnelle » pour-
rait le conduire à choisir une autre
personnalité. Samedi, la côte de
Jean-Pierre Raffarin était à la
hausse.

Michel Noblecourt

Les deux
candidats
en lice ont
choisi deux
affiches très
différentes pour
le second tour
de l’élection
présidentielle.
Jacques Chirac
a privilégié
l’aspect
institutionnel,
tandis que
son challenger
misait sur
une image plus
« magazine ».

SANS aucune ambiguïté, Valéry
Giscard d’Estaing a clairement appe-
lé, vendredi 3 mai sur France 2, à
voter en faveur de Jacques Chirac.
« Je recommande aux téléspectateurs
qui nous écoutent de voter pour Jac-
ques Chirac comme président de la
République, pour garder la France en
Europe, en lui souhaitant de réussir à
moderniser la France », a indiqué
l’ancien chef de l’Etat, en invitant
chaque électeur à « chasser de son
esprit les arrière-pensées ou les cal-
culs trop compliqués pour tâcher, si
on peut, de saisir l’essentiel ».

Afin de souligner l’importance de
l’échéance, M. Giscard d’Estaing
avait indiqué, peu avant : « Le vote
est l’acte sacré de la démocratie. C’est
un acte de pouvoir. C’est le pouvoir
du peuple. »

Dans une remarque liminaire,
« VGE » a répondu à ceux qui,
comme l’ancien garde des sceaux
Robert Badinter (PS), avaient déplo-
ré son silence. Rappelant qu’il était

pour partie tenu par les obligations
liées à sa fonction de président de la
Convention pour l’avenir de l’Euro-
pe, M. Giscard d’Estaing a indiqué
qu’il avait pris l’initiative de cette
émission, et que le choix de la date
était du ressort de France 2. L’an-
cien président de la République a
d’ailleurs indiqué que le fait d’inter-
venir à l’avant-veille du scrutin,
« jour où le candidat s’exprime pour
la dernière fois », lui donnait une
« certaine nostalgie » de ses deux
campagnes électorales.

«    »
« VGE » a fait une critique en

règle du programme de l’extrême
droite. Après avoir rappelé que la
charte des droits fondamentaux de
l’Union européenne, qui pourrait
figurer en préambule de la future
Constitution européenne, précise
que « toute discrimination fondée sur
la nationalité est interdite », M. Gis-
card d’Estaing a souligné que l’idée

selon laquelle la France pourrait sor-
tir de l’Union européenne était « un
non-sens. Ce serait juridiquement très
compliqué (...) et contraire à toute
l’évolution en cours », a-t-il indiqué,
en se disant notamment persuadé
que les Français n’accepteraient pas
de revenir au franc.

L’ancien chef de l’Etat s’est ensui-
te attaché à montrer que certaines
critiques adressées à l’Europe
étaient, en fait, imputables à « la
manière dont notre pays a été gouver-
né. L’Europe tire la France vers le
haut, mais la France n’a pas de bon-
nes performances en Europe », a-t-il
souligné. Sur la question de l’immi-
gration, M. Giscard d’Estaing a noté
qu’il convenait, non pas de « réta-
blir les contrôles du type ancien »,
aux frontières de la France, mais de
« contrôler les frontières externes de
l’Union » ; ce qui, a-t-il précisé, « se
fait mieux » aujourd’hui, sans être
encore « très satisfaisant ».

Interrogé sur les scores obtenus

par l’extrême droite dans différents
pays européens, l’ancien président
a concédé qu’« il y a une certaine
révolte », tout en soulignant que
« cette expression politique n’a pas
tendance à être majoritaire. Elle don-
ne une indication, qui est le fait que
nous devons être sensibles au main-
tien du besoin identitaire des groupes
qui sont en Europe », a-t-il ajouté.
Avant de répondre à l’ultime ques-
tion des journalistes, portant sur le
sens de son vote, le 5 mai, M. Gis-
card d’Estaing a tenu à souligner
que les résultats du 21 avril avaient
provoqué, chez nos voisins euro-
péens, « un choc et une interroga-
tion : quelle sera la majorité qui sera
capable de soutenir les réformes? J’ai
toujours essayé de faire de la France
une démocratie forte et paisible », a
indiqué “ VGE” », avant d’appeler
très clairement à voter en faveur de
Jacques Chirac.

Jean-Baptiste de Montvalon

A la veille du   de l’élection présiden-
tielle, les deux candidats ont clos leur campagne
comme ils l’avaient commencée. Vendredi 3 mai, Jac-
ques Chirac s’est rendu devant les élus du « conseil

municipal des jeunes » de Chalons-en-Champagne
(Marne), avec lesquels il a dialogué à bâtons rompus.
Jean-Marie Le Pen, lui, a tenu une conférence de pres-
se au    , à Saint-Cloud

(Hauts-de-Seine), au cours de laquelle il a dénoncé
par avance une « opération géante de fraude élec-
torale ». Après la vague de manifestations contre
l’extrême droite,      

apparaît comme l’autre enjeu de l’élection. Lionel Jos-
pin doit remettre, lundi matin 6 mai, sa 
au président de la République, qui devrait nommer
son successeur le même jour.

CHÂLONS-EN-CHAMPAGNE (Marne)
de notre envoyé spécial

Jacques Chirac voulait de la spontanéité, cette fois, il
en a eu. Avertis, mardi 30 avril en fin de journée, que le
président de la République viendrait clore sa campagne
en dialoguant avec eux vendredi 3 mai, les quarante
membres du conseil municipal des jeunes de Châlons-
en-Champagne (Marne) ont honoré leur mandat. En
guise d’introduction, Bruno Bourg-Broc, le maire RPR
de la localité, les avait encouragés à la plus grande
franchise, voire à « l’impertinence », leur recomman-
dant même de « bousculer tout le monde » : à l’issue des
débats, qui ont duré près de deux heures, l’édile n’a pas
dû être déçu. Candides souvent, irrévérencieux parfois,
ces jeunes élus âgés de 15 à 22 ans n’ont pas épargné le
chef de l’Etat.

Ainsi, alors que Jacques Chirac expliquait qu’il n’avait
« jamais accepté de discussions avec le Front national »,
Michaël, un lycéen, l’interpelle : « Est-ce pour cela que
vous avez laissé signer pour Jean-Marie Le Pen ? » Surpris
de tant d’audace, le président-candidat, habitué à des
interlocuteurs généralement plus conciliants, s’assure
avant de peaufiner sa réponse : « Vous voulez insinuer
que j’ai donné des instructions pour que des élus signent
en faveur de la candidature de Jean-Marie Le Pen ou j’ai
mal compris ? » Et Michaël d’insister : « Oui, ce sont des
informations que j’ai lues dans le journal Le Monde. »
« Vous dites n’importe quoi, l’a alors sèchement repris
M. Chirac. Ces informations sont dépourvues du moindre
fondement. » Un peu plus tard, c’est au tour d’un autre
jeune d’attirer l’attention du chef de l’Etat, alors que
celui-ci regrettait, à propos des affaires, « la dérive vers
la dérision et la calomnie ». « La dérision n’est-elle pas de
ne pas être allé témoigner dans une affaire où vous étiez

cité ? », se risque le jeune homme. Lui n’essuiera pas les
foudres de la repartie présidentielle. Probablement mis
en condition par la précédente polémique, M. Chirac se
veut pédagogue. « Ça, c’est le statut du président de la
République. Je me demande si ce n’est pas quelque chose
qu’il faudrait revoir », indique-t-il comme pour le déplo-
rer. « Jusqu’ici il était admis que le président ne pouvait
pas être entendu par un juge. Si les juristes disent qu’on
peut améliorer ce système, je suis prêt à m’y soumettre »,
affirme-t-il.

Répondant à plusieurs questions sur les récentes
manifestations contre l’extrême droite, le président-can-
didat a rendu « hommage à tous ces jeunes qui ont été
porteurs d’une certaine idée de la France ». « A ceux qui
ont manifesté, je dirai : vous avez eu raison de le faire.
Bravo ! », a-t-il lancé.

Puis, interrogé sur la peine de mort, M. Chirac a rap-
pelé qu’il avait été partisan de l’abolition. Se référant à
Patrick Dils sans jamais le nommer, il a remarqué : « Si
la peine de mort existait, il aurait été exécuté. Aujourd’hui,
la justice dit qu’il est innocent. Vous sentez-vous capable
de prendre une telle responsabilité morale ? »

Enfin, Jacques Chirac a rappelé son opposition à la
dépénalisation du cannabis et s’est inquiété des ravages
de l’alcool et du tabac parmi les jeunes. S’appuyant sur
son propre exemple, il s’est laissé aller à cette confi-
dence : « J’ai été un gros fumeur. Je fumais trois paquets
par jour. Un matin je me suis arrêté et je n’en suis pas
mort. » Vers 13 h 45 – un quart d’heure avant la reprise
des cours pour de nombreux intervenants –, invité à
conclure, M. Chirac a eu ces mots : « J’ai rarement assis-
té à une réunion aussi intéressante. »

Yves Bordenave

JEAN-MARIE LE PEN anticipe-
rait-il son échec au second tour de
l’élection présidentielle ? C’est en
tout cas sur la défensive qu’il a ter-
miné, vendredi 3 mai, sa campagne
présidentielle de second tour. Le
président du Front national, qui
avait convié la presse au siège du
FN, à Saint-Cloud, a ainsi ample-
ment dénoncé « un climat totali-
taire » qui règne, selon lui, sur le
pays, ainsi qu’une « opération géan-
te de fraude électorale » qui se
préparerait.

M. Le Pen tiendrait comme preu-
ve de cette « entreprise de fraude »
le fait que plusieurs de ses « collabo-
rateurs » n’aient toujours pas reçu
leurs bulletins de vote ou que, dans
certaines villes communistes, on
« signalerait que le nom de ceux qui
prendront les deux bulletins Chirac
et Le Pen serait noté et répertorié ».
Et M. Le Pen de brandir les bulle-
tins officiels et d’affirmer qu’ils
auraient été tirés sur des papiers
différents, « pour Chirac : blanc et
brillant, pour Le Pen : mat et plutôt
grisouille ! ». Une « malfaçon » que
nie la Fédération de l’imprimerie et
de la communication graphique.
Dans un communiqué, la FICG sou-
ligne que les bulletins sont impri-
més sur du papier « blanc satiné ».

Il ne nie pas que « des propriétés
physiques et optiques différentes peu-
vent apparaître au sein d’une même
qualité de papier », mais « il n’y a
pas de malfaçon ». Le Conseil cons-
titutionnel a, de son côté, deman-
dé, vendredi, à ses délégués dans
les départements de veiller à « assu-
rer le respect du secret du vote. »

«   »
Dans un texte lu à la presse, le

représentant de l’extrême droite a
parlé d’une « hystérie orchestrée
par l’ensemble des grandes institu-
tions » et dénoncé « un climat tota-
litaire installé dans le pays, propice
au viol du peuple ». « Ce sont mes
pensées qui sont soupçonnées de por-
ter en elles la dictature, alors même
que toute ma vie politique est celle,
non d’un factieux, mais d’un élu du
suffrage universel », plaide-t-il
avant de retourner à ses adversai-
res leurs attaques en affirmant que
« le fascisme et la violence sont
aujourd’hui, bien évidemment, bien
visiblement, dans [leur] camp ».

Le président du FN croit discer-
ner que « l’objectif de ces campa-
gnes de haine, de mensonges et de
diffamation » consiste à « susciter
la peur pour briser la détermination
des Français, pour annihiler toute

velléité de résistance au déclin ».
« Je vous appelle au courage, diman-
che, dans la solitude de l’isoloir, là
où personne ne vous voit ni ne vous
juge. Ne vous laissez pas intimider.
Si je suis élu, jamais ils ne prendront
le risque et la responsabilité d’un
coup d’Etat. Il faut donc tenir et per-
sévérer », a-t-il lancé à l’adresse de
ses électeurs.

Plus tard, répondant aux journa-
listes, M. Le Pen a réaffirmé qu’un
score « en dessous de 30 %, ce serait
un échec personnel pour [lui] et pour
la France. Cela voudrait dire que
notre avertissement solennel, peut-
être le dernier, n’a pas été enten-
du ». Mais le candidat du FN
d’ajouter qu’« en toute hypothèse, le
chiffre [qu’il fera] aura des répercus-
sions sur les 577 candidats aux légis-
latives ». « M. Chirac ayant exclu de
façon nette et délibérée de toute opé-
ration, quelle qu’elle soit, les voix du
FN a probablement déjà condamné
à l’échec la plupart de ses candi-
dats », affirme-t-il. Selon M. Le
Pen, « il n’est pas impossible que
cela corresponde au “deal” qui lui
permet de recevoir l’appui de la gau-
che pour être président » et d’instal-
ler « la cohabitation ».

Christiane Chombeau

Jacques Chirac et Jean-Marie Le Pen : le dernier face-à-face
Le second tour de l’élection présidentielle oppose, dimanche 5 mai, le président-candidat au chef du Front national. Au-delà de la réélection
annoncée du chef de l’Etat, le score de l’extrême droite constitue l’enjeu du scrutin. Le nouveau premier ministre doit être nommé dès lundi

p r é s i d e n t i e l l e
l e s e c o n d t o u r

A Châlons, le président-candidat clôt sa campagne
au milieu des élus du conseil municipal des jeunes

M. Giscard d’Estaing appelle à voter pour M. Chirac
Vendredi sur France 2, il a qualifié les propositions sur l’Europe de M. Le Pen de « non-sens »

Le chef du FN dénonce « un climat totalitaire »
et une « opération géante de fraude électorale »
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BEAUCAIRE (Gard)
de notre envoyé spécial

Des bonjours auxquels plus per-
sonne ne répond et, de temps à
autre, des injures qui fusent com-
me pour rompre un silence trop
pesant. Ainsi va la vie à Beaucaire.
Le 21 avril, cette cité provençale de
14 000 habitants a offert à Jean-
Marie Le Pen un pourcentage
record de 36,15 %, alors que Bruno
Mégret obtenait 4,10 % des suffra-
ges. Ce résultat n’est pas une sur-
prise : depuis une quinzaine d’an-
nées, la ville est coupée en deux
camps qui ruminent leurs ran-
cœurs en évitant de se parler. Pour
Patrick Deldon, écrivain public,
« un mur de Berlin » s’est peu à
peu érigé entre les « Beaucairois
d’origine », qui vivent en périphé-
rie, et les immigrés, installés dans
le centre ancien. Cette politique de
peuplement du centre-ville par
une population défavorisée avait
été initiée dans les années 1970
par l’ancienne mairie communiste.
Aujourd’hui, elle permet au Front
national de développer son princi-
pal argument : « Nous ne sommes
plus chez nous. »

Jean-Marie André, maire divers
droite depuis 1983, estime que le
centre est occupé à 40 % par des
immigrés. « Nous avons un ghetto
en centre-ville, un peu à l’américai-

ne », commente son directeur de
cabinet, Bernard Baumelou. Le
fait que des immigrés occupent
des hôtels particuliers du XVIIe et
XVIIIe siècles, le plus souvent lais-
sés à l’abandon, est vécu par les
électeurs du FN comme une perte
d’identité, forgée par un passé
prestigieux : grâce à sa foire, Beau-
caire fut durant plusieurs siècles
l’un des principaux centres mar-
chands d’Europe. « Où est mon
Beaucaire, s’insurge une habitante
de 70 ans. Cela fait vingt-cinq ans
que je ne mets plus les pieds au mar-
ché. Ce ne sont plus les beaux mar-
chés de Provence, mais les beaux
marchés d’Alger. » Surfant sur ce
thème, le FN ne juge même pas

nécessaire de mener campagne.
Les murs de la ville sont vierges de
tout affichage.

Ce vendredi 3 mai, le représen-
tant du FN sur la ville, Antoine
Boyer, 77 ans, joue à la belote
dans un bistrot des bords du canal.
Le conseiller municipal est en com-
pagnie de son épouse, de Pierre
Chazard, retraité de 62 ans, et de
Roland Noye, un électricien de
48 ans. Voilà l’état-major d’un
parti qui localement compte
moins d’une vingtaine d’adhé-
rents. Le centre ancien – « où plus
personne ne peut se promener de
jour comme de nuit », prétend le
FN – est l’objet de mille rumeurs
qui, pour la plupart, s’avèrent sans
fondement, après vérification. Les
statistiques de la délinquance en
ville font état de nombreux vols de
voiture (231 en 2001), alors que les
vols avec violence sont beaucoup
moins nombreux (27). « Cela ne va
jamais très loin, confirme Francis
Shaw, patron de la maison de la
presse. Je n’ai pas connaissance
d’agressions physiques. C’est plutôt
du harcèlement. Il arrive que les
gens qui passent dans les ruelles
soient insultés. » Didier, sculpteur
de 46 ans, ajoute qu’il est pratique-
ment impossible de dormir dans le
quartier. « Parfois, on est aussi pris
dans des embouteillages en pleine

soirée. A bord de superbes voitures,
les jeunes bloquent tout le monde
pour se livrer à leurs petits trafics »,
explique encore une habitante.
M. Deldon croit savoir que « les
parents qui n’arrivent pas à tenir
leurs enfants ont eux aussi voté
Front national ». Ce que confirme
M. Beaumelou : « En accélérant la
politique de regroupement familial
sur ce quartier, les autorités ont pris
une lourde responsabilité, car cela
porte aussi préjudice à ceux qui com-
mençaient à s’intégrer. » Dans les
rangs de l’opposition, on renvoie
la balle dans le camp du maire à
qui l’on reproche d’avoir favorisé
l’implantation du FN en lui
empruntant son discours et ses
mesures ultra-sécuritaires.

« Ce score du FN, ici, c’est une
reconnaissance de mes idées par les
électeurs », disait M. André au
lendemain du premier tour, en
évoquant « une « “andréisation”
des esprits ». Aujourd’hui, le dis-
cours de la mairie semble moins
tranché : l’image que renvoient les
médias européens de Beaucaire
commence en effet à avoir des
conséquences négatives sur l’im-
mobilier et le tourisme et met à
mal une politique de communica-
tion qui se voulait ambitieuse.

Richard Benguigui

CAEN
de notre correspondant

11,32 % des voix pour Arlette
Laguiller, 5,60 % pour Olivier Besan-
cenot. Jamais l’extrême gauche
n’avait atteint un tel score à Equeur-
dreville-Hainneville, commune
socialiste de l’agglomération cher-
bourgeoise dans la Manche. Arlette
et les siens ont progressé de 65 %
entre la présidentielle de 1995 et ce
premier tour de 2002. Ce résultat,
Régine Mrwoska, leader local de
Lutte ouvrière le sentait venir.
« Lorsque nous avons présenté notre
liste aux municipales à Cherbourg , se
rappelle-t-elle, nous avons obtenu
près de 9 %. Cela a démontré claire-
ment que le rejet de la politique socia-
liste était profond. Les gens enten-
daient le gouvernement se satisfaire
de son bilan alors qu’ici, la situation
se dégrade régulièrement. » Dans cet-
te commune socialiste, frappée de
plein fouet par la fermeture des
grands chantiers nucléaires et la
réduction du budget de la défense,
la percée de l’extrême gauche aga-
ce. « J’en ai marre des votes protesta-
taires qui ne mènent à rien » se fâche
le maire, socialiste et président de la
communauté urbaine, Bernard Cau-
vin. Avec ses conseillers municipaux

de la gauche plurielle, il appelle « à
voter Chirac sans état d’âme. » Ce
que ne fera pas LO. « Nous deman-
dons simplement aux travailleurs qui
ont voté Le Pen au premier tour de ne
pas renouveler ce geste suicidaire »
indique Régine Mrwoska. « Mais on
ne peut pas appeler à voter Chirac. Il
n’a pas besoin de nous pour être élu.
Personnellement je m’abstiendrai. »
« Je n’irai pas voter, s’enflamme une
ex-salariée licenciée d’Alcatel-CIT
qui navigue entre emplois précaires,
formations et chômage depuis plus
de cinq ans. « Même si le second tour
avait opposé Jospin à Chirac, je n’y
serai pas allée. Pour moi, le pire est
déjà arrivé. »

LO prépare aussi son avenir local.
Des discussions sont en cours avec
la Ligue communiste révolutionnai-
re pour présenter un candidat uni-
que, sans doute Régine Mrwoska,
aux prochaines législatives dans la
5e circonscription, détenue par le
socialiste Bernard Cazeneuve. Ici,

l’extrême gauche a flirté au premier
tour avec les 15 %, tout comme l’ex-
trême droite, tandis que l’absten-
tion a frôlé les 30 %. « 60 % des élec-
teurs hors des clous, c’est beaucoup
dans une région plutôt politisée, s’in-
quiète un leader syndicaliste à peine
rassuré par les 6 000 manifestants
du 1er mai. On était loin des mobilisa-
tions monstres de la population pour
défendre l’arsenal. »

Jean-Pierre Buisson

EN OFFRANT son plus beau
score national au candidat Chirac,
Nicolas Sarkozy, député et maire
de Neuilly (Hauts-de-Seine), vient-
il de prendre une longueur d’avan-
ce dans la course à Matignon qui
l’oppose à son rival de Démocratie
libérale, Jean-Pierre Raffarin ?
Dans cette banlieue cossue des
Hauts-de-Seine, peu portée à
gauche – Robert Hue n’a réuni ici
que 79 électeurs (0,33 %) sur son
nom –, le président de la Républi-
que a pulvérisé son précédent
record, passant de 41,2 % en 1995 à
44,89 % des suffrages le 21 avril der-
nier. Les jeunes militants du RPR
qui, après la préparation du mee-
ting de Villepinte, ont remisé tracts
et affiches et déserté le dernier mar-
ché du vendredi restent encore
étonnés de ce résultat. « Que les
Neuilléens apprécient Chirac à ce
point, ce n’était pas évident », cons-
tate André Teullé, adjoint aux affai-
res scolaires et responsable des mili-
tants RPR pour la circonscription.
Les cicatrices sont aujourd’hui effa-
cées mais on se souvient encore
que dans la compétition de 1995,
qui opposait Edouard Balladur à

Jacques Chirac, le maire de Neuilly,
ministre du budget du gouverne-
ment de M. Balladur, avait choisi
de suivre la bannière du premier
ministre. Pour les collaborateurs
du maire, pas de doute : cette belle
victoire qu’ils comptent bien ampli-
fier dimanche est le fruit de l’action
municipale entamée depuis 1983.
« Nicolas Sarkozy, même lorsqu’il
était ministre, a toujours su rester
proche des gens », constate enthou-
siaste M. Teullé. « Il rencontre fré-
quemment les militants, multiplie les

réunions d’appartement et effectue
régulièrement des visites de quartier.
Dans le suivi des dossiers, il exige de
ses adjoints – parfois réticents – une
concertation maximale avec la popu-
lation. » L’hommage est un peu
appuyé, mais les résultats sont là :
l’an dernier, le maire a été recon-
duit dès le premier tour avec 77 %
des suffrages. « L’opposition a du
mal à donner corps à ses critiques »,
estime l’adjoint.

«    »
Heureux et sans histoires, les

Neuilléens ne semblent même pas
effleurés par l’inquiétude qui a saisi
le pays au lendemain du premier
tour. « Les positions de Nicolas
Sarkozy vis-à-vis de l’extrême droite
ont toujours été claires, estime Phi-
lippe Soulhié, responsable des jeu-
nes du RPR. Et, vu le résultat du pre-
mier tour, on n’a pas de souci à se fai-
re. » Ici, le Front national est resté
cantonné au-dessous de 10 %. Et
les militants ne doutent pas que les
électeurs de François Bayrou et
Alain Madelin se reporteront sur
M. Chirac. « Dimanche dernier sur
le marché, raconte le militant, on

nageait dans le bonheur. Les pas-
sants nous encourageaient, il n’y
avait aucune agressivité, aucune
critique contre notre candidat. On
n’avait pas connu ça depuis long-
temps. » Une campagne presque
ordinaire, à peine perturbée par l’af-
flux inhabituel des procurations.
« On a peiné à trouver des mandatai-
res pour les 85 demandes qui sont
parvenues à la permanence », recon-
naît un responsable.

Dès la semaine prochaine, les
militants de Neuilly risquent bien
de se retrouver orphelins de leur
chef de file, appelé à Matignon ou
dans un ministère. Officiellement,
la question reste taboue et chacun
respecte la consigne de silence.
« Chirac nous a interdit de parler de
l’après-deuxième tour, explique
Sophie Devedjian – épouse du
député et maire d’Antony –, respon-
sable de la presse à la fédération
départementale du RPR. On est
bête et discipliné. » Le chef du cabi-
net de Nicolas Sarkozy assure que
ce dernier restera maire jusqu’aux
législatives. Et ses partisans espè-
rent qu’il conservera un siège de
conseiller municipal.

Quoi qu’il arrive, le « premier
ministrable » sera candidat à sa pro-
pre succession dans la 6e circons-
cription (Neuilly-Puteaux). Sa per-
manence de campagne doit ouvrir
lundi 6 mai, et les affiches sont déjà
prêtes.

Dominique Foing
ROUEN

de notre correspondant
« Au Grand-Quevilly, ce sera dur,

mais on sera discipliné. Des réticen-
ces, il y en avait, mais on a été bien
briefés lors d’une réunion de circons-
cription. Laurent Fabius et Marc
Massion, le maire, étaient là. Alors,
les socialistes de Grand-Quevilly
voteront Chirac. » Pierre Giovanel-
li, un des piliers de la puissante sec-
tion socialiste du Grand-Quevilly
– 350 adhérents dans une ville de
27 000 habitants –, ne cache pas
que certains camarades étaient
loin d’être convaincus.

Laurent Fabius, élu ici depuis
1977, actuellement premier
adjoint au maire, peut se féliciter
d’avoir apporté 27,60 % des voix
de sa commune à Lionel Jospin le
21 avril. Le meilleur score du candi-
dat socialiste dans une ville de plus
de 10 000 habitants. « Et pourtant,
regrette Pierre Giovanelli, qui fait
le total des voix de la gauche plu-
rielle, on a perdu des voix. De 56 %
en 1995, à 32 %. Ce n’est pas la droi-
te qui en gagne mais les extrêmes.
Le vote Le Pen ou Laguiller, c’est
très décevant pour nous. »

En mars 2001, la liste de la gau-
che conduite par M. Fabius avait
obtenu 86 % des suffrages. Dans
cette commune qui a grandi
autour des docks portuaires et les
usines dont la Grande Paroisse,

identique à celle qui a explosé à
Toulouse, Arlette Laguiller a fran-
chi la barre des 10 % et Olivier
Besancenot celle des 5 %. En revan-
che, Noël Mamère n’a pas plus
convaincu les Quevillais des ris-
ques qu’ils encourraient en raison
de la proximité des bonbonnes de
chlore de l’usine AZF que les mili-
tants Verts qui avaient tenté de
mobiliser la population locale
après la catastrophe de Toulouse.

« Ici, il y a une vraie culture
ouvrière, explique le militant socia-
liste, et on ne peut pas oublier les
gars qui travaillent dans l’usine. »
Jean-Marie Le Pen a tout de même
obtenu 16,21 % des voix et Bruno
Mégret 2,70 %. « C’est moins que
Le Pen et de Villiers réunis en

1995 », réplique le maire, Marc
Massion. « A Grand-Quevilly, l’insé-
curité n’est pas un problème majeur
et on n’a pas l’impression d’être
dans une ville sinistrée », remarque
un Quevillais de naissance. « Jos-
pin a capitalisé le bon travail de
Fabius. Ici, dès qu’il y a un problè-
me, il est pris en compte. » Après la
réunion des militants socialistes,
M. Fabius a invité tous les habi-
tants à se rendre le 1er Mai devant
l’hôtel de ville. Il y a lancé un appel
solennel à voter Jacques Chirac
« qui ne menace pas la Républi-
que » et glorifié « l’histoire de nos
anciens, la nôtre » ajoutant : « On
ne peut pas séparer les conquêtes
économiques ou sociales et la vitali-
té de la démocratie. »

Au Grand-Quevilly, les messa-
ges du ministre de l’économie et
des finances passent en général
fort bien. Disciplinés, les électeurs
socialistes semblent prêts à suivre
la consigne, même si, « avec un
autre que Chirac, ça aurait été
moins dur », rumine un militant.
« Une chose en a mécontenté plus
d’un, précise M. Giovanelli, c’est la
présence au premier rang de types
qui collaborent avec le FN comme
Blanc et Millon au meeting de Chi-
rac à Lyon. C1est vrai que c’est
dur. »

Etienne Banzet

Calvados

Manche
Alençon

Orne

Saint-Lô
CAEN

Meilleur score dans une ville + 10 000 hab.

A. Laguiller 11,36 %

Equeurdreville-
Hainneville

A Neuilly-sur-Seine, les partisans de Nicolas Sarkozy
se félicitent du plébiscite en faveur de Jacques Chirac

A Beaucaire, l’extrême droite, qui réalise plus de 40 %
des suffrages, stigmatise les immigrés du centre-ville
Installés à la périphérie, les « Beaucairois d’origine » vivent mal l’implantation d’une population

défavorisée dans les immeubles historiques du centre pour la plupart laissés à l’abandon
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Meilleur score dans une ville + 10 000 hab.

J.-M. Le Pen 36,15 %

Beaucaire

Au Grand-Quevilly, Lionel Jospin était en tête
Le candidat socialiste a bénéficié de l’implantation locale de Laurent Fabius
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Evreux

Meilleur score dans une ville + 10 000 hab.

L. Jospin 27,69 %

Le Grand-Quevilly

Les 15 % de l’extrême gauche
agacent le maire PS d’Equeurdreville

« J’en ai marre

des votes

protestataires qui

ne mènent à rien »
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Meilleur score dans une ville + 10 000 hab.

J. Chirac 44,89 %

Neuilly-sur-Seine

41 194 689

29 495 733

28,40 %

3,37 %

28 498 471

1 210 562 4,25

1 949 170 6,84

2,94

4,73

CANDIDATS

TOTAL

Nombre de
voix obtenues

Suffrages
exprimés (%)

Inscrits

Votants

Abstention

Blancs ou nuls

Exprimés

5 665 855 19,88Jacques Chirac

4 804 713 16,86Jean-Marie Le Pen

4 610 113 16,18Lionel Jospin

François Bayrou

1 630 045 5,72Arlette Laguiller

1 518 528 5,33Jean-Pierre Chevènement

1 495 724 5,25Noël Mamère

Olivier Besancenot

1 204 689 4,23Jean Saint-Josse

1 113 484 3,91Alain Madelin

960 480 3,37Robert Hue

667 026 2,34Bruno Mégret

660 447 2,32Christiane Taubira

535 837 1,88Corinne Lepage

339 112 1,19Christine Boutin

0,47

En %
des inscrits

13,75

11,66

11,19

3,96

3,69

3,63

2,92

2,70

2,33

1,62

1,60

1,30

0,82

0,32132 686Daniel Gluckstein

RÉSULTATS DÉFINITIFS SELON LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Élection présidentielle, premier tour 2002

p r é s i d e n t i e l l e l e s e c o n d t o u r
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LA FEUILLE a virevolté, plané,
s’est posée. Le morceau de papier
sur lequel le candidat malheureux
à l’élection présidentielle avait cou-
ché son court testament, deux
jours après la défaite, est tombé
sur le sol de son Atelier de campa-
gne, alors que Lionel Jospin ache-
vait son « au revoir ». La veille,
devant le bureau national du Parti
socialiste, c’était le gobelet blanc
auquel il adressait, à voix haute,
son soliloque, sans regarder ses
pairs, qui lui avait glissé des doigts.
Ses amis n’ont pas osé développer
devant lui le symptôme du destin
qui vous échappe ou vous tombe
des mains. Lionel Jospin, tout ami-
donné de ses rationalités, libre arbi-
tre déclaré de sa vie, ne veut pas
qu’on l’ausculte. « J’ai la chance de
faire partie de ces gens qui n’ont
jamais eu besoin d’une psychanaly-
se », a-t-il toujours tranché.

« Il ne faut pas en faire trop dans
l’antifascisme », avait griffonné le
premier ministre sur son papier.
Drôle de sortie. Ratée – si on la
juge à l’aune du présent. Réussie,
peut-être, un jour, aux yeux de
l’Histoire. Le « fabuleux destin »
prédit au candidat et enfermé com-
me un sortilège dans la boîte de
bergamotes chère à Amélie Pou-
lain, à Lunéville, en février 2002,
s’est éteint le 21 avril dans une
bouderie mal comprise : il a fallu
cinq jours pour que Lionel Jospin
se décide à recommander aux
Français de « faire barrage », le
5 mai, à « l’extrême droite ». Il a
ajouté qu’il était « sans illusion sur
le choix qui se présent [ait] ». Selon
son théorème de campagne, en
effet, « deux ans de pouvoir », avec
Chirac, conduisent toujours à
« une crise ou un blocage ». Lionel

Jospin avait expliqué depuis long-
temps que, si Jacques Chirac l’em-
portait, il redeviendrait un « sim-
ple militant ». D’un geste, il racon-
tait qu’il mettrait alors fin avec l’in-
considération des Français à sa vie
politique : « Je préfère ne pas en
être. » ll expliquait avec gourman-
dise qu’il y a « une vie après » les
honneurs, parlait voyages, cares-
sait quelques projets d’écriture.
« Mais pas tout de suite, pas à
chaud », confiait-il à ses proches.
« Je n’ai pas le goût […]du
pamphlet, glissait-il déjà en
1991 dans son premier livre, L’In-
vention du possible (Stock). Je ne
partage pas l’amère exaltation de
ces misanthropes politiques. Le pam-
phlet brûle et éblouit, alors qu’il con-
vient d’éclairer. »

Avant d’engager le combat, le
candidat avait annoncé à son équi-
pe : « Je pars pour gagner. » Diman-
che 21 avril, peu après 19 heures,
lorsque son fidèle conseiller ès son-
dages, Gérard Le Gall, lui annon-
ce qu’il est « troisième », c’est tout
juste si le visage, stoïque, se plisse
d’une petite moue. M. Le Gall
n’avait pas osé lui confier, la semai-
ne précédente, ses angoisses sur
une hypothèse qualifiant Jean-
Marie Le Pen pour le second tour.
Lionel Jospin s’assoit, saisit un
bloc, et écrit lui-même les quel-
ques lignes qu’il dira, debout,
devant ses partisans et les camé-
ras de télévision : « J’assume pleine-
ment la responsabilité de cet échec,
et j’en tire les conclusions en me reti-
rant de la vie politique. »

Puisqu’on lui a volé cette victoi-
re qu’il était sûr de mériter, il rêve
maintenant d’une sortie à la Pierre
Mendès France, sa référence cons-

tante, et se désole qu’on puisse
voir en lui, comme l’a fait le polito-
logue de droite Nicolas Baverez,
un nouveau Guy Mollet – celui
contre lequel le jeune Jospin
s’était engagé au moment de la
guerre d’Algérie. Bref, il prépare
une sortie à la hauteur de cette
modestie dont il a fait son premier
orgueil.

Sauf que. Sauf que Le Pen l’a
battu de 194 600 voix. La gauche
populaire s’est abstenue, ou a
voté pour l’extrême, contre cette
gauche plurielle à laquelle il devait
sa résurrection. CMU, APA, RTT,
elle n’a pas remercié, et Le Pen l’a
doublé. Un « accident », dit-il, ven-
dredi 3 mai, au cours du déjeuner
auquel il a convié les membres de
son cabinet à l’Hôtel Matignon.
Mais un « accident » qui change
tout. Au moment même où il lit le
texte qu’il a préparé, dimanche
21 avril, sur les téléphones porta-
bles s’organisent déjà des manifes-
tations contre le Front national.
Quelques minutes après, François
Hollande, l’homme qui l’avait si
heureusement surpris, en cette
dernière année de tourments,
explique qu’il votera pour Jacques
Chirac.

Lorsqu’il ferme son Atelier,
deux jours plus tard, Lionel Jospin
explique à son équipe désœuvrée
qu’il ne faut pas fabriquer de dan-
ger fasciste. La veille, il évoquait
des « mythes » ; cette fois, il parle
d’« illusions ». « La situation n’est
pas préfasciste, elle est postrévolu-
tionnaire », lâche-t-il. Certains
s’étonnent, d’autres frissonnent,
comme son vieux complice de l’Or-
ganisation communiste internatio-
naliste (OCI) Michel Broué, l’un

des piliers de son défunt comité de
soutien, qui reconnaît ces mots.
Un vrai réflexe de trotskiste pur et
dur, comme Arlette Laguiller pour
Lutte ouvrière, Daniel Gluckstein
au Parti des travailleurs, ou encore
le philosophe Daniel Bensaïd à la
Ligue communiste révolutionnai-
re : la « situation » ne mérite pas
qu’on abandonne la tactique de
« classe contre classe » pour un
front républicain, aussi éphémère
soit-il.

Le vaincu se moque de ceux qui,
à gauche, « ont hésité à voter Lionel
Jospin et qui se précipitent pour
aller voter Chirac ». Il ferme les
oreilles aux insistances d’Olivier

Schrameck, le directeur de son
cabinet, et de François Hollande.
« S’il ne change pas de position, je
partagerai pour la première fois
avec lui un grave dissentiment
moral », confie le premier à quel-
ques intimes.

L’ami Alain Duhamel, qui pen-
dant l’hiver a tenu la plume de son
livre de campagne, Le Temps de
répondre (Stock), y va de son

billet, le vendredi matin, sur RTL :
« Il y a une différence entre un hom-
me politique et un homme d’Etat.
Un homme d’Etat, ça doit faire pas-
ser ses sentiments personnels après
sa morale. Si [Lionel Jospin] croit
vraiment que la morale est plus
importante que la politique, il le
fera. » Pour être sûr d’être enten-
du, le journaliste fait porter le
script directement à Matignon.
Finalement, c’est rageusement
que vendredi soir, Lionel Jospin,
qui ne déteste rien davantage
qu’agir sous contrainte, rédige son
communiqué pour appeler les
Français à « exprimer leur refus »
de l’extrême droite – sans citer,
bien sûr, le nom de Jacques Chi-
rac. Un crève-cœur.

Trop, c’est trop. Pas LUI. Pas
celui qui, le 14 juillet 2001, a expli-
qué aux Français, que « nous avons
les moyens d’agir » contre l’insécu-
rité et les violences, mais que « ce
qui manque, c’est la volonté d’agir
et l’autorité de l’Etat ». Pas celui
qui, le 7 novembre 2000, à 13 heu-
res, dans une intervention télévi-
sée solennelle, devant les dra-
peaux français et européen, a
demandé au gouvernement d’in-
terdire « sans retard » l’utilisation
des farines animales. Pas celui qui
promet tout à tous, classes supé-
rieures, moyennes, populaires.
« Quel menteur, mais quel menteur,
ce Chirac ! », entendait-on réguliè-
rement lancer le candidat, dans
son bureau de L’Atelier. Ou, pis,
dans l’avion qui le ramène de la
Réunion, au cours du fameux vol
où il souligna l’« usure » de son
rival : « Les Français ne vont pas
réélire Jacques Chirac en 2002 par-
ce qu’il les a baisés en 1995. »

Pas lui, le candidat des « affai-
res », ce président trois fois mis en
cause par des juges pour des affai-
res de financement politique occul-
te et un usage très personnel des
fonds publics. « Cet homme ne
devrait pas être candidat », rappel-
le-t-il à son équipe de campagne
autour de plateaux-repas. « Dans
un système parlementaire, il passe-
rait devant la justice, et dans un sys-
tème présidentiel il serait soumis à
une procédure d’impeachment. »
Le 11 mars, lorsque Jacques Chirac
explique, sur France 2, que les
remarques du premier ministre sur
son âge relèvent d’une « techni-
que » qui « s’apparente […]presque
un peu au délit de sale gueule », Lio-
nel Jospin, qui ne rate jamais une
miette de Chirac télévisé, parle à
son poste comme s’il avait le prési-
dent de la République en face de
lui : « Il peut aller témoigner ! »

Voter pour lui, alors que c’est à
cause de lui qu’il se présente et
qu’il commet, au fond, les deux
plus grosses erreurs de sa campa-
gne… La première, d’abord, lors-
qu’il a refusé de quitter Matignon,
un an avant l’élection. Olivier
Schrameck s’interrogeait : « Ma
religion n’est pas faite ». Lionel Jos-
pin, lui, ne doute « pas une secon-
de ». En aucune manière il ne faut
donner la main à Jacques Chirac.
En aucune manière il ne faut lui
concéder un avantage technique :
celui de nommer, de renommer,
de constater la vacance du poste.

C’est tout seul aussi qu’il décide,
le vendredi 24 novembre 2000,
d’« inverser » le calendrier électo-
ral pour organiser la présidentielle
de 2002 avant les législatives.
« Jamais une telle initiative ne vien-
dra de Matignon », a répété durant
de longs mois Olivier Schrameck.
François Hollande n’est pas chaud
non plus. Le futur candidat décide
finalement « dans son lit », avant
de s’endormir, de tenter ce « formi-
dable coup politique ». « On ne va
pas laisser ce gars nous tirer dessus
à la mitrailleuse du haut de la colli-
ne, explique-t-il pour convaincre.
Il faut que tous les candidats à l’élec-
tion présidentielle partent avec les
mêmes chances. »

Le 26, au Congrès du PS, à Gre-
noble, il prend tout le monde par
surprise. « Dingo », lâche François
Bayrou. Fou, disent les partenai-
res de la gauche plurielle, conster-
nés. Ils savent qu’ils ont tout à per-
dre dans cette bipolarisation à
marche forcée. Lionel Jospin croit
que son élection, au contraire, pro-
fitera aux candidats de la gauche
dans les circonscriptions. « L’or-
gueil », soupire aujourd’hui Fran-
çois Hollande. La commodité d’un
agenda sur mesure pour candidat
assuré.

L’atermoiement, pourtant, dure
encore plusieurs mois. Et si l’hom-
me d’appareil, qui a tant aimé gou-
verner à Matignon, ne s’épanouis-
sait pas autant à l’Elysée ?

 …

Le combat manqué de Lionel Jospin, victime d’un « accident » politique et
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TOUS ESPÈRENT, à commencer
par Lionel Jospin, qu’ils pourront
quitter le gouvernement dès lundi
6 mai, au lendemain du second
tour. Le premier ministre a l’inten-
tion de présenter sa démission à Jac-
ques Chirac avant midi. Mais il lui
faudra attendre la nomination de
son successeur, et la cérémonie de
passation des pouvoirs, avant
d’abandonner l’Hôtel Matignon.
M. Jospin n’a pas souhaité que son
assistante, « Victoria », occupe un
bureau à Matignon, comme il est
prévu pour les anciens chefs de
gouvernement.

Durant ces deux semaines, le
futur ex-premier ministre est resté
avec les siens. Il a décliné tout ren-
dez-vous avec les journalistes. C’est
pour ne pas les rencontrer, diman-
che 5 mai, à Cintegabelle, qu’il a
choisi de voter par procuration.
Vendredi, à Matignon, il a reçu à
déjeuner ceux qui l’ont suivi pen-
dant cinq ans – 80 personnes –
dans la grande salle du Conseil. Cer-
tains sont venus de très loin : Jean-
Maurice Ripert, ambassadeur de
France en Grèce, Pierre Duquesne,
conseiller au FMI.

« Ma maison de l’Ile de Ré n’est
pas si grande que ça », a soupiré

M. Jospin, en découvrant les volumi-
neux cadeaux qui lui ont été offerts.
Entouré d’Olivier Schrameck, de
Florence Parly, de Jean-Pierre Jou-
yet et de Dominique Marcelle, le
premier ministre a prononcé un dis-
cours à sa manière : « Je pars dans
la sérénité », a-t-il assuré. « Bien
que je sois du courant laïc, toute
société a besoin de rituels », a-t-il
dit, en rappelant les nombreux
échanges qu’il avait partagés avec
ses proches. Il a ajouté : « J’aimerais
revoir bientôt beaucoup d’entre
vous ». Certains ont eu les larmes
aux yeux. Une association
d’« anciens » du cabinet a même
été créée, baptisée « Banjo »
– « comme “la bande à Jospin” », dit
l’un d’eux.

D’autres déjeuners plus ou moins
politiques se sont succédés dans les
derniers jours. Souvenirs, souve-
nirs : jeudi 2 mai, Pierre Moscovici,
qui était chargé du projet du candi-
dat Jospin, a réuni ses amis de l’équi-
pe de campagne. Stéphane Bouj-
nah, ancien collaborateur de Domi-
nique Strauss-Kahn à Bercy, a
raconté « le syndrome de l’aspira-
teur » : « Quand un cadre privé se
fait virer, le plus dur, ce n’est pas de
garder les gosses à la maison, c’est le

bruit de l’aspirateur à 10 heures du
matin. Là, tu te dis : “putain, je suis
vraiment un looser !” » Au
lendemain du 1er Mai, Daniel
Vaillant a félicité tous ses collabora-
teurs pour le « bon déroulement »
des manifestations.

Laurent Fabius a multiplié les
déjeuners. Dès le lundi 22 avril, le
ministre de l’économie évoque avec
son cabinet, réuni au grand com-
plet, la bataille des législatives. Un
de ses proches demande comment
vanter, aujourd’hui, la cohabitation
si décriée hier. « Il va falloir brûler
certaines quatrièmes de couvertu-
re », grince un participant dans une
claire allusion au livre d’Olivier
Schrameck Matignon rive gauche,
1997-2001 (Seuil, 2001). Le lende-
main, il en reçoit une centaine à sa
table. Le ministre coupe court à tou-
te flatterie : « Tu auras deux fois du
dessert », répond-il au fabiusien
Gérard Bapt, qui entame un éloge.
Le 24, le cabinet de M. Fabius se
livre, sans le ministre, à une vérita-
ble thérapie de groupe. « Nous
étions très déconnectés de la réalité.
Quand je pense qu’à moins d’une
semaine du premier tour, au lende-
main du licenciement de Pierre Les-
cure par Jean-Marie Messier, nous

nous nous demandions si nous pou-
vions en faire un thème de campa-
gne… », soupire un participant.

Quelques décrets sont publiés in
extremis. Annoncés pour le 1er mai,
les décrets sur le volet licenciement
de la loi de modernisation sociale

devraient paraître au Journal Offi-
ciel du 6 mai. Ils concernent quel-
ques mesures emblématiques, com-
me l’augmentation de la prime mini-
male de licenciement, le rôle des
médiateurs et les congés de reclasse-
ments dans les entreprises de plus

de 1 000 salariés. Les conseillers
font leurs cartons. Consigne a été
donnée de transmettre toutes les
archives. On rend les portables, on
court en acheter de nouveaux. On
n’oublie pas d’envoyer les derniers
ouvrages parus, comme les Entre-

tiens d’Oudinot, du secrétaire d’Etat
à l’outre-mer (Editions Autrement).

Certains ont déjà la tête dans les
législatives. Le ministre des rela-
tions avec le Parlement, Jean-Jack
Queyranne, a accéléré sa campa-
gne depuis que Charles Millon, pré-

sident de la Droite libérale-chré-
tienne (DLC), a annoncé, le
29 avril, sa candidature contre lui
dans la 7e circonscription du Rhô-
ne. La secrétaire d’Etat au budget,
Florence Parly, est sur le terrain, à
Auxerre (Yonne), où elle affrontera
Jean-Pierre Soisson.

D’autres avaient préparé leurs
arrières. Gérard Racine, le maire
(Radical de gauche) de Villeneuve-
Saint-Georges, qui avait succédé au
ministre de la recherche, le 5 juillet
2001, après que Lionel Jospin eut
interdit aux ministres de rester mai-
res, a annoncé, dans un communi-
qué, le 2 mai, que Roger-Gérard
Schwartzenberg avait souhaité
« redevenir maire » lors du conseil
municipal du 6 mai. Le 30 avril, Pier-
re Moscovici faisait partir une lettre
sur papier sans en-tête. « Cher(e)
ami(e), je vous prie de bien vouloir
noter mes nouvelles coordonnées qui
prendront effet à partir du 7 mai pro-
chain. Pierre Moscovici, représentant
des autorités françaises à la Conven-
tion sur l’avenir de l’Europe, Hôtel de
Broglie, 35 rue Saint-Dominique
75700 Paris Cedex. Téléphone :
01.42.75.78.82. Standard. »

Récit du Service France

Lionel Jospin
dans le bureau
de L’ Atelier,
son QG
de campagne,
le 12 avril,
quelques jours
avant sa défaite
du premier tour.
Le premier
ministre-candidat
apparaît ici
en compagnie
de sa chargée
de communication,
Marie-France
Lavarini,
et de son fidèle
conseiller
Pierre Guelman
(tous deux
derrière lui).

My Vision of Europe and Globalization, de Lionel Jospin, publié en anglais
par le laboratoire d’idées Policy Network, ne sera sans doute pas un succès
de librairie. L’ouvrage, traduction de deux conférences de l’ancien candidat
à l’élection présidentielle, publié en octobre 2001 par la Fondation Jean-Jau-
rès, a été mis en vente quatre jours avant le premier tour de l’élection prési-
dentielle à Londres et dans plusieurs villes des Etats-Unis.

Le Temps de répondre, livre d’entretiens avec Alain Duhamel, paru chez
Stock le 1er mars, n’avait pas vraiment fait recette. Tiré à 200 000 exemplai-
res. Il s’est bien vendu pendant deux semaines, mais son rythme de vente
n’a cessé de décroître. Selon les estimations d’Ipsos, réalisées à partir des
ventes réelles dans un panel de librairies (indépendantes et grandes
surfaces), le livre n’aurait été vendu qu’à 52 000 exemplaires, les trois
quarts les deux premières semaines. Stock avance des chiffres aux alen-
tours de 70 000 exemplaires.

MÉDAILLE D’OR 2001
concours NF ameublement
DETAILLANT - GROSSISTE
VEND AUX PARTICULIERS
Toutes les grandes marques aux meilleurs prix

Vente par téléphone possible
fixes ou relevables - toutes dimensions.

SWISSFLEX - TRÉCA - EPÉDA - PIRELLI
SIMMONS - DUNLOPILLO - BULTEX

Garantie 5 et 10 ans

Duvivier - Steiner - Coulon - Diva - Bournas

MOBECO
◗ 247, rue de Belleville - Paris 19ème

◗ 50, avenue d’Italie - Paris 13ème

01.42.08.71.00 - 7 j/7
5500 m2 d’exposition

LIVRAISON GRATUITE SUR TOUTE LA FRANCE

CANAPÉS ● SALONS ● CLIC-CLAC

MIEUX QUE DES SOLDES

MATELAS ● SOMMIERS

Le premier ministre doit présenter sa démission lundi matin
« Je pars dans la sérénité », a dit Lionel Jospin, vendredi, avant un déjeuner avec l’ensemble de ses collaborateurs. Surpris par la défaite

du premier tour, les membres du gouvernement et leurs conseillers ont multiplié les adieux et amorcé l’autocritique

Malheureux en librairie

« Les Français

ne vont pas

[le] réélire en 2002

parce qu’il

les a baisés en 1995 »
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SAMEDI 20 AVRIL, à la veille du premier tour de l’élection présiden-
tielle, l’affiche du candidat Jospin pour la campagne du second tour,
conçue par l’équipe de Jacques Séguéla, avait déjà été distribuée dans
chacun des sièges des fédérations départementales du Parti socialiste.

du péché d’orgueil

L’affiche du second tour était prête

…
Il y a aussi ce passé trotskiste,

avoué en juin 2001, dont il attend
de vérifier qu’il ne trouble pas trop
les électeurs. Il y a, après l’été, les
attentats du 11 septembre, assor-
tis d’une série de faits divers noirs
et surtout de mauvais chiffres du
chômage.

Certains, autour de lui, sont pris
de doutes : et si Lionel n’avait pas
forcément autant envie d’en décou-
dre que Jospin ? « Acceptez-vous de
travailler pour un livre qui ne sortira
peut-être pas ? », demande l’inté-
ressé à un Alain Duhamel un peu
surpris, au début de l’automne.
Dans la seconde quinzaine de
novembre, le premier ministre s’en
persuade : il est de toute façon le
seul à pouvoir débarrasser la Fran-
ce de Jacques Chirac. Mais, avec
toutes ces hésitations, la campa-
gne a pris du retard. Des voix s’élè-
vent pour le déplorer. Il n’y accor-
de aucune importance. Seul comp-
te, pour lui, le second tour. « Même
si je suis mené à l’issue du premier
tour, les Français, ensuite, compare-
ront », se persuade-t-il. Et notam-
ment à l’occasion du fameux débat
rituel. Une explication « entre hom-
mes », avait-il prévenu, sous l’œil
goguenard de Jacques Chirac et le
fou rire retenu de Gerhard
Schröder, en novembre 2000, au
sommet franco-allemand de Vittel.
Un duel face à l’Autre dont il rêve
autant, au fond, qu’en a rêvé Jean-
Marie Le Pen.

En attendant, il faut expédier le
premier tour. Lionel Jospin est
docile comme un agneau, sou-
riant, aimable. Pour ne pas chagri-
ner ses conseillers en communica-
tion, il descend les escaliers à l’en-
vers pour un Karl Lagerfeld qui
joue les photographes, répond
docilement à Karl Zéro qu’il
n’aurait peut-être pas « eu le
même goût pour [Sylviane
Agacinski], au-delà de sa beauté
qui [l’]’émeut et [le] touche, si elle
ne [lui] avait pas fait aussi de bon-
nes purées ». Pour l’intendance, il
obéit : ça n’est pas sa campagne.
Mais explique, tout seul, comme
un grand, que son « projet n’est pas
socialiste », puisque, au second
tour, il lui faudra rassembler les
Français contre Jacques Chirac
« sur la morale ».

Tout occupé qu’il est à l’obser-
ver, devant sa télévision, il ne voit
pas que l’extrême gauche a
asphyxié le Parti communiste
depuis les dernières élections
municipales. Si fier de sa machine
à gagner des voix baptisée « Gau-
che plurielle », il ne veut pas croire
qu’elle se soit transformée en
machine à perdre depuis ces élec-
tions de mars 2001 dont il a mis de
si longs mois à reconnaître que la
droite les avait « plutôt gagnées ».
Satisfait du travail accompli, il ne
voit pas que, déjà, la précampagne
d’hiver, sur son bilan, n’a pas
enthousiasmé les militants socialis-
tes. « Je suis fier du travail accom-

pli », redit-il après la défaite, en
vantant à nouveau sa « méthode ».

Quand Jacques Séguéla lui pro-
pose « Présider autrement » pour
slogan de campagne, il tope tout
de suite, et balaie « La France qui
avance », suggéré par François
Hollande. Sans doute cela col-
le-t-il bien avec son rapport laïque
– protestant – au pouvoir, à mille
lieues des manières monarchiques
de Francois Mitterrand. Peu lui
importe que les Français y soient
aussi absents ou désincarnés que
dans sa déclaration de politique
générale : « La France, ce n’est pas
seulement le bonheur des paysages,
une langue enrichie des œuvres de
l’esprit, c’est d’abord une histoire où
s’est forgé le modèle républicain »,
écrivait-il en 1997. Si ce slogan lui
plaît, c’est parce qu’il insinue que
« l’Autre ment », ont plaisanté ses
amis derrière son dos. Et parce
qu’il claque comme une revanche
après cinq ans d’humiliation.

Il attendait le combat comme un
jouteur. « A vingt ans, j’étais une
bête physique ! », expliqua-t-il un
jour à son conseiller Aquilino
Morelle, qui feuilletait dans Paris-
Match l’album de jeunesse du pre-
mier ministre. Lionel Jospin aime
les sportifs plus que les hommes

torturés. Il a préféré la biographie
que lui a consacrée Serge Raffy,
Secrets de familles (Fayard), aux
habiles allers-retours entre psycho-
logie et politique auxquels s’est
livré Claude Askolovitch dans Lio-
nel (Grasset) : « Quand on lit ce
livre, on se dit que je suis fou. » Puis-
que le match n’a pas lieu, il préfère
presque avoir perdu devant Le
Pen, l’affreux, que devant Chirac,
le malhonnête. « A tout prendre,
c’est peut-être moins grave d’être éli-
miné au premier tour qu’au second.
Ça veut dire que ça ne dépend pas
seulement de soi. Ça vous échap-
pe », a-t-il glissé, le 3 mai, devant
son cabinet. Au moins, pense-t-il,
la gauche regrette son vote, com-
me les Français regretteront le pré-
sident qu’il aurait dû être. Pour se
rassurer avant de gagner son Irlan-
de à lui, il assure qu’il « part dans
la sérénité », trinque « à la vie »
avec ses ministres. Et avertit genti-
ment ses visiteurs : « On ne va pas
parler politique, hein ? »

Ariane Chemin

LA PETITE phrase de Jacques Chi-
rac sur le profil de son futur gouver-
nement, prononcée jeudi 2 mai sur
TF1, a jeté le trouble chez les « pre-
miers ministrables ». « Ce que je
veux, avait affirmé le président-can-
didat, c’est une équipe cohérente,
compétente, éloignée de toute préocc-
cupation politicienne ou personnel-
le ». « Les itinéraires personnels,
aujourd’hui, c’est terminé », avait
insisté M. Chirac.

Diffusée sur écran géant au mee-
ting de Villepinte, l’intervention du
président de la République a aussi-
tôt été interprétée comme un rejet
de l’hypothèse Sarkozy. Depuis huit
mois, en effet, l’ancien secrétaire
général du RPR a choisi une voie
périlleuse, qui consiste à afficher ses
ambitions de la façon la plus ostensi-
ble, quitte à agacer au plus haut
point la plupart des autres responsa-
bles de la droite parlementaire. Ain-
si, le 26 avril près de Bordeaux,
devant Alain Juppé, Philippe Douste-
Blazy, Jean-Pierre Raffarin et quel-
que 2 000 sympathisants de droite,
Nicolas Sarkozy interpellait « Philip-
pe » et « Jean-Pierre » pour recon-
naître l’existence, entre eux, d’une
compétition. « Pourquoi le monde
politique serait-il le seul où la concur-

rence serait contestable ? », lançait-il
en prenant la foule à témoin.

Mais alors que le résultat du pre-
mier tour paraissait devoir débou-
cher sur la ligne « droitière » incar-
née par M. Sarkozy, le succès des
manifestations anti-Le Pen du
1er Mai et les hommages répétés de
M. Chirac à la mobilisation de la jeu-
nesse ont soudain fait remonter la
cote des autres prétendants, jugés
plus modérés : M. Raffarin au pre-
mier chef, M. Douste-Blazy, le dépu-
té (RPR) François Fillon, voire des
personnalités plus inattendues – le
député (UDF) Gilles de Robien, l’an-
cien ministre (RPR) Michel Barnier
–, dont M. Chirac, une fois réélu,
pourrait annoncer la nomination
par surprise. La prudence du chef de
l’Etat sur cette question alimente en
effet toutes les rumeurs.

Un jour, certains imaginent l’en-
trée au gouvernement, à un poste
éminent, du secrétaire général de la
présidence de la République, Domi-
nique de Villepin, qui est effective-
ment, avec Jérôme Monod, con-
seiller du président, et M. Juppé, au
cœur de la réflexion que mène
M. Chirac sur les équilibres internes
de la future équipe gouvernementa-
le. Le lendemain, d’autres envisa-

gent un gouvernement animé par
une personnalité moins en vue, tel
Antoine Rufenacht, le directeur de
campagne du président, derrière
lequel les « premiers ministrables »
se neutraliseraient en occupant les
principaux postes-clés (sécurité
publique, économie, défense). Der-
nier nom enfin, celui du député
(UDF) du Nord, Jean-Louis Borloo,
lancé par de simples observateurs
au lendemain du ralliement de celui-
ci au futur parti du président,
l’Union pour la majorité présiden-
tielle (UMP).

 
En fait, depuis le 22 avril, date à

laquelle il avait réuni la quasi-totali-
té des parlementaires de l’opposi-
tion, et jusqu’au début du week-end
du second tour, M. Chirac ne s’est
entretenu avec aucun des princi-
paux intéressés. Le président sor-
tant a demandé, en revanche, à plu-
sieurs de ses interlocuteurs, des
notes sur la configuration du futur
gouvernement, sur les premières
mesures à prendre, sur la campagne
des élections législatives et le parta-
ge des responsabilités, en cas de vic-
toire de la droite, au sein de la nou-
velle Assemblée nationale. C’est ain-

si que M. Raffarin, plus discret mais
tout aussi entreprenant que
M. Sarkozy, pense à un gouverne-
ment resserré, d’une quinzaine de
membres, ouvert à la société civile.
M. Douste-Blazy continue de faire
valoir que la nomination d’un pre-
mier ministre issu des rangs de
l’UDF empêcherait sans doute la
constitution d’un groupe centriste
autonome à l’Assemblée nationale
et qu’elle élargirait donc l’assise de
l’UMP naissante. A l’inverse,
M. Sarkozy insiste sur la nécessité
de choisir un homme susceptible de
mobiliser, au côté de M. Chirac,
l’électorat de droite aux législatives.

En entretenant l’incertitude sur
ses intentions, le président-candidat
garde les mains libres pour faire son
choix en fonction des résultats du
second tour. Jusqu’au 5 mai au soir,
il ne doit aussi braquer personne. Il
a, en même temps, besoin de ne pas
effrayer les électeurs de gauche avec
un « premier ministrable » qui
aurait un effet repoussoir et de con-
vaincre ceux de droite qu’il fera
appliquer bel et bien, « avec détermi-
nation », les engagements pris avant
le premier tour.

Jean-Louis Saux

Au moins, pense-t-il,

la gauche

regrette son vote,

comme les Français

regretteront

le président

qu’il aurait dû être

Jacques Chirac entretient l’incertitude sur le choix
de son futur premier ministre

Après le succès des manifestations du 1er Mai, l’hypothèse de la nomination de Nicolas Sarkozy
à l’Hôtel Matignon à l’issue du second tour a semblé s’estomper

p r é s i d e n t i e l l e l e s e c o n d t o u r
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Illustres ou méconnus, les dix hommes et femmes qui ont conduit la campagne du chef de l’Etat

f Bernadette Chirac, épouse du
président, conseillère générale de
Corrèze, 68 ans.

Il y a encore quelques mois, il
n’était pas rare de voir Jacques Chi-
rac lever les yeux au ciel en atten-
dant sa femme, toujours vingt pas
derrière lui, dans une manifestation
publique. Bernadette Chirac était
jugé trop « lente » par son mari,
trop « mémère » par sa fille Claude,
trop « réac » par bon nombre des
conseillers de l’Elysée. Aujourd’hui,
les uns et les autres s’inclinent
devant sa popularité et son sens poli-
tique. Jacques Chirac, surtout, n’en
finit pas de souligner que son épou-
se l’avait averti de la progression du
FN. « Pendant quinze jours, elle m’a
littéralement “tympanisé” avec la
montée de Le Pen », raconte-t-il
désormais à qui veut l’entendre.
Mais Bernadette Chirac n’a pas seu-
lement joué les Cassandre. En rem-
portant un immense succès avec
son livre, Conversations (Plon), qui
s’est vendu à plus de 300 000 exem-
plaires, en menant avec succès l’une
des plus vastes opérations de solida-
rité, avec les « pièces jaunes », elle
s’est taillé une popularité qu’elle a
mise au service de son mari. Il ne lui
restait plus qu’à faire campagne en
sa faveur, en sillonnant les départe-
ments où il ne pouvait pas aller. Si
elle nie avoir été à l’origine de la
nomination d’Antoine Rufenacht
comme directeur de campagne, cha-
cun a bien compris – et Nicolas
Sarkozy au premier chef – qu’il
serait impossible de faire partie du
premier cercle sans son adoube-
ment. Elle a donc sauvé non seule-
ment l’image de la famille Chirac,
mais aussi son statut au sein de l’Ely-
sée et probablement sa propre place
dans le clan Chirac. Place que sa fille
cadette, Claude, avait eu tendance à
lui contester.

f Claude Chirac, conseillère en
communication, 39 ans.

On l’a vu tout au long de la campa-
gne, tendue avec les conseillers,
intraitable avec la presse, construire
pas à pas l’image du candidat.
Claude Chirac a cependant toujours
conservé un parti pris de simplicité.
Un décor net, inspiré des grands
meetings américains, des photos

sobres. Son influence ne s’est pour-
tant pas seulement exercée sur la
communication. Ses choix sont aus-
si politiques. C’est elle qui a poussé
la nomination au poste de porte-
parole de Roselyne Bachelot, qu’elle
jugeait plus « moderne ». C’est aussi
l’une de celles qui, avec ses adjoints
du service de presse, a tenu les criti-
ques les plus sévères contre Nicolas
Sarkozy, à qui elle reproche sa « tra-
hison » de 1993, et qu’elle juge politi-
quement trop « droitier ». A la tête
de sa petite équipe d’attachés de
presse, de régisseur de spectacles,
de détecteurs des « tendances » de
la société, elle a imaginé une campa-
gne très réactive. Organisant les
déplacements et les interventions
de M. Chirac au tout dernier
moment, cultivant ainsi le secret,
elle a permis au candidat de « col-
ler » à l’actualité. Quitte à désorien-
ter bon nombre d’élus et à provo-
quer contradictions et volte-face
dans les discours. Un seul élément
du dispositif de campagne lui a
échappé : le rôle qu’a joué sa mère,
Bernadette Chirac. Elle a finalement
dû s’incliner devant sa popularité.

f Alain Juppé, ancien premier
ministre, 56 ans.

Il l’a déjà dit vingt fois : sa « seule
ambition est de terminer le tramway
de Bordeaux », ce qui reporte
l’échéance à 2007. M. Juppé a aussi
affirmé, à maintes reprises, qu’il ne
souhaite pas retourner à Matignon.
Lorsqu’on s’étonne, enfin, de son
retour au premier plan dans la
recomposition en cours de l’actuelle
opposition, l’ancien premier minis-
tre assure qu’il n’est « candidat à
rien ». Il n’empêche. Quels qu’aient
été ses efforts, pendant toute la cam-
pagne, pour ne pas apparaître au
premier plan, du moins dans les
médias, le maire de Bordeaux a
occupé une place privilégiée. Il
demeure, aux yeux du président-
candidat, « le meilleur d’entre
nous ». C’est à lui, l’ancien ministre
du budget, ainsi qu’à son nouveau
rival, Nicolas Sarkozy, titulaire du
même poste dans le gouvernement
d’Edouard Balladur, que M. Chirac a
eu recours, à la mi-mars, lorsque la
crédibilité du programme économi-
que s’est trouvée mise en doute.

Dans les dernières semaines, et bien
qu’il s’en défende, M. Juppé a aussi
joué un rôle important de
conseiller, auprès de M. Chirac. Dès
le surlendemain du premier tour
enfin, il s’est engagé dans la constitu-
tion, rapide, d’une nouvelle forma-
tion politique, l’Union pour la majo-
rité présidentielle (UMP), destinée à
soutenir l’action du président de la
République pour les cinq ans à
venir. Un tel parti constituerait pour
lui un atout supplémentaire pour
2007.

f Dominique de Villepin, secré-
taire général de l’Elysée, 48 ans.

Il aime la castagne, les coups de
billards à trois bandes, les formules

qui font mouche. Bref, il aime les
campagnes électorales. En 1995,
déjà, il avait été à la manœuvre der-
rière M. Chirac. Cette fois, de l’Ely-
sée, c’est lui qui a à la fois assumé la
continuité du travail présidentiel
lorsque le chef de l’Etat était sur le
terrain, et participé à l’élaboration
de la stratégie électorale de son
patron. Après avoir été longtemps le
personnage le plus controversé du
palais présidentiel, il a choisi de se
faire plus discret. Mais ce n’est pas
parce qu’il apparaît moins au grand
jour qu’il a perdu en influence. Chi-
rac lui doit beaucoup. C’est avec lui,
notamment, ainsi qu’avec son
adjoint Philippe Bas, qu’ont été pré-
parées les interviews les plus diffici-
les. Lorsque M. Jospin eu la mala-
dresse de juger le président « usé,
vieilli, fatigué », c’est encore lui qui
trouva la contre-attaque chiraquien-
ne : « Quoi, c’est un délit de sale gueu-
le ? » Très inventif, enthousiaste et
travailleur, il s’est montré attentif à
comprendre les sentiments ou les
craintes de M. Chirac avant même
que celui-ci ne les exprime au cercle
de ses proches. Jusque-là proche de
M. Juppé, il s’est chargé de recevoir
M. Sarkozy et a su défendre la réinté-
gration de ce dernier dans le cercle
chiraquien. Son rêve reste cepen-
dant de passer de quitter l’Elysée
pour devenir… ministre.

f Antoine Rufenacht, directeur
de campagne, 62 ans.

Il est l’une des heureuses trou-
vailles de la campagne électorales.

Le maire du Havre, devenu direc-
teur de campagne par la volonté
de Jacques et Bernadette Chirac,
qui l’apprécie beaucoup, s’est révé-
lé un politique habile, dans un
milieu où les haines et les rivalités
sont nombreuses. Enarque, il fait
partie de ces rares politiques qui
réussissent à faire disparaître leur
formation d’origine sous un prag-
matisme d’élu local. Cela n’a pas
été inutile dans ce cercle chira-
quien, très parisien et passable-
ment technocratique. Attentif aux
impressions et aux analyses des
élus de province, notamment, il a
ainsi su s’introduire dans le petit
cercle des conseillers de l’Elysée

qui, jusqu’ici, tenait presque exclu-
sivement la campagne. Tous les
matins, il a donc imposé tranquille-
ment une bonne partie de ses avis
au duo de conseillers du palais,
M. de Villepin et Jérôme Monod.
Après quelques accrochages avec
Claude Chirac, il a finalement trou-
vé sa place et s’est permis là aussi
d’exercer son influence. Il s’est
cependant toujours effacé dès que
le président avait tranché. Parti-
san, au départ, de débattre avec
M. Le Pen, il s’est incliné devant le
refus de M. Chirac. Assez marqué
à droite, soucieux de « compren-
dre » les motivations du FN, il
s’est parfois montré ambigu, rece-
vant leurs voix lors de son élection
au conseil régional de Haute-Nor-
mandie, en 1992, tout en les
repoussant, et en favorisant, six
ans plus tard, l’élection d’un vice-
président lepéniste. Mais Bernadet-
te Chirac n’est désormais plus la
seule à chanter ses louanges. Au
point que la rumeur l’a un temps
donné comme premier ministre
possible.

f Jérôme Monod, conseiller
du président de la république,
71 ans.

Après quelque vingt années pas-
sées dans les affaires, à la tête
notamment de la Lyonnaise des
eaux, Jérôme Monod est revenu se
mettre au service de M. Chirac. Le
premier secrétaire général de l’his-
toire du RPR (1976-1978) travaille,
depuis deux ans déjà, pour l’après-

présidentielle. Peu présent, du
moins en apparence, dans la
conduite de la campagne, mais au
cœur de toutes les discussions au
sommet sur l’action du futur gou-
vernement, cet homme discret –
qui ne sait, selon le mot d’Edouard
Balladur, que « susurrer » – est le
principal allié de M. Juppé dans la
recomposition de l’actuelle opposi-
tion parlementaire. Très attentif
aux jeunes députés qui voulaient
bousculer leurs aînés, M. Monod
n’a quasiment manqué aucune des
nombreuses conventions de
l’Union en mouvement, reconver-
tie en Union pour la majorité prési-
dentielle : lorsqu’il arrive, chacun

se tourne vers lui et, comme il se
doit, il va alors s’installer au pre-
mier rang.

f Patrick Stefanini, directeur
adjoint de la campagne, 48 ans.
Directeur de campagne de M. Chi-
rac en 1995, ce conseiller d’Etat a
dû cette fois partager la responsa-
bilité de la tâche avec le maire
du Havre, M. Rufenacht. Mais
cela, au fond, n’a rien changé : il a
été l’organisateur en chef de la
campagne. Peu avant minuit, au
soir du premier tour, c’est lui que
le président-candidat appelait sur
son portable pour s’assurer de la
présence à ses côtés, dès le lundi
matin, des principaux responsa-
bles de la droite. Libéré des
contraintes inhérentes aux élus de
terrain – il a échoué à Paris aux
législatives de 1997 face à Daniel
Vaillant et n’est que conseiller
régional d’Ile-de-France –, M. Ste-
fanini est rodé aux emplois du
temps démentiels qu’impliquent
les postes de confiance : lorsque,
de 1995 à 1997, M. Juppé était la
tête du gouvernement et du RPR,
il était directeur adjoint de son
cabinet à Matignon et secrétaire
général adjoint du parti.

f Pierre-François Mourier,
directeur du projet, 35 ans. C’est
l’un des nouveaux visages de l’équi-
pe chiraquienne. Normalien, agré-
gé de lettres classiques, ancien col-
laborateur de la revue Esprit, que
l’on avait jusque-là l’habitude de
croiser plus souvent dans les

milieux de gauche qu’au sein du
RPR. Recruté en décem-
bre 2000 comme directeur des étu-
des par Jean-François Copé, qui
voulait relancer la réflexion au
sein du mouvement gaulliste,
M. Mourier est devenu tout natu-
rellement le directeur de la « décli-
naison du projet » de M. Chirac
pendant la campagne. L’exercice
n’allait pas forcément de soi. Son
arrivée a pourtant souligné l’atten-
tion nouvelle qu’une partie de la
droite veut aujourd’hui donner au
programme qui devra être mis en
œuvre. Mobilisant des dizaines
d’experts et d’universitaires,
M. Mourier a contribué à nourrir
les argumentaires et contre-argu-
mentaires de la campagne.

f Roselyne Bachelot, porte-
parole, 55 ans.

Poussée par Claude Chirac, la
députée du Maine-et-Loire, secré-
taire générale adjointe du RPR
chargée officiellement des « nou-
veaux engagements politiques »,
devait symboliser, dans l’équipe
de campagne du président-candi-
dat, la modernité, la liberté de ton,
la tolérance et l’ouverture à de
nouveaux modes de vie.
Mme Bachelot avait été la seule
députée du RPR à se prononcer en
faveur du pacs et, qui plus est, elle
s’était assurée une certaine noto-
riété en revendiquant haut et fort
ce vote. Sa nomination comme
porte-parole a été perçue par beau-
coup comme une véritable provo-
cation. Mme Bachelot a pourtant
buté sur un autre écueil : la difficul-
té de « communiquer » sur des
sujets que le candidat n’avait pas
encore abordés ou qui pouvaient
prêter à de vives polémiques. Ain-
si, le soir du premier tour,
Mme Bachelot croyait pouvoir assu-
rer que M. Chirac irait bien débat-
tre à la télévision avec M. Le Pen,
alors que l’état-major de campa-
gne n’avait encore rien décidé.

f Jean-François Copé, secrétai-
re général adjoint du RPR,
38 ans.

A la fin du mois de mars, le chif-
frage, par Jean-François Copé, des
propositions économiques et fisca-
les du président-candidat, rectifié
peu après par l’entourage du chef
de l’Etat, a constitué un moment
délicat dans la campagne de M. Chi-
rac. Ce « cafouillage » sur un sujet
sensible a conduit le jeune maire de
Meaux (Seine-et-Marne) à rester
un peu plus en retrait, les semaines
suivantes. Au sein de la direction
du RPR, le secrétaire général
adjoint en charge du projet a cepen-
dant animé, depuis le printemps
2001, un travail de réflexion en pro-
fondeur qui a alimenté le program-
me législatif du RPR, puis celui de
l’ensemble de l’opposition parle-
mentaire et, enfin, le projet de
M. Chirac lui-même. Proche de
M. Juppé, député de Seine-et-Mar-
ne battu en 1997, M. Copé avait
déjà été l’un des principaux anima-
teurs de la campagne de la droite
aux dernières législatives.

Raphaëlle Bacqué
et Jean-Louis Saux

L’électorat de M. Chirac s’est effrité
par rapport au premier tour de 1995

Le 21 avril, le président sortant a accusé un déficit de 700 000 voix sur
son score précédent, même s’il est arrivé en tête dans 12 des 22 régions
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LES SCORES DU PRÉSIDENT CANDIDAT LE 21 AVRIL 2002

Source : Le Monde
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AVEC 19,88 % des suffrages expri-
més, Jacques Chirac est, certes, arri-
vé en tête du premier tour de l’élec-
tion présidentielle, mais il enregis-
tre une déperdition de 700 000 voix
par rapport à son score de 1995. Sa
suprématie dans le camp de la droi-
te n’a pourtant pas été mise en dan-
ger par le centriste François Bayrou
et le libéral Alain Madelin, mais
c’est la première fois qu’un prési-
dent sortant recueille un résultat
aussi faible. En 1988, François Mit-
terrand l’avait emporté sur tous ses
concurrents du premier tour avec
34,09 %. Autre indicateur de la
contre-performance du fondateur
du RPR, il avait fait mieux en
1988 et en 1995 en totalisant respec-
tivement 19,94 et 20,84 % des voix.

Le président-candidat est arrivé
en tête dans 12 des 22 régions
métropolitaines, mais il ne dépasse
la barre des 23 % qu’en Corse
(27,58 %) et en Limousin (26,93 %)
sans enregistrer dans ces deux hauts
lieux du chiraquisme des résultats
records. Ni à Ajaccio ni à Bastia
M. Chirac n’a bonifié son capital de

1995. Dans les trois départements
du Limousin, il l’a emporté tout en
enregistrant une déperdition impor-
tante. Dans son fief de la Corrèze, la
chute est même sévère (– 15 %).

Même si l’Ile-de-France (20,93 %)
lui a une nouvelle fois accordé ses
faveurs, M. Chirac obtient des résul-
tats mitigés si on les compare à ceux
de 1995 (25,15 %). A Paris, il a perdu
plus de 8 points, passant de 32,19 à
24,01 %. L’Auvergne constitue un
autre symbole d’une première place
en trompe-l’œil : le candidat du
RPR a dominé ses adversaires sans
pour autant améliorer son résultat
de 1995 dans les quatre départe-
ments de la région. Le reflux atteint
3,5 points dans le Puy-de-Dôme et
plus de 10 points dans le Cantal.

  
En revanche, M. Chirac a renfor-

cé son enracinement en Bretagne
avec une progression d’un point (à
21,6 %) avec une pointe dans le Mor-
bihan (+ 2,7 %). L’Ouest lui a
d’ailleurs accordé ses faveurs
conformément à la tradition. Dans

les Pays de la Loire, région présidée
par François Fillon (RPR), l’audien-
ce de M. Chirac s’est accrue de plus
de 2 %. La Vendée, orpheline de Phi-
lippe de Villiers, président du Mou-
vement pour la France, qui avait
obtenu en 1995, 22 % des voix, s’est
fortement ralliée à M. Chirac
(24,93 % contre 18,20 % en 1995).
M. Chirac a enregistré une hausse
en Haute-Normandie (19,15 %
contre 17,72 %), notamment en
Seine-Maritime (+ 2 %).

A l’inverse, le Languedoc-Rous-
sillon, qui a placé le candidat de la
droite au troisième rang, derrière
Jean-Marie Le Pen et Lionel Jospin,
reste pour lui une terre à conquérir.
Avec 15,71 %, il est en retrait de
plus de deux points par rapport au
premier tour de 1995. Dans l’Aude,
la perte dépasse 3 %. En dépit de la
piètre performance de M. Jospin en
Midi-Pyrénées, M. Chirac a subi, lui
aussi, une déconvenue dans cette
région, qui lui a accordé trois points
de moins (de 20,32 % à 17,12 %).

E. B.

-

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
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


-

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Un aréopage politique composé de parents, de proches et de vieux amis

« J’AIME MIEUX mes filles que
mes cousines, mes cousines que mes
voisines, mes voisines que les incon-
nus, et les inconnus que les enne-
mis », ne cesse de répéter Jean-
Marie Le Pen. Cette vision hiérar-
chisée du monde, il la prolonge
dans la vie politique, en proposant
la « préférence nationale », aussi
bien que dans son entourage, où
l’on distingue plusieurs cercles.

f LA FAMILLE
Jany, la fausse ingénue née à

Nice, qu’il a épousée en 1991, qui
veille aux tenues vestimentaires de
son mari et met à sa disposition
son carnet mondain. Présidente de
SOS-Enfants d’Irak, Jany Le Pen se
rend souvent à Bagdad, accompa-
gnée de Jean-Michel Dubois et du

prince Sixte de Bourbon-Parme.
Amie de Brigitte Bardot, elle prési-
de de nombreuses associations de
défense des animaux.

Marine, la benjamine de M. Le
Pen, qui passe pour la préférée et
qui occupe auprès de son père le
rôle de vigie occupé autrefois par
Marie-Caroline, l’aînée. Celle-ci,
épouse d’un ex-mégrétiste, Philip-
pe Olivier, s’est éloignée du clan
lors de la scission du FN en 1999.
Marine, qui n’avait pas été élue
lors du congrès de Strasbourg, en
1997, avait été repêchée par son
père et figure depuis au conseil
national et au bureau politique. Le
congrès de 2000 l’a confirmée
dans ces fonctions. Avocate, elle
possède les mêmes dons d’orateur
que son père.

Yann, la discrète, fille cadette
de M. Le Pen. Celle-ci travaille à
l’image de son père. C’est elle qui
est à l’origine de l’album de
photos Le Pen, publié pour la
campagne.

Samuel Maréchal, époux de
Yann, est réapparu dans la der-
nière ligne droite de la campa-
gne présidentielle pour renfor-
cer la cellule image et communi-
cation du candidat. Samuel
Maréchal avait été à l’origine du
« Ni droite ni gauche, français »
et de déclarations sur la France
« multiconfessionnelle ».

Eric Iorio, compagnon de Mari-
ne, l’homme de terrain.

f LES PROCHES
Jean-Michel Dubois est l’hom-

me de confiance. Trésorier de cam-
pagne, responsable national des
grandes manifestations, secrétaire
général de SOS-Enfants d’Irak et
responsable d’autres associations,
M. Dubois est le lien avec le RPR,
notamment avec Robert Pan-
draud. Il est aussi introduit dans le
monde des petites et moyennes
entreprises.

Fernand Le Rachinel, impri-
meur, patron d’un groupe d’une

trentaine d’entreprises, a refusé de
se représenter aux cantonales de
2001 pour se consacrer à ses affai-
res. C’est lui qui a alerté M. Le Pen
sur les désistements de parraina-
ges. M. Le Pen et le parti peuvent
compter sur lui quand les fonds
sont au plus bas.

f LES FIDÈLES
Jean-Pierre Reveau, le tréso-

rier du Front national, catholique
traditionaliste, militant de l’Algé-
rie française, était au comité Tixier-
Vignancour. Président du Cercle
national des retraités et préretrai-
tés, il fait le lien avec ces électeurs.

Roger Holeindre, ancien FFI,
combattant de la guerre d’Indochi-
ne, partisan de l’Algérie française,
il est président du Cercle national
des combattants, qui réunit des
militaires et forme des scouts.

Alain Jamet, président du grou-
pe FN au conseil régional Langue-
doc-Roussillon, compagnon de
M. Le Pen en Indochine.

Michel de Rostolan, président
du comité de soutien à Jean-Marie
Le Pen, est également président
du cercle Renaissance. Dans ce
club qui organise croisières et
débats se retrouvent gens de droi-
te et d’extrême droite, des militai-
res, des chefs d’entreprise et des
aristocrates. Le comité de soutien
a généreusement contribué au
financement de la campagne.

Jean-Claude Varanne, le direc-
teur de National Hebdo, publica-
tion dont le Front national est le
principal actionnaire.

Martine Lehideux, veuve d’An-
dré Dufraisse, ancien de la LVF
(Légion des volontaires français
contre le bolchevisme), avait été
chargée de la recherche des parrai-
nages.

f LES POLITIQUES.
Bruno Gollnisch, délégué géné-

ral du parti, est présenté par
M. Le Pen comme son dauphin.
Homme tout en rondeur, M. Goll-
nisch a une formation de juriste
qui lui a donné un esprit particu-
lièrement procédurier. Professeur
de japonais à l’univesité Lyon-III
et époux d’une Japonaise, il affi-
che sa dévotion au chef, M. Le
Pen, et une patience toute conte-
nue. Membre, en 1968, de la Fédé-
ration nationale des étudiants de
France à Nanterre, il adhère au
comité de soutien au Sud-Viet-
nam, où il fait la connaissance de
Jean-Pierre et de Marie-France
Stirbois, qu’il retrouvera en
1983 au Front national. Etudiant
studieux à l’époque, il n’a de ces-
se de compenser son absence de
passé activiste en usant de la pro-
vocation. Bon orateur, il n’a
cependant pas les qualités de tri-
bun de son chef, et, au FN, on lui
reproche son manque total d’es-
prit d’organisation.

Carl Lang est un homme métho-
dique et direct. Secrétaire général
du FN, c’est lui qui a sauvé la candi-
dature de M. Le Pen en mobilisant
le parti pour la collecte des parrai-
nages. Kinésithérapeute de forma-
tion, c’est un homme d’appareil
qui n’a connu que le FN. Carl
Lang, qui a épousé une Suédoise,

estime que « l’intégration mène à
la désintégration nationale, à une
France multiculturelle, balkanisée,
tribalisée », et se pose en défen-
seur de « l’identité française ».

Marie-France Stirbois, veuve
de Jean-Pierre Stirbois, initiateur
de la percée du FN à Dreux en
1983. Elle a été députée d’Eure-et-
Loir de 1989 à 1993.

Olivier Martinelli et Louis
Alliot, l’actuel directeur de cabinet
et l’ancien, qui tous deux écrivent
et aident M. Le Pen à écrire ses dis-
cours et interventions solennelles.
Diplômé de Sciences-Po, titulaire

d’un DEA de droit fiscal, M. Marti-
nelli a adhéré au FN fin 1998. Con-
seiller de la région Midi-Pyrénées,
M. Alliot possède un DEA de scien-
ces politiques et prépare une thèse
sur les effets de l’élection présiden-
tielle sur les institutions. Ensei-
gnant à Toulouse, il a repris du ser-
vice pour l’élection présidentielle.

Martial Bild, responsable de la
communication interne du parti,
auquel il a adhéré il y a vingt et
un ans. Il a émergé lors de cette
campagne.

f LES OMBRES
Thierry Légier, le garde du

corps, et Alain Vizier, le responsa-
ble de la presse, sont toujours là,
témoins des fatigues, des coups de
gueule comme des moments de
joie. M. Vizier ne répugne pas à
accompagner son chef quand il
prend à celui-ci de pousser la chan-
sonnette. C’est avec lui que M. Le
Pen a répété le fameux « Non, rien
de rien, je ne regrette rien », enton-
né lors du dernier meeting de la
campagne européenne en faisant
allusion au départ de Bruno
Mégret en 1999.

Christiane Chombeau
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Au premier plan,
Jean-Marie Le Pen
et Bruno Gollnisch,
délégué général,
au « Paquebot »,
le local du FN
à Saint-Cloud,
le 26 avril.
A gauche,
au second plan,
Samuel Maréchal,
gendre
de M. Le Pen,
qui s’est occupé
de la stratégie
de communication
du candidat.
Derrière le président
du FN, on peut
apercevoir
Thierry Légier,
son garde
du corps.

DEPUIS le verdict du premier
tour de la présidentielle, le FN n’a
cessé de s’interroger sur la conduite
à tenir pour entretenir la dynami-
que du succès. Jean-Marie Le Pen,
qui a rassemblé, le 21 avril, 16,86 %
des suffrages exprimés, s’est appuyé
sur les deux indications phares
livrées par le scrutin : la consolida-
tion de son implantation dans les
bastions traditionnels du Nord-Est
et du pourtour méditerranéen et
l’élargissement de son influence
dans des régions où son audience
est plus limitée, comme dans le Sud-
Ouest. Dans ses nombreuses inter-
ventions, M. Le Pen s’est présenté
comme « le candidat du peuple »
pour tenter de séduire « la France
qui travaille », insistant aussi sur ses
propositions destinées à « éradi-
quer l’explosion de la délinquance »
pour répondre à la principale préoc-
cupation des Français.

Le profil de l’électeur de M. Le
Pen, analysé par plusieurs instituts
de sondage, livre des indications qui
marquent une évolution. Si les
enquêtes divergent sur l’attractivité

exercée sur les jeunes de 18 à
24 ans, le président du FN a accru
son audience chez les 45-69 ans
(18 % à 19 %). Après avoir effectué
une percée dans les milieux favori-
sés de la droite dans les années
1980, il a renforcé sa popularité
dans les couches populaires, les
commerçants et les artisans. Enfin,
le premier tour a traduit une
inflexion dans une partie de l’électo-
rat privilégié qui le boudait depuis le
pic des européennes de 1984. Le
21 avril, M. Le Pen a, par exemple,
frôlé les 10 % dans les arrondisse-
ments aisés de Paris.

   
L’analyse géographique du vote

Le Pen confirme la vigueur de ses
forteresses dans le Nord-Est indus-
triel. Il a obtenu son meilleur résul-
tat régional en Alsace (23,44 %), un
total cependant en retrait par rap-
port aux 25,41 % obtenus en 1995.
M. Le Pen l’a emporté en Lorraine
(21,24 %) et Champagne-Ardenne
(21,12 %). En Picardie, il a devancé
tous ses concurrents (20,26 %) mal-

gré le bon score de Jean Saint-Josse,
qui a obtenu 6,31 %.

M. Le Pen espérait récupérer les
suffrages des chasseurs. En Solo-
gne, des militants du FN et de CPNT
se seraient entendus pour coller
dans des villages des affiches sur les
pancartes électorales des deux pos-
tulants à l’Elysée. Dans le Nord-Pas-
de-Calais, il a eu raison d’un bastion
de la gauche en terminant premier
en fédérant près de 20 % des suffra-
ges. Sa prééminence en Provence-
Alpes-Côte d’Azur s’est confirmée.
Dans les Bouches-du-Rhône et le
Var, de 22 à 23 % de voix se sont por-
tées sur lui. Il a, par ailleurs, réussi
son enracinement dans le Vaucluse
(25,79 %) et surtout dans les Alpes-
Maritimes (25,99 %). Plus inatten-
dus ont été ses scores sur les terres
radicales de gauche du Tarn-et-
Garonne (premier avec 20,12 %) et
de Haute-Saône (premier avec
22,31 %). Deux départements sym-
boles de « la lepénisation des
esprits » dont se vante M. Le Pen.

Elie Barth
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LES SCORES DU CANDIDAT DU FRONT NATIONAL LE 21 AVRIL 2002

Source : Le Monde

M. Le Pen a consolidé ses bastions
et percé dans de nouvelles régions

Ses succès illustrent, selon lui, la « lepénisation des esprits »
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Associations et partis de gauche
mobilisent, dans la rue, après le scrutin

Les organisations du mouvement social, la LCR, les Verts et le PCF
préparent un « troisième tour » après un vote Chirac contraint

LA RUE, ENCORE. Dès l’annon-
ce des résultats du second tour de
l’élection présidentielle, dimanche
5 mai, plusieurs associations et par-
tis de gauche appellent à de nou-
veaux rassemblements. Alors que
nombre d’entre eux ont appelé à
voter Jacques Chirac pour faire bar-
rage à l’extrême droite, ils enten-
dent ainsi reprendre aussitôt leur
distance avec le candidat RPR.
« La victoire de Chirac ne suppose
aucun état de grâce », prévient
Christian Picquet, membre du
bureau politique de la Ligue com-
muniste révolutionnaire (LCR).

A Paris, ce rassemblement
devrait se tenir place de la Bastille,
à partir de 20 heures. La préfecture
a vainement tenté de proposer un
autre lieu, du fait de la proximité
géographique avec celui choisi par
les chiraquiens, mais partis de gau-
che et associations n’en ont pas
démordu. « La préfecture appelle à
un rassemblement à la Nation, nous,
on sera à la Bastille », ironisaient,
vendredi soir, leurs responsables.

Dès 17 heures, les associations
« du mouvement social », dont les
collectifs de chômeurs, de sans-
logis (DAL, Droits devant ! !),
Attac, la Confédération paysanne,
Ras l’Front, ou encore la CGT-
Finances, se retrouveront dans
leur « QG de campagne » au Théâ-

tre de la Main-d’Or, dirigé par Dieu-
donné, avant de rejoindre la Bas-
tille. « Si Le Pen est battu, une étape
sera passée, mais beaucoup reste à
faire. Il faut préparer les conditions
d’un troisième tour social et ne pas
laisser un pouce de terrain aux politi-
ques », affirme Annick Coupé, por-
te-parole de l’union syndicale
Groupe des dix-solidaires.

 
La CNT (anarcho-syndicaliste),

qui avait prévu de manifester de la
République au Père-Lachaise, a
changé de parcours pour rallier
Bastille. « Chirac sera élu avec les
voix de la gauche, mais en aucun
cas ce n’est leur candidat », souli-
gne l’un de ses responsables,
Julien Terzics. Le « troisième tour »
est aussi dans l’un des principaux
arguments avancés par la LCR.
« Chirac n’est pas un véritable rem-
part contre le fascisme. Nous
n’avons oublié ni “le bruit et
l’odeur”, ni son programme libé-
ral », déclare Olivier Besancenot,
candidat au premier tour de la for-
mation trotskiste.

Le PCF en sera également. Le
parti de Marie-George Buffet
« donne rendez-vous à ses militants
et militantes, ses élu-e-s, ses
ami-e-s » à l’angle du boulevard
Richard-Lenoir « pour faire enten-

dre leurs exigences de justice socia-
le, de liberté et de démocratie ».
« Ensemble, avec toutes les forces
de gauche, les forces citoyennes, les
jeunes », le PCF « mettra toutes ses
forces dans cette bataille », de
« l’après » qui commence afin de
« reconstruire l’espoir à gauche ».
Les Verts annoncent également
leur participation, malgré quel-
ques discours contradictoires dans
ses rangs. « Tout va dépendre du
score de Le Pen. S’il a pris une baffe,
on aura fait ce qu’il fallait, on ne
sort pas. Le troisième tour commen-
cera quand on saura où on en est
pour les législatives », affirme Fran-
cine Bavay, porte-parole nationa-
le, pour qui « l’alliance technique »
avec la LCR, qui a motivé une réu-
nion commune jeudi soir, « n’est
pas forcément celle que l’on recher-
che ». Un point de vue aussitôt cor-
rigé par Noël Mamère : « Si Le Pen
fait un score, on descend dans la
rue pour dire “attention, le danger
n’est pas éradiqué”. S’il est contenu,
on sort quand même pour montrer
que la mobilisation continue », cel-
le du « club de gauche » en tout
cas. Pour le candidat des Verts du
premier tour, peu importe que
mots d’ordre et motivations diver-
gent : « On s’est bien retrouvés dans
de nombreux endroits, comme à
Porto Alegre ».

L’association de chômeurs
Apeis, enfin, sera de la partie.
L’idée d’un rassemblement au soir
du 5 mai est partie de ses rangs.
Mais à la différence de la LCR, qui
cherchait vendredi soir un par-
cours pour défiler « au centre de
Paris », elle préfère s’en tenir à un
regroupement pour redire « l’ur-
gence sociale ». Lutte ouvrière,
elle, s’en tient à une « soirée électo-
rale », dans son QG, à Pantin.

Isabelle Mandraud

QUI SERA président de la Répu-
blique lundi 6 mai ? Réponse sans
ambiguïté : Jacques Chirac. Le chef
de l’Etat restera en effet en fonc-
tion jusqu’à la proclamation défini-
tive des résultats, par le Conseil
constitutionnel. Son mandat, selon
l’article 6 de la Constitution, pren-
dra fin, au plus tard, jeudi 16 mai,
date-limite fixée pour la passation
des pouvoirs. Il aura fallu entre-
temps recenser les votes dans cha-
que département, y compris ceux
des Français établis hors de France,
qui ne seront centralisés au ministè-
re de l’intérieur qu’en fin de mati-
née, lundi 6 mai. Ainsi, par pure abs-
traction, si les scores réalisés par les
deux candidats du second tour
étaient extrêmement proches, ces
votes, qui concernent un peu plus

de 385 000 inscrits, pourraient faire
in extremis pencher la balance dans
l’un ou l’autre camp. Il faudra atten-
dre cette date pour connaître les
résultats communiqués par le minis-
tère de l’intérieur.

Intervient ensuite la période
d’examen des réclamations. Les can-
didats ou les représentants de l’Etat
disposent de 48 heures pour dépo-
ser d’éventuels recours, qu’il
revient au Conseil constitutionnel
d’examiner. C’est ce dernier qui pro-
clamera, au plus tard mercredi
15 mai, les résultats définitifs du
second tour.

M. Chirac, lundi 6 mai, continue-
ra donc d’exercer ses fonctions. Le
premier ministre, Lionel Jospin, a
quant à lui annoncé son intention
de présenter dès le lendemain du

second tour la démission de son
gouvernement. Rien ne l’y oblige :
ainsi, en 1981, quand Valéry Gis-
card d’Estaing avait été défait par
François Mitterrand, le premier
ministre de l’époque, Raymond Bar-
re, était resté à Matignon pendant
dix jours, après le second tour, jus-
qu’à l’entrée en fonction du prési-
dent élu. Il reviendra au chef de
l’Etat, en vertu de l’article 8 de la
Constitution, de nommer dans les
meilleurs délais un nouveau pre-
mier ministre. Pour ce faire, il pren-
dra évidemment en considération
le verdict des urnes. Si celui-ci
devait lui être défavorable, nul dou-
te qu’il sera amené à consulter son
vainqueur du second tour sur le
choix de celui ou celle qui assurera
la conduite du gouvernement. Mais
il peut également refuser la démis-
sion de M. Jospin.

Une fois désigné, le premier
ministre formera son gouverne-
ment. Il en proposera la composi-
tion au chef de l’Etat, à qui il
revient d’en nommer les membres,
ou de s’y opposer (article 8). Pour
autant, l’Assemblée nationale
ayant suspendu sa session depuis le
22 février, le gouvernement ainsi
formé ne pourra faire voter de pro-
jets de loi. De même ne pourra-t-il
se voir opposer une motion de cen-
sure. Il pourra seulement prendre
des décisions relevant de simples
décrets, qui nécessiteront toutefois
le contreseing du chef de l’Etat (arti-
cle 13). Certains textes de loi pour-
ront cependant être présentés en
conseil des ministres, afin d’en accé-
lérer l’examen au Parlement après
les élections législatives. A condi-
tion, évidemment, que ce scrutin
lui offre une majorité conforme.
Les élections législatives auront
lieu les 9 et 16 juin.

Patrick Roger

Le service de presse du président-candidat a annoncé, vendredi 3 mai, que
la soirée électorale des chiraquiens aurait lieu dimanche 5 mai, à partir de
19 heures, place de la République, à Paris. L’équipe de campagne a appelé
« tous les militants et sympathisants à venir exprimer à Jacques Chirac leur
attachement et leur sympathie ». La rue du Faubourg-Saint-Martin, où se
trouve le QG de M. Chirac, ne se prêtant guère au rassemblement de plu-
sieurs milliers de personnes, l’état-major de campagne a recherché plu-
sieurs lieux susceptibles d’accueillir une grande fête, parmi lesquels le parc
de La Villette, avant d’arrêter son choix sur la place de la République. En
1995, l’annonce de la victoire de M. Chirac avait été suivie d’une grande fête
place de la Concorde.

Rassemblement place de la République

La passation de pouvoirs aura lieu
au plus tard le 16 mai

Le temps d’examiner les éventuels recours et le recensement complet des votes
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CORRESPONDANCE

Une lettre de Contribuables associés
A la suite de notre article intitulé

« Contribuables associés affiche sa
préférence pour le FN » (Le Monde
du 27 avril), nous avons reçu de l’as-
sociation la mise au point suivante :

L’association Contribuables asso-
ciés, présidée par Benoîte Taffin,
indépendamment des propos tenus
à titre personnel par son ancien pré-
sident Alain Dumait, tient à rappe-
ler que, depuis plus de douze ans,
elle participe, sans a priori partisan,
au débat démocratique. Seul objec-
tif : sensibiliser l’opinion publique
et les représentants politiques à la
nécessité impérieuse de réduire les
dépenses publiques, unique voie
possible pour une réduction dura-
ble et réelle de la fiscalité.

Ainsi, en douze ans, l’association
n’a jamais indiqué une préférence
politique ou appelé à voter pour
l’un ou l’autre des candidats ou par-
tis. De plus, si dans le cadre de
l’élection présidentielle Contribua-
bles associés a bien interrogé les sei-
ze candidats présents au premier
tour sans aucun a priori politique,
ils ne sont pas trois, mais cinq, à
avoir pris des engagements devant

les contribuables. Aux trois déjà
cités dans votre article (Le Pen,
Mégret et Madelin), une partie
essentielle de l’information est
occultée dès lors que les engage-
ments non négligeables des candi-
dats Chirac et Jospin ne sont pas
mentionnés. Ces informations figu-
rent très clairement sur le site Inter-
net www.contribuables.net et
n’ont fait l’objet d’aucun « classe-
ment », contrairement à ce qui est
indiqué dans l’article.

Enfin, Contribuables associés ne
peut que se féliciter de la conclu-
sion de son communiqué, qui préci-
sait que grâce aux informations col-
lectées, « les Français pourraient se
rendre aux urnes pour voter… en con-
naissance de cause ». Il s’agit en
effet d’un appel au devoir civique à
la veille d’un scrutin qui a tout de
même vu le taux d’abstention bat-
tre un record historique. Il est natu-
rel qu’une association civique com-
me Contribuables associés éclaire
les électeurs, notamment sur les
questions économiques et fiscales,
qui les touchent directement dans
leur vie de tous les jours.

DEPUIS LE « SÉISME » du
21 avril, l’irruption de l’extrême
droite en France n’a guère quitté
les préoccupations de nos voisins
européens. A l’approche du deuxiè-
me tour, ce qu’un commentateur
italien nomme « cet obscur danger
qui concerne toute l’Europe » barre
de nouveau la « une » des jour-
naux.

Le devenir politique d’un des
grands partenaires de la construc-
tion européenne concerne objecti-
vement toute l’Europe. Mais toute
l’Europe ne se sent pas aux prises
avec les mêmes maux ni exposée
aux mêmes dangers que la France,
si l’on en juge par les réponses à
ces questions posées depuis deux
semaines chez nos voisins : cela
pourrait-il arriver chez nous ? ou
cela est-il comparable avec ce qui
nous est arrivé ?

La presse autrichienne n’avait
pas manqué, au lendemain du
21 avril, de savourer une forme de
revanche nationale contre une
France hier arrogante et donneuse
de leçons, contre la « grande
nation » à son tour frappée par
« la honte ». Ce sentiment, beau-
coup d’Italiens l’ont aussi ressenti.
Tout Français séjournant dans la
Péninsule ces deux dernières
semaines s’est vu à un moment ou
un autre interpeller sur ce thème :
« Vous qui nous donnez des
leçons, vous feriez mieux de voir la
poutre dans votre œil plutôt que la
paille dans le nôtre. »


Les commentaires en Italie ont

été de deux tonalités. A droite, ils
se sont réjouis de l’échec des socia-
listes français, comme le faisait
avec une méchante ironie Il Gior-
nale, un quotidien appartenant au
frère de Silvio Berlusconi, le
22 avril : « Révolution française :
Jospin disparaît ». Ils ont exprimé
aussi une certaine condescendance
pour l’état de la droite française :
« Il manque à la France un Cava-
liere », disait ainsi Giuliano Fer-
rara, directeur du quotidien Il

Foglio, prenant lui aussi une sorte
de revanche sur les critiques qui,
en France, conspuaient il y a quel-
ques mois le populisme de Silvio
Berlusconi.

Quant aux alliés de ce dernier, la
Ligue du Nord et l’Alliance nationa-
le, leurs leaders se sont depuis long-
temps empressés de prendre leurs
distances avec Jean-Marie Le Pen.
Seuls les militants du mouvement
d’extrême droite Forza nuova ont
transformé la commémoration de
la mort de Mussolini, le 28 avril, en
manifestation de soutien à Jean-
Marie Le Pen, clamant leur
« consanguinité politique » avec le
FN.

A gauche et dans les milieux syn-
dicaux italiens, les résultats du pre-
mier tour en France ont été
accueillis avec une lourde inquiétu-
de, comme on a pu le voir lors de
la grande manifestation du 1er Mai
à Bologne, où fut sonnée l’alarme
contre « l’effet Le Pen ». Le secrétai-
re général de la CGIL (5,5 millions
d’adhérents), Sergio Cofferati, a
mis en garde contre un danger qui
concerne « toute l’Europe, pas seule-
ment la France ».

L’échéance électorale est là aux
Pays-Bas, où des législatives
auront lieu le 15 mai. Le pays a
accueilli avec effarement le résul-
tat du premier tour en France.
Dans un deuxième temps, il s’est

demandé s’il l’on pouvait compa-
rer le phénomène le Pen et celui de
Pim Fortuyn, le leader populiste
qui a fait irruption sur la scène
publique au mois de mars, raflant
34 % des voix aux élections munici-
pales à Rotterdam.

M. Fortuyn a fourni sa propre
réponse dans des interviews où il
rejetait toute comparaison avec le
leader du Front national, comme
avec le Flamand Filip Dewinter ou
l’Autrichien Jorg Haider. Plaidant
pour un « changement radical »
dans son pays, critiquant vivement
l’islam, « culture arriérée », sou-
cieux de réintroduire le contrôle
aux frontières et d’abolir les

accords de Schengen, Pim For-
tuyn, qui drainerait 15 % des voix
selon les sondages, ne se distingue
pas toujours aussi radicalement
qu’il le dit du programme du FN. Il
s’en démarque toutefois par sa per-
sonnalité et ses sentiments pro-
européens.

L’Espagne est l’un des pays de
l’Union où se sont exprimées, à
propos de la montée de l’extrême
droite, une réelle inquiétude pour
le reste de l’Europe et une grande
sérénité pour le pays lui-même.
Plusieurs décennies de franquisme
ont vacciné pour longtemps les
électeurs contre le fascisme. Le slo-
gan choisi par certains manifes-
tants français anti-Le Pen, « No pas-

saran », n’a d’ailleurs pas paru du
meilleur goût. « Ce n’est pas le plus
approprié, commentait un journa-
liste : chez nous, non seulement les
franquistes sont passés, mais ils sont
restés quarante ans… » Le gouver-
nement de Madrid a tenu à expri-
mer sa « certitude que la France
fera le choix de la démocratie au
second tour ». Les dirigeants, criti-
qués par l’opposition socialiste
pour leur projet restrictif en matiè-
re d’immigration, ont néanmoins
sauté sur l’occasion et expliqué la
chute de Lionel Jospin par une
mauvaise politique en la matière.
« Il faut en finir à ce sujet avec la
démagogie et l’irresponsabilité,
sinon regardez l’exemple français »,
a ainsi lancé le chef du Parti popu-
laire (au gouvernement) à l’adres-
se des socialistes.

    
L’inquiétude pour les immigrés

en France a été le thème domi-
nant de l’abondante couverture
faite par les médias du Maghreb.
Mais elle n’est pas la seule. Au
Maroc, l’élection française a été
instrumentalisée à des fins locales.
A l’automne, la Chambre des dépu-
tés sera renouvelée et d’aucuns
redoutent que les socialistes
soient balayés.

Le rapprochement est donc ten-
tant : le chef du gouvernement, le
socialiste Abderrahmane Yous-
soufi, égale-t-il Lionel Jospin, et le
Front national équivaut-il aux isla-
mistes du royaume ? « Le raccour-
ci est évidemment trompeur mais
arrange tellement les cercles du pou-
voir qu’il gagne en audience »,
constate l’hebdomadaire Le Jour-
nal. Et d’attribuer aux amis du pre-
mier ministre marocain l’idée
selon laquelle « affaiblir la coali-
tion de M. Youssoufi revient à faire
le lit des obscurantistes ». « A force
de taper sur Jospin, voyez ce qui est
arrivé, et à force de démolir Yous-
soufi, vous êtes en train de faire le
lit des fachos », dit à l’adresse du
Journal – très critique sur le gou-
vernement – une élue.

En Afrique francophone, les res-
ponsables politiques n’ont guère
fait de commentaires. Au défi
d’une vue simpliste des relations
entre l’extrême droite française et
les dirigeants africains, Jean-
Marie Le Pen n’est pas autant exé-
cré que l’on pourrait le supposer
dans les capitales africaines où,
souvent, il a d’ailleurs été reçu
dans les palais présidentiels. Dans
les quartiers, son langage « ethni-
ciste » trouve des résonances loca-
les.

En revanche, contrairement à
une autre idée reçue, les expatriés
français sur le continent, quoique
majoritairement de droite (RPR),
ne sont pas très attirés par le FN.
Aucun des représentants (élus)
des Français de l’étranger n’appar-
tient au parti de Le Pen, qui, le
21 avril, est resté en Afrique fran-
cophone très en dessous du score
réalisé en « métropole ».

Service International

BRUXELLES
de notre bureau européen

La Belgique est le pays européen qui semble avoir
le plus fortement ressenti le choc du premier tour de
l’élection présidentielle. La proximité culturelle, géo-
graphique et télévisuelle (les chaînes françaises sont
souvent davantage regardées que les chaînes nationa-
les) n’explique pas à elle seule l’énorme réceptivité
des milieux politiques et de l’opinion. Au soir du
dimanche 21 avril, une réunion que le gouvernement
devait consacrer à des réformes politiques a été annu-
lée. Puis quand lesdites réformes ont été annoncées
(elles concernent notamment le rôle du Sénat et les
lois électorales), elles ont été analysées à l’aune du
« cas français ».

En Wallonie, le Parti socialiste draine 30 % des suf-
frages et n’est pas confronté à l’extrême droite, qui,
après une éphémère tentative dans les années 1990, a
été éliminée du paysage politique. Tous les spécialis-
tes estiment cependant que le cocktail « immigration,
sentiment d’insécurité, désarroi social », qui explique
en partie l’émergence d’un phénomène populiste en

Europe du Nord, pourrait très bien produire les
mêmes effets dans certaines villes belges francopho-
nes.

En Flandre, le parti néofasciste Vlaams Blok récolte
en revanche plus de 15 % des suffrages. Pour de nom-
breux observateurs, ce parti flamingant est celui qui
se compare le mieux à la formation de Jean-Marie Le
Pen, par les thèmes qu’il brandit et par son organisa-
tion. Les événements en France ont déjà eu quelques
effets concrets en Belgique. A l’occasion des défilés
du 1erMai, Elio Di Rupo, le président du PS francopho-
ne, a proposé la constitution d’un « pôle des gau-
ches » où se rassembleraient à l’avenir les socialistes,
les écologistes et les chrétiens de gauche.

Soucieux de satisfaire la gauche syndicale, le PS
affirme vouloir se renouveler afin d’éviter un enlise-
ment dans « le marais du consensus mou ». L’élection
française a visiblement donné le départ de la campa-
gne électorale belge pour un scrutin qui se déroulera
dans un an.

Jean-Pierre Stroobants

Le grand quotidien russe Izvestia analyse en ces termes le succès du parti
de Jean-Marie Le Pen : « Les socialistes ont tout fait pour rendre impossible la
lutte contre la criminalité. Une vague de délinquance a submergé le pays. Le
prolétariat français ne supporte plus que les postes de travail soient pris par
les immigrés d’Afrique du Nord. Il en a marre de vivre à proximité des ressortis-
sants de ces régions ; des dévergondés peu au fait des mœurs françaises. Il est
fatigué de voir son fils battu et volé par les malfrats de la cage d’escalier voisi-
ne. Enfin il ne veut plus payer des impôts astronomiques qui servent à entrete-
nir tous ces voyous fainéants et leurs parents sans travail. »

Le chef nationaliste Vladimir Jirinovski avait adressé, dès le 22 avril, un
télégramme de félicitations à son « ami » Jean Marie Le Pen pour son « écla-
tante victoire ». Celle-ci a « secoué » la France, la « sortant de son rêve mysti-
que de globalisation et des contes du communisme », a expliqué le député
russe xénophobe.

LE PRÉSIDENT de la Conférence
des évêques de France a appelé les
catholiques, au lendemain du pre-
mier tour, à « discerner les valeurs
fondamentales de la démocratie ».
D’autres évêques ont été plus expli-
cites. Mgr Olivier de Berranger, évê-
que de Saint-Denis, a affirmé qu’il
était impossible pour un « catholi-
que clairvoyant » de voter Le Pen,
ce qui lui a valu d’être qualifié
d’« évêque soviétique » par le prési-
dent du Front national.

Le site internet de la conférence
épiscopale (www.cef.fr) recense
une trentaine de prises de position
d’évêques. Rompant avec la tradi-
tionnelle discrétion de l’Eglise
catholique, certains évêques n’hési-
tent pas à s’engager. « Ne revenons
pas à la peine de mort », écrit
Mgr Marcel Perrier, évêque de
Pamiers. Mgr Bernard Panafieu, à
Marseille, tient à rappeler aux catho-
liques que, « dans la logique de la foi
qu’ils professent, ils doivent défendre
et promouvoir les valeurs de toléran-
ce, de respect mutuel et de dignité de
la personne humaine, refuser toute
forme de racisme, d’antisémitisme et
d’exclusion ». Mgr Georges Gilson,
évêque de la Mission de France,
s’engage à la première personne :
« Je veux être un témoin. Je voterai
contre M. Le Pen et son parti. »

Les organisations liées à l’Eglise
catholique ont une liberté de ton
plus grande encore. Le Mouvement
des cadres chrétiens (MCC) « refuse
et condamne vigoureusement les thè-
ses du Front national ». D’autres
mouvements se prononcent sans
ambages pour Jacques Chirac : la
Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC),
l’Action catholique des milieux indé-
pendants (ACI), le Mouvement
rural de jeunesse chrétienne

(MRJC). La Croix appelle à voter
pour « Chirac forcément », de
même que La Vie et Témoignage
Chrétien.

«   »
Le pasteur Marcel Manoël, prési-

dent de l’Eglise réformée de France,
souhaite que les Français
construisent « une société qui recon-
naisse une place juste, digne et sûre
aux plus fragilisés d’entre nous », sans
donner de consigne de vote. Plu-
sieurs institutions protestantes affir-
ment faire « confiance aux choix répu-
blicains de nos concitoyens, à leur
capacité à se mobiliser pour redonner
vie à notre démocratie ». Un « Appel
des protestants de France », signé
par plus de 400 personnes, dit son
« opposition ferme » à Jean-Marie Le
Pen. Plus nettement encore, l’hebdo-
madaire Réforme appelle à voter
pour M. Chirac et contre le Front
national, « la secte la plus populaire
de la France politique ».

Le Conseil représentatif des insti-
tutions juives de France (CRIF) vote
pour Jacques Chirac, de même que
le Consistoire central et le grand rab-
bin de France Joseph Sitruk. L’heb-
domadaire conservateur Actualité jui-
ve se prononce, lui aussi, pour
M. Chirac.

L’Union des organisations islami-
ques de France (UOIF) soutient
M. Chirac, de même que le recteur
de la Mosquée de Strasbourg, Abdel-
lah Boussouf. Le Collectif national
des jeunes musulmans de France
défend « un vote rejetant ceux qui
rejettent des valeurs républicaines ».
Le Forum citoyen des cultures
musulmanes (FCCM) se prononce
« pour Chirac ».

Xavier Ternisien

Une onde de choc redoutée par les socialistes belges

Depuis le 21 avril, le « cas français » est disséqué
avec inquiétude et ironie à l’étranger

Les pays européens redoutent une poussée des droites extrêmes et populistes dans l’Union.
Maghreb et Afrique noire s’interrogent sur l’avenir de leurs émigrés

Presse russe et « prolétariat français »

Les représentants des grandes
confessions ont tous appelé

à voter contre M. Le Pen
Les évêques catholiques ont fortement pris position
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NANCY
de notre envoyé spécial

« Je vous demande de bien réflé-
chir avant de commettre une erreur,
je ne suis pas un assassin. » Devant
la cour d’assises de Meurthe-et-
Moselle, Nadir Sedrati, poursuivi
pour l’assassinat de trois anciens
codétenus, a pris une dernière fois
la parole, vendredi 3 mai, pour
redire qu’il était innocent des cri-
mes qu’on lui reproche. Mais sa
supplique a été sans effet. Après
quatre heures de délibéré, la cour
et les jurés l’ont condamné à la
réclusion criminelle à perpétuité
assortie d’une période de sûreté
de vingt ans. Ils ont suivi en partie
les réquisitions de l’avocat général
Laurent Le Mesle, qui, dans la mati-
née, avait requis le maximum de la
peine en matière de période de
sûreté : vingt-deux ans. Qualifié de
« roi de la tchatche, de clown tris-
te », Nadir Sedrati est, aux yeux du
magistrat, un « tueur en série parti-
culièrement dangereux, qui était en
train de passer du stade artisanal à
l’âge industriel ».

Pour forger sa certitude, M. Le
Mesle s’est appuyé sur les déclara-
tions de l’accusé. Evoquant son
« one man show » à l’audience, il a
rappelé que, dès ses premières
auditions devant la police, « Nadir
Sedrati a essayé de mouiller le plus
de monde possible. Cela fait un peu
roman policier, mais il n’invente pas
entièrement ses histoires, il affabule.

Il greffe des éléments qui l’arran-
gent sur des faits dont il a entendu
parler ». Le représentant du minis-
tère public a dénoncé les multiples
versions livrées par l’accusé qui a
su, selon lui, s’adapter « aux évolu-
tions du dossier, à ce qu’il en décou-
vrait et à ce qu’il en comprenait ».

Il a aussi rappelé que des élé-
ments matériels signent la prémé-
ditation des crimes. Le cyanure,
d’abord, dont un sac d’un kilo a
été retrouvé au domicile de l’accu-
sé. « Je suis convaincu que le cyanu-
re est bien l’arme du crime, des trois
crimes », a-t-il indiqué, avant de
reconnaître qu’il n’avait pu requé-
rir le renvoi pour empoisonne-
ment car, « en l’absence de prise de
sang, on ne peut affirmer que le cya-
nure est la cause des décès ». La
broyeuse à végétaux, ensuite, pour
laquelle, là aussi, M. Le Mesle ne
peut « prouver » que l’accusé s’en
soit servi « pour débiter ses victi-
mes ». « Je suis en revanche certain
que, s’il ne l’a pas utilisée, il a eu l’in-
tention de le faire. Rien ne peut
expliquer autrement que dans ce
petit appartement on ait retrouvé
une broyeuse. » Le couteau et les
scies, enfin, sur lesquels ont été
retrouvées des traces de sang dont
les ADN ont été identifiés comme
correspondant à ceux de deux des
victimes présumées.

Depuis l’ouverture de son pro-
cès, l’accusé soutient que les cri-
mes auraient pu être commis par
plusieurs hommes dirigés par
Hans Muller, un ancien codétenu
allemand suspecté par Nadir
Sedrati d’être à la tête d’un réseau
de trafic de drogue. Une thèse évi-
demment combattue par l’avocat
général, pour qui le couteau et les
scies ont « servi à dépecer les trois
victimes, et le dépeçage signe le cri-
me d’un seul homme ». Hormis
Hans Gassen, l’une des victimes,
qu’il aurait tué pour l’argent, « par-
ce qu’il pensait toucher le gros lot »,
l’accusé aurait, pour les deux
autres, « des paumés et des isolés »,
repris ses « habitudes : un petit
escroc, un petit tueur, de petites vic-
times et de petits profits ».

«     »
Pour les avocats de la défense, le

portrait dressé par l’accusation se
révèle trop caricatural. S’ils admet-
tent que Nadir Sedrati est bien un
escroc, ils nient qu’il soit capable
de tuer. « Il a eu une vie de rapines
et d’escroqueries minables, a préci-
sé Me Alexandre Bouthier. Il a
reconnu les faux et l’usurpation
d’identité, vous serez donc obligé de
le condamner pour cela, mais il a
64 ans, et vingt-deux ans de sûreté,
cela veut dire qu’il va attendre dans

le couloir de la mort. Ce n’est pas
parce qu’il vous a gênés avec ses
flots de paroles et qu’il vous a impor-
tunés avec son haleine fétide [due à
l’ail qu’il mange en grande quanti-
té et qui incommode le prétoire]
qu’il faut le condamner à la peine
maximale. »

L’avocat a tenté de faire croire
que le véritable auteur du meurtre
de Hans Gassen est Hans Muller,
« le seul qui avait un véritable mobi-
le ». « Gassen a pu vouloir doubler
Muller dans leurs affaires de trafic
de stupéfiants, a enchéri Me Gérard
Welzer. Nadir Sedrati, le petit
escroc, le rapineur, ce n’est pas le
même calibre. » Evoquant les deux
autres victimes, Norbert Ronfort
et Gérard Steil, les avocats ont indi-
qué que rien ne permettait d’affir-
mer qu’ils étaient morts. Le corps
du premier n’a, en effet, jamais été
retrouvé. Pour le second, ils ont
mis en doute les expertises généti-
ques, affirmant qu’il n’y avait pas
une certitude absolue que le mor-
ceau d’omoplate retrouvé dans le
canal de la Marne au Rhin lui
appartienne. « Le doute doit profi-
ter à l’accusé », a rappelé Me Wel-
zer. « Si vous avez un doute sur le
doute, votez blanc », a conclu
Me Bouthier.

Acacio Pereira

LES SOIXANTE dernières caravanes qui occupaient le campus de Saint-
Martin-d’Hères, près de Grenoble (Isère), depuis plusieurs mois (Le
Monde du 6 avril), sont parties vendredi 3 mai, sans incident, à la deman-
de de la police. Le matin, le président de la communauté de communes
de l’agglomération grenobloise, le député (PS) Didier Migaud, avait
annoncé qu’un terrain équipé de 60 emplacements venait d’être mis à la
disposition des nomades et que 115 autres emplacements seraient dis-
ponibles d’ici à la fin juin. Selon la préfecture, les nomades n’ont cepen-
dant pas rejoint les terrains mis à leur disposition.
Depuis le printemps 2001, et selon les périodes, de 20 à 300 caravanes
ont stationné sur le campus, perturbant son fonctionnement. Ensei-
gnants et étudiants avaient organisé plusieurs grèves et manifesta-
tions. La conférence académique des présidents d’université a estimé
que les dégradations, commises par une « infime minorité » de la com-
munauté gitane, avaient coûté 304 898 euros en 2001.


a JUSTICE : le président du tribunal de grande instance de Paris a
ordonné, vendredi 3 mai, à Jean-Marie Le Pen, au Front national
(FN) et au Comité Le Pen de retirer immédiatement de leurs sites Inter-
net neuf photos réalisées par l’AFP lors de la manifestation anti-Le Pen
du 1er Mai et les a condamnés solidairement à payer une provision de
10 000 euros de dommages-intérêts à l’AFP.
a Pierre Bédier, maire (RPR) de Mantes-la-Jolie (Yvelines), vient
de bénéficier d’une ordonnance non-lieu, rendue mardi 30 avril,
dans une affaire de favoritisme pour laquelle il avait été mis en examen
le 21 décembre 2000 en tant que président d’un office HLM.
a Le juge des libertés et de la détention s’est prononcé, vendredi
3 mai, pour le maintien en détention de Gaël Roblin, porte-parole
du mouvement indépendantiste breton Emgann, écroué depuis deux
ans dans l’enquête sur l’attentat de Quévert (Côtes-d’Armor). Le par-
quet s’était prononcé contre la prolongation de la détention de
M. Roblin, mis en examen notamment pour « association de malfai-
teurs en relation avec une entreprise terroriste ».
a INCENDIES : le feu qui a détruit dimanche 28 avril le bâtiment
d’une école juive de Sarcelles (Val-d’Oise) est d’origine criminelle,
selon l’expert chargé du dossier. Cette école avait déjà fait l’objet d’actes
de vandalisme au cours du même mois. Par ailleurs, un incendie s’est
déclaré vendredi 3 mai dans une synagogue du Mouvement libéral juif
de France (MLJF), dans le 11e arrondissement de Paris. Selon la police,
« le feu aurait été provoqué par un court-circuit au niveau du compteur
électrique ». Le président du MLJF n’écarte aucune hypothèse.
a AGRICULTURE : les analyses recherchant le virus de la peste por-
cine pratiquées par l’Agence française de sécurité sanitaire des ali-
ments (AFSSA) dans neuf exploitations agricoles ayant été en contact
avec un élevage contaminé en Moselle sont négatives (Le Monde du
3 mai). Les périmètres de sécurité, les restrictions dans les transports
de bétail et l’interdiction d’expédier des animaux hors de Moselle et de
Meurthe-et-Moselle sont maintenus pendant trois semaines.

Des nomades évacuent
un campus grenoblois

Nadir Sedrati a été condamné à la réclusion criminelle à perpétuité

L’ARRESTATION de cinq person-
nes armées membres de l’organisa-
tion séparatiste basque ETA dans la
nuit du 1er au 2 mai à Niort (Deux-
Sèvres) a été saluée par le gouverne-
ment espagnol comme un témoi-
gnage de « l’excellente coopération
avec la France ». Selon Madrid,
trois des cinq etarras interpellés par
la police française figuraient parmi
les hommes les plus recherchés au
cours des derniers mois. L’un d’en-
tre eux, Xavier Abaunza Martinez,
37 ans, est présenté par les enquê-
teurs français, comme un cadre diri-
geant de l’ETA.

Les cinq personnes avaient été
appréhendées, sans opposer de
résistance, lors d’une banal contrô-
le de police effectué par la brigade
anti-criminalité (BAC) de Niort à la
périphérie de la ville. Elles circu-
laient à bord d’une voiture volée
avec de fausses plaques d’immatri-
culation, et d’un autre véhicule
immatriculé dans les Deux-Sèvres.
Toutes étaient en possession de
faux papiers espagnols et britanni-
ques, et d’armes de poing, des pisto-
lets de calibre 9 mm, avec une balle
engagée dans le canon. Placées en
garde à vue à Niort, elles ont été
identifiées par des policiers de la
division nationale antiterroriste
(DNAT) venus de Paris, qui décou-
vraient alors avoir arrêté plusieurs
membres importants de l’organisa-
tion basque.

Xavier Abaunza Martinez est
soupçonné d’avoir fait successive-
ment partie des commandos Bis-
caye et Madrid de l’ETA. Selon les
Espagnols, il serait l’auteur de deux
assassinats commis en 1997 à
Madrid : celui d’un lieutenant-colo-
nel, le 8 janvier, puis celui d’un
magistrat, le 10 février. Ses
empreintes digitales découvertes
dans un appartement madrilène
correspondraient à celles qui
avaient été relevées dans une voitu-
re abandonnée par les tueurs du
magistrat. Les enquêteures espa-
gnols le soupçonnent également de
l’assassinat d’un policier basque
commis devant le musée Guggen-
heim à Bilabo, quelques jours avant
son inauguration par le roi Juan Car-
los en octobre 1997. D’après les
sources madrilènes, il aurait mis à

profit la trêve de septembre 1998 à
décembre 1999 pour prendre de
l’importance dans la hiérarchie de
l’ETA. Il avait échappé de justesse à
la police française à deux reprises
en avril 2000 dans les Landes et en
novembre 2001, près de Pau.

Deux des autres personnes arrê-
tées à Niort auraient également
appartenu au commando Madrid :
Lexuri Gallastegi Sodupe, 33 ans, et
Manex Zubiaga Bravo. La première
fut candidate aux municipales de
1987 sous l’étiquette d’Herri Batasu-
na, présentée comme la vitrine léga-
le de l’ETA. Sa sœur avait été inter-
pellée à Paris en mars 1999, en
même temps que Javier Arizcuren
Ruiz, « Kantauri », responsables
des commandos militaires de l’orga-
nisation.

 ’
Les autorités espagnoles sont

d’autant plus satisfaites que ces
interpellations sont intervenues
quelques heures après la saisie en
France d’archives de Batasuna, qui
a succédé à Herri Batasuna, et l’ar-
restation de onze personnes au
pays basque et en Navarre effec-
tuée à la demande du juge Baltazar
Garzon, qui les suspecte de supervi-
ser le placement dans des paradis
fiscaux de l’impôt révolutionnaire
perçu par l’ETA.

Le gouvernement de Jose Maria
Aznar prépare une loi visant à ren-
dre illégal Batasuna, accusé d’entre-
tenir des liens de plus en plus
étroits avec l’ETA. Cette décision a
suscité une vive inquiétude chez les
responsables de cette formation
politique, présente des deux côtés
de la frontière. « Le gouvernement
de M. Aznar cherche à criminaliser
notre mouvement », avait indiqué
Xabi Larralde, membre du bureau
national de Batasuna, le 26 mars,
après l’interpellation à Valencien-
nes (Nord) de deux militants en pos-
session de 200 300 euros (Le Monde
du 28 mars). Il avait alors appelé le
gouvernement français « à ne pas
s’aligner sur les positions de l’Etat
espagnol ».

Pascal Ceaux
et Marie-Claude Decamps,

à Madrid

Les socialistes se préparent à mener campagne
sur la réforme des institutions

Le PS s’oriente « vers une lecture parlementaire », assure François Hollande. Arnaud Montebourg,
fondateur de la Convention pour la VIe République, réclame « une Assemblée constituante »

C’EST UN PEU comme si les
socialistes regrettaient d’avoir
inversé le calendrier électoral et
fixé la date de l’élection présiden-
tielle avant celle des législatives –
qui auront lieu les 9 et 16 juin.
Alors que Martine Aubry met la
dernière main au projet du PS
pour la campagne qui va s’ouvrir,
le premier secrétaire, François Hol-
lande, reconnaît que l’échec de Lio-
nel Jospin, le 21 avril, et plus géné-
ralement le bilan de la présidentiel-
le ont « un peu changé la donne ».

« Dimanche 5 mai, a expliqué au
Monde M. Hollande, on aura un
président élu avec une très forte
majorité, mais de circonstance. Les
législatives vont donner du caractè-
re à nos institutions. Chirac tiendra
sa légitimité programmatique des
législatives. Au PS, nous nous orien-
tons vers une lecture parlementaire
des institutions, même si je ne crois
pas qu’il faut les chambouler. »

Dans la perspective de la bataille
législative – que M. Hollande
conduira pour le PS –, les socialis-
tes sont priés de taire leurs divi-
sions sur la réforme. Vive le régi-
me parlementaire ! Le député (PS)
de Saône-et-Loire et fondateur de
la Convention pour la VIe Républi-
que (C6R), Arnaud Montebourg,
qui plaide depuis un an dans ce

sens, est à nouveau sollicité par les
dirigeants du parti, alors qu’il avait
été tenu à l’écart de l’équipe de
campagne de M. Jospin. Mardi
30 avril, MM. Montebourg et Hol-
lande se sont entretenus au télé-
phone. « Tu dois être Gambetta !, a
conseillé le député au premier
secrétaire. Pour les législatives, il
faut faire campagne pour la
VIe République. » Le fondateur de
la C6R souhaite que la gauche pro-
pose la création d’une « Assemblée
constituante » qui ne se contente-
rait pas de réviser la Constitution :
« On ne met pas de rustine sur une
chambre à air en lambeaux », dit-il.

«  ’ »
Le 25 avril, M. Montebourg a

aussi rencontré Dominique
Strauss-Kahn. Egalement partisan
d’une « sixième République », l’an-
cien ministre de l’économie s’était
déclaré, lui, en faveur d’un régime
présidentiel, peu avant de se met-
tre au service du candidat Jospin :
« Je préférerais un régime parlemen-
taire à l’anglaise, admettait-il néan-
moins dans Le Monde du 23 jan-
vier. Mais ce n’est pas possible en
France, puisque l’élection au suffra-
ge universel du président de la Répu-
blique est si chère aux Français (…)
Il faut donc aller dans une autre

direction, celle du régime présiden-
tiel. » Le 1er Mai, avant de partici-
per au défilé anti-Le Pen,
M. Strauss-Kahn a fait entendre
une autre musique : « Si la gauche
gagne les législatives (…), nous ne
serons pas dans une cohabitation
ancienne manière. Nous aurons un
président élu par la droite et la gau-
che (…), qui ressemblerait plus à la
reine d’Angleterre », avec « un gou-
vernement qui orientera la politique
de la nation », a-t-il expliqué, sur
France-Inter, en se référant à l’arti-
cle 20 de la Constitution – « Le gou-
vernement détermine et conduit la
politique de la nation ».

Le changement de cap est tacti-
que. Un an avant la présidentielle,
M. Jospin avait fait adopter l’inver-
sion du calendrier électoral (loi
organique du 15 mai 2001) dans
l’espoir d’accéder à l’Elysée et
dans le souci d’éviter la cohabita-
tion, décrite par son directeur de
cabinet, Olivier Schrameck, dans
son livre (Matignon Rive gauche,
1997-2001, Seuil) comme « le pire
des systèmes ». Ce pari ayant
échoué, le PS mise désormais sur
les législatives pour se refaire une
santé, d’autant qu’il sait les Verts
et le PRG attachés au renforce-
ment des pouvoirs du Parlement.

A gauche, le second tour de la

présidentielle est ainsi présenté,
désormais, comme un simple
« référendum pour la République ».
Mais même si la gauche rempor-
tait les législatives qui suivront, sa
marge de manœuvre sur la réfor-
me des institutions serait étroite.
Les socialistes peuvent, certes, pro-
poser un référendum, mais « Chi-
rac réélu aura, de par la Constitu-
tion, le dernier mot pour organiser
ou non un référendum », souligne
le député (PS) de l’Isère André Val-
lini, qui était chargé des questions
institutionnelles auprès du candi-
dat Jospin. Le chef de l’Etat a
d’ailleurs déjà écarté l’idée d’un
grand soir constitutionnel : « Si je
veux donner plus souvent la parole
aux Français, je n’entends pas pour
autant changer de République »,
a-t-il affirmé vendredi au Télégram-
me de Brest.

« C’est vrai que ce sera difficile
d’imposer un référendum », recon-
naît M. Hollande. Un autre diri-
geant socialiste estime cependant
que « c’est le moment ou jamais » :
« Soit le PS reste raisonnable et n’in-
tègre, dans son projet, que ce qui lui
paraît faisable, comme l’a fait
Lionel Jospin, au risque de ne
rassembler personne ; soit il choisit
l’audace. »

Clarisse Fabre

ROGER-GÉRARD SCHWART-
ZENBERG, ministre de la recher-
che, a annoncé, vendredi 3 mai,
qu’il venait de donner son accord
à la première importation de cellu-
les souches isolées sur des
embryons humains. Cette autorisa-
tion fait suite à la demande formu-
lée par le docteur Jacques Hatz-
feldt, directeur du laboratoire de
biologie des cellules souches
humaines du CNRS (hôpital Paul-
Brousse, Villejuif). Deux lignées de
ces cellules pourront, à titre gra-
tuit, être importées en provenance
du Monasch Institute de Melbour-
ne (Australie), l’un des centres les
plus renommés dans ce domaine.
Ce laboratoire se propose notam-
ment d’étudier l’expression et la
fonction des gènes du développe-
ment ainsi que de mener des tra-
vaux visant à la mise au point de
nouveaux outils diagnostiques et
thérapeutiques.

Alors que les dispositions législa-
tives de bioéthique actuellement
en vigueur interdisent aux biologis-
tes français de mener des recher-
ches sur des embryons humains, la
décision du ministre de la recher-
che a été prise sur la base d’un arti-
cle de la loi du 1er juillet 1998 relati-
ve au renforcement de la veille et
du contrôle sanitaires de produits

destinés à l’homme. « Je n’avais
pas encore utilisé cette possibilité,
jugeant nécessaire d’obtenir aupara-
vant un consensus à l’Assemblée
nationale sur le principe même des
recherches sur les cellules souches
embryonnaires humaines, a expli-
qué M. Schwartzenberg. Le projet
de loi qui prévoit d’autoriser ces
recherches ayant recueilli 325 voix
pour et 21 contre, j’ai estimé, sans
attendre l’aboutissement de la pro-
cédure législative, d’autoriser cette
première importation. Elle concerne
des lignées cellulaires provenant,
après consentement éclairé du cou-
ple, d’embryons surnuméraires issus
de fécondation in vitro, et non de

clonage thérapeutique, et au stade
de quatre cellules. »

De nombreux scientifiques fran-
çais, dont quatre Prix Nobel,
avaient ces derniers mois lancé un
appel pour que ces recherches
soient très rapidement autorisées
en France (Le Monde du 16 novem-
bre 2001 et du 28 mars 2002). « Il
appartiendra à mon successeur de
confirmer ou de retirer cette autori-
sation, souligne M. Schwartzen-
berg. Je juge pour ma part nécessai-
re que la recherche française puisse
engager des travaux déjà menés au
Royaume-Uni et aux Etats-Unis. »

Jean-Yves Nau

Un dirigeant important d’ETA
figure parmi les cinq

personnes interpellées à Niort
Madrid se félicite de ces arrestations

La France autorise l’importation de cellules souches
issues d’embryons humains

 ’ 
--

6e jour
d’audience
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 
 


LA HAYE
de notre envoyé spécial

La dernière rencontre entre les
deux hommes remontait au
1er avril 1999 à Belgrade. Autant
dire un autre siècle. Ibrahim Rugo-
va, figure de proue des indépen-
dantistes albanais du Kosovo, se
décrit comme étant alors « une sor-
te de prisonnier de guerre » de son
hôte du jour, Slobodan Milosevic.

Vendredi 3 mai 2002, les rôles
sont inversés. Ibrahim Rugova, pré-
sident nouvellement élu d’un Koso-
vo sous administration internatio-
nale, est à la barre des témoins au
Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie (TPIY) afin de
témoigner contre l’ancien chef de
l’Etat yougoslave, déchu, inculpé
de génocide, de crime contre l’hu-
manité et de violation des droits et
coutumes de guerre.

Slobodan Milosevic fait comme
si la roue de l’Histoire ne lui avait
pas roulé dessus. Presque mena-
çant, il demande au témoin s’il
croit « sincèrement que les Serbes
vont baisser les bras par rapport au
Kosovo ». Ibrahim Rugova, prési-
dent sans réels pouvoirs mais
enfin légitime auprès de la commu-
nauté internationale, doit savou-
rer le moment. « Si en disant
“Serbes” vous pensez à Belgrade,

alors je réponds oui. Vous devez
renoncer au Kosovo. Le Kosovo
appartient à tous les Kosovars,
c’est-à-dire à une majorité d’Alba-
nais, aux Serbes du Kosovo, aux
Gorani, aux Roms, aux Turcs… »

Avant cette douce revanche,
Ibrahim Rugova, la voix grave et le
ton monocorde, était revenu, à la
demande du procureur Geoffrey
Nice, sur la période des bombarde-
ments. Une période sombre parce
qu’objet de controverses qui
durent encore au sein de sa propre
communauté.

  
« Le 31 mars (1999), trois ou quatre

militaires ont forcé la porte de mon
domicile. Mon quartier avait été vidé
de ses habitants. Je leur ai demandé
l’autorisation de partir pour Skopje
(Macédoine), ils m’ont répondu que
ce n’était pas de leur compétence de
prendre une telle décision. (…) Quel-
ques heures plus tard, des journalistes
serbes, grecs et turcs (amenés par des
responsables serbes) m’ont déman-
dé de déclarer que la sécurité serbe
était là. Des rumeurs disaient alors
que j’étais mort ou caché. » Les
semaines suivantes, Ibrahim Rugo-
va redemandera en vain à quitter la
province mise en coupe réglée par
les Serbes. « Le Kosovo était pratique-
ment vide, il était devenu impossible
de faire de la politique au Kosovo »,
résume M. Rugova.

Geoffrey Nice extirpe alors de son
dossier une photo qui, à l’époque,
interloqua le monde entier : celle du

témoin et de l’accusé tous deux sou-
riant, confortablement assis dans
des fauteuils de la résidence présiden-
tielle à Belgrade. Au même moment,
au Kosovo, la population était expul-
sée de chez elle par les forces serbes.

« Le responsable serbe des servi-
ces secrets à Pristina, Ljuba Joksic,
m’avait ordonné de me rendre (le
1er avril 1999) à Belgrade, raconte
Ibrahim Rugova. J’ai accepté d’y
aller, mais seulement après de fortes
pressions. C’était contre ma volonté,
mais on m’a averti que si je refusais,
l’accusé (Slobodan Milosevic) pren-
drait d’autres mesures. Ce devait
être une visite privée, mais des télévi-
sions et des photographes sont
venus », ajoute-t-il.

Suivront d’autres rencontres for-
cées : avec Milan Milutinovic, le
président serbe et inculpé par le
TPIY aux côtés de Slobodan Milo-
sevic sur le dossier kosovar ; avec
le patriarche de l’Eglise orthodoxe
serbe ; puis à nouveau avec l’accu-
sé. Ibrahim Rugova explique
aujourd’hui l’insistance du pou-
voir serbe : « Toutes ces rencontres
et les documents signés étaient desti-
nés à me discréditer et à créer un
conflit sur la scène politique albanai-
se. » Le 5 mai, le dirigeant indépen-
dantiste arrivait finalement à
Rome avec sa famille et lançait un
appel pour « sauver (son) peuple ».

Il était dit que les deux hommes
ne se parleraient jamais d’égal à égal

mais de résistant à oppresseur, d’ota-
ge à geôlier, de témoin à accusé…
Leurs relations ont rythmé la vie du
Kosovo au cours des dix dernières
années. La confrontation de vendre-
di, qui doit se poursuivre lundi, fut
donc le moment le plus fort depuis
l’ouverture du procès de Slobodan

Milosevic, il y a presque trois mois.
L’accusé assurant lui-même sa pro-
pre défense, Ibrahim Rugova avait
de surcroît à répondre directement
aux questions de l’ancien autocrate
de Belgrade, et non à celles, plus
policées, d’avocats professionnels,
lors du contre-interrogatoire.

Depuis l’ouverture de son pro-
cès, le 12 février, Slobodan Milose-
vic se bat sur plusieurs fronts. Con-
tre chacun des témoins de l’accusa-
tion, bien sûr, ce qu’il a fait face à
Ibrahim Rugova. Mais contre les
juges, aussi, de ce qu’il considère
être « une institution illégitime ».

Dopé sans doute par l’audition
de M. Rugova, l’ancien président
yougoslave s’en est donné à cœur
joie. Au juge May, qui interrompt
l’une de ses diatribes, Slobodan
Milosevic tonne : « La Serbie n’a
pas eu peur des bombardements de
l’OTAN ni des sanctions. Pensez-
vous qu’elle sera effrayée par ce tri-
bunal érigé en instrument de guerre
(contre la Serbie) ? »

Assis de trois quarts, les jambes
croisées et le bras reposant sur le
dossier, Slobodan Milosevic prend
un malin plaisir à défier l’impassi-
ble juge May. Dix fois, cent fois, le
magistrat fait redescendre l’accusé
de la tribune politique qu’il prend
d’assaut dès qu’une occasion se
présente. Une tribune qui, si elle
n’a guère de chances de convain-
cre les juges, cherche sans doute
l’oreille de l’opinion publique.

Christophe Châtelot

BRUXELLES
de notre bureau européen

« Ils se sont mis d’accord comme on se met d’accord
au bazar d’Istanbul. » Ce haut fonctionnaire européen
ne décolère pas contre le camouflet qu’ont infligé les
gouvernements des Quinze à la Commission. Ils l’ont
complètement court-circuitée pour confirmer la bais-
se des accises sur le gazole, décidée à l’automne
2000 par la France, l’Italie et les Pays-Bas lors de la
flambée du pétrole.

A l’époque, les ministres des finances, sous la prési-
dence du Français Laurent Fabius, avaient appelé à ne
pas baisser les taxes sur les carburants. Il ne fallait pas
lancer de signal négatif aux producteurs de pétrole, ni
encourager le transport par route, alors que les Quin-
ze veulent relancer le rail et lutter contre l’effet de ser-
re. Puis le gouvernement Jospin, suivi des Italiens et
des Néerlandais, avait vite cédé face à la rue, contraire-
ment à Tony Blair et à Gerhard Schröder. La Commis-
sion avait ouvert une enquête en avril 2001 et était
arrivée en février 2002 à la conclusion qu’il s’agissait
d’une aide d’Etat et comptait demander aux Etats con-
cernés d’y mettre fin.

Les trois pays visés ont alors exhumé l’arti-
cle 88 du traité européen, utilisé jusqu’à présent
dans l’agriculture, qui permet d’autoriser une aide
d’Etat contre l’avis de la Commission, à condition de
se prononcer à l’unanimité. Sauf que, pour parvenir à
cette unanimité, il a fallu se livrer à un douloureux mar-
chandage. Les Allemands ont obtenu des garanties
pour pouvoir continuer à subventionner leur industrie
charbonnière jusqu’en 2010, alors que Gerhard
Schröder aura besoin des voix des mineurs de la Ruhr
aux élections de septembre. La mesure profitera aussi
à l’Espagne.

De leur côté, les Autrichiens auraient obtenu des
assurances pour proroger de trois ans le système des

écopoints. Ce système, mis en place lors de l’adhésion
de l’Autriche à l’Union, permet de contingenter le tra-
fic des poids lourds dans la République alpine, alors
que la Commission et les Italiens estiment que le pro-
blème de la traversée des Alpes est global et ne con-
cerne pas que l’Autriche. Les Belges ont cherché à pré-
server une dérogation fiscale. Les Britanniques, peu
enclins à accorder des subventions, ont été conci-
liants, car la mesure prise sur les accises était de natu-
re fiscale et Londres ne veut pas que Bruxelles s’occu-
pe de ce domaine. Résultat, la Commission s’est fait
déposséder d’une affaire de concurrence, qui est théo-
riquement de sa compétence exlusive, et les Etats
membres se sont livrés à de petits arrangements
entre amis.

 
La Commission est depuis le début divisée sur le

sujet, d’autant que le prix du gazole dans les trois
pays visés est plus élevé que dans les autres. Difficile
dans ces conditions de crier à la distorsion de
concurrence. Elle n’a pas encore décidé si elle atta-
querait les Etats en justice. L’article 88 exige pour
être appliqué qu’il faut qu’il y ait des « circonstances
exceptionnelles », ce que conteste une partie de la
Commission.

Tactiquement, estiment plusieurs observateurs, la
Commission s’est fait humilier pour une affaire qui
n’en valait pas la chandelle, le régime d’aide expirant
en octobre aux Pays-Bas, à la fin de l’année en France.
Elle aurait fait preuve d’une gestion juridique bornée,
incapable d’avoir un jugement politique et de prendre
en compte le caractère socialement explosif du dos-
sier des routiers. Et ainsi, c’est sa gestion des aides
d’Etat qui est battu en brèche.

Arnaud Leparmentier

BERLIN
de notre correspondant

Ni ses parents, ni ses anciens édu-
cateurs ou condisciples, ni le mon-
de politique n’ont encore compris
ce qui a produit le drame au cours
duquel, le 26 avril, un jeune homme
de dix-neuf ans, Robert Steinhaü-
ser, a tué seize personnes à l’inté-
rieur du lycée Johannes-Gutenberg
d’Erfurt, dans l’est de l’Allemagne,
puis s’est donné la mort. Vendredi
3 mai, muettes et consternées, quel-
que 100 000 personnes se sont ras-
semblées devant la cathédrale de la
ville pour accompagner en terre les
victimes. Le président de la Républi-
que, Johannes Rau, était présent,
ainsi que le chancelier Gerhard
Schröder entouré de la quasi-totali-
té de ses ministres et du monde poli-
tique. La veille, la presse locale
avait publié une lettre ouverte dans
laquelle les parents du meurtrier fai-
saient état de leur compassion pour
les proches des victimes en même
temps que de leur désarroi.
« Depuis cet acte terrifiant, écri-
vaient-ils, nous nous demandons
tous les jours d’où venaient la haine
et le désespoir de Robert et pourquoi
nous n’avons rien vu venir ».

C’est une question identique à
laquelle sont confrontées les autori-
tés politiques sommées de tout met-

tre en œuvre pour que de tels dra-
mes ne se reproduisent pas. Mais
comment trouver la solution ? Jeu-
di, à Munich, la police a interpellé
trois adolescents qui, sur Internet et
par messages SMS (short message
service, sur téléphone mobile),
avaient laissé entendre qu’ils prépa-
raient, eux aussi, leur tuerie d’Er-
furt. Le même jour, l’éditorialiste du
Berliner Zeitung mettait en garde les
autorités contre toute décision con-
sistant à interdire telle ou telle for-
me d’expression artistique, au motif
qu’elles véhiculent un message de
violence susceptible de frapper les
cerveaux faibles. « Autant interdire
la puberté », concluait-il en une for-
mule audacieuse.

 
Sans aller jusque-là, c’est pour-

tant bien d’interdiction qu’il s’agit
désormais. La première cible sem-
ble devoir être les jeux vidéo. Seul
problème : les jeux les plus violents
sont déjà interdits et il faudra trou-
ver des critères permettant de bais-
ser le seuil de tolérance, ce qui ne
s’annonce guère facile sur un mar-
ché en forte expansion.

La télévision constitue la seconde
cible. En début de semaine, le chan-
celier Schröder a convoqué les res-
ponsables des principales chaînes

publiques et privées pour leur
demander de réfléchir au spectacle
de la violence que donnent leurs
programmes et rédiger un code
d’honneur où seront définies les
limites à ne pas transgresser.

Dans un paysage télévisuel où
des programmateurs peu imagina-
tifs sont soumis à une concurrence
féroce, la tâche, là aussi, s’annonce
rude. En témoigne l’exemple récent
de cette grande chaîne privée qui,
critiquée pour ses programmes por-
nos de fin de soirée, a décidé de
« moraliser » ses émissions en rem-
plaçant la chair par le sang.

Enfin, inévitablement, la loi sur
les armes devrait être, une fois de
plus, amendée. Elle venait pourtant
d’être renforcée lorsque a eu lieu la
tuerie d’Erfurt. Beaucoup ont alors
fait remarquer que l’assassin, mem-
bre de deux clubs de tir, possédait
ses armes le plus légalement du
monde. Comme il n’est pas ques-
tion d’interdire les clubs de tir qui
drainent vers eux des centaines de
milliers d’enthousiastes qui sont
autant d’électeurs, il faudra se rabat-
tre sur quelques mesures accessoi-
res, ce dont devraient discuter, le
6 mai, le chancelier et les ministres-
présidents des seize Länder.

Georges Marion







Trois anciens responsables se rendent, Ratko Mladic et Radovan Karadzic courent toujours

Ce fut une joute verbale en oppo-
sition de style, Ibrahim Rugova le
pacifiste choisissant parfois l’esqui-
ve face aux attaques frontales de
Slobodan Milosevic. « Nous ne som-
mes pas à l’école avec un instituteur
et des élèves », réplique à un
moment le président du Kosovo. Le
regard perdu derrière ses lunettes, il
évitera soigneusement de croiser
les yeux défiants de l’accusé.

En revanche, on surprit Ibrahim
Rugova, personnage lunaire au lar-
ge front ridé, rire des offensives de
Slobodan Milosevic lorsque celui-ci
lui demande notamment s’il n’a pas
« le sentiment d’avoir été l’instru-
ment des grandes puissances ». Ibra-
him Rugova lui réplique alors du
haut de dix années de résistance au
pouvoir serbe que « la communauté
internationale est intervenue pour
nous défendre et pour défendre les
droits de l’homme contre le massa-
cre qui était perpétré par Belgrade et
par vous (…) je n’ai pas comme vous
la manie de la théorie des com-
plots », ajoute-t-il.

Ibrahim Rugova,
devant le TPIY.
La voix est grave,
le ton monocorde
et le regard évite
de croiser les yeux
de l’accusé.
Photo
de l’audience
retransmise
par circuit
télévisuel interne
au tribunal.

L’Allemagne s’interroge sur le drame d’Erfurt
M. Schröder incite à une réflexion sur le spectacle de la violence télévisuelle

BELGRADE, LA HAYE
correspondance

L’ancien vice-premier ministre
yougoslave Nikola Sainovic, incul-
pé de crimes de guerre au Kosovo
au côté de Slobodan Milosevic, a à
son tour annoncé qu’il plaidera non
coupable lors de sa première audi-
tion, vendredi 3 mai, au Tribunal
pénal international pour l’ex-You-
goslavie (TPIY). M. Sainovic, qui
était chargé du contrôle des servi-
ces secrets de la police et de l’ar-
mée, est l’un des anciens dirigeants
yougoslaves qui se sont récemment
rendus volontairement au TPIY.

Il était arrivé à La Haye jeudi, de
même que Momcilo Gruban, incul-
pé pour les crimes commis en
1992 au camp de prisonniers
d’Omarska en Bosnie-Herzégovi-
ne. Une semaine avant, l’ancien
chef de l’armée yougoslave Drago-

ljub Ojdanic, autre proche collabo-
rateur de Slobodan Milosevic,
s’était également rendu au TPIY.

Les avocats de ces inculpés ont
exprimé leur conviction de voir
leurs clients autorisés prochaine-
ment à rentrer en Serbie pour y
attendre leur procès, « grâce aux
garanties données au TPIY par le
gouvernement serbe ». Parmi les
autres coïnculpés de M. Milosevic
pour les crimes commis au Koso-
vo, Milan Milutinovic, toujours pré-
sident de la République de Serbie,
bénéficie d’une immunité aux yeux
des autorités de Belgrade. Enfin,
Vlajko Stojiljkovic, ministre de l’in-
térieur à l’époque des faits, s’est
tiré une balle dans la tête devant le
Parlement à Belgrade, à la mi-avril,
pour protester contre la loi de coo-
pération avec le TPIY adoptée sous
la pression des Etats-Unis.

Trois autres anciens responsa-
bles, inculpés pour des crimes com-
mis en Croatie, se sont dits prêts à
se livrer : Milan Martic, accusé du
bombardement à la roquette de
civils à Zagreb, en 1995 ; Milan
Mrksic, recherché pour l’assassi-
nat de 198 personnes réfugiées
dans l’hôpital de Vukovar, en
1991 ; et Vladimir Kovacevic, pour-
suivi pour le bombardement de
Dubrovnik la même année.


Les redditions de ces derniers

jours ont eu peu d’écho à Belgrade,
où le 1er Mai donne lieu traditionnel-
lement à trois jours fériés et sans
journaux. Aucune réaction n’a été
enregistrée de la part des hommes
politiques ; aucune manifestation
de soutien en faveur d’inculpés qui,
à l’époque de l’intervention de

l’OTAN contre les forces serbes,
étaient présentés par la presse com-
me des héros. C’est à peine si le
soir du suicide de Vlajko Stojiljko-
vic quelques centaines de manifes-
tants se sont réunis pour protester
contre la loi qui allait autoriser les
transfèrements à La Haye.

Les socialistes du parti de
M. Milosevic se sont bornés à quel-
ques déclarations virulentes. Cet-
te indifférence contraste avec
l’opiniâtreté que mettaient depuis
plus d’un an le successeur de Milo-
sevic, M. Kostunica, et une partie
de la classe politique à récuser le
TPIY et à rejeter ses demandes en
invoquant des problèmes de res-
pect de la Constitution et la crain-
te de réactions populaires. Il est
vrai que de nombreux Serbes ne
mâchent pas leurs mots à l’égard
d’un gouvernement qui collabore

avec un tribunal considéré com-
me « antiserbe ».

 «  »
La Yougoslavie n’est pas au bout

de ses engagements. La procureure
Carla Del Ponte reproche aux autori-
tés de Belgrade de n’avoir toujours
pas ouvert l’accès aux archives ser-
bes à ses enquêteurs. Une dizaine de
requêtes sont en suspens. Surtout,
plusieurs des inculpés du TPIY, à
commencer par Ratko Mladic qui
commandait les forces serbes pen-
dant la guerre en Bosnie, restent adu-
lés en Serbie, et ils ont fait savoir
qu’il n’était pas question pour eux de
se rendre.

L’ancien chef politique des Serbes
de Bosnie, Radovan Karadzic, accusé
deux fois de génocide, continue pour
sa part de narguer la communauté
internationale. Dans une lettre

publiée récemment par un magazine
serbe, il exprime ses « regrets » de ne
pas se rendre à un « tribunal illégal ».
« Nous les attendons tous. Il reste vingt-
huit cellules disponibles au centre de
détention », dit-on au Tribunal.

Dans l’immédiat, c’est plutôt à
un risque d’engorgement que le
TPIY doit faire face. Avec six pro-
cès simultanés en cours, les trois
chambres du tribunal tournent
actuellement au maximum de leur
capacité. Cela alors que le TPIY
fait l’objet de pressions, notam-
ment des Etats-Unis, pour boucler
au plus vite ses travaux en premiè-
re instance. Les trois composantes
du tribunal – président, procureur,
et greffe – travaillent à une « stra-
tégie d’achèvement » en 2008.

Pascal Donjon
et Alain Franco

Gazole : la Commission court-circuitée par les Etats

Rire et esquive
pour contrer l’accusé

Ce fut sans doute ’    
 depuis l’ouverture, il y a presque trois
mois, devant le Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie (TPIY), du procès de Slobodan Milo-

sevic. Ibrahim Rugova, élu président du Kosovo, et
symbole durant dix ans de la   ’-
 et de la résistance au dictateur serbe, a
témoigné, vendredi 3 avril. « La communauté interna-

tionale est intervenue pour nous défendre et défendre
les droits de l’homme contre le massacre perpétré par
Belgrade et par vous », a-t-il lancé à l’accusé.  -
   du régime de Slobo-

dan Milosevic se sont rendus au TPIY, qui dénonçait
jusqu’alors la   de Belgra-
de. Leurs procès ne devraient pas intervenir avant
plusieurs mois.

Rugova-Milosevic, la confrontation du résistant et de l’oppresseur
Les deux hommes se sont retrouvés, vendredi 3 avril, devant le Tribunal pénal international de La Haye : le président élu du Kosovo

témoignait contre l’ancien dictateur de Belgrade accusé de génocide et crime contre l’humanité

I N T E R N A T I O N A L
e u r o p e
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NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Trois jours de pourparlers entre
l’ONU et l’Irak se sont achevés, ven-
dredi 3 mai, sans aucune percée sur
la possibilité de reprise des inspec-
tions sur les programmes d’armes de
destruction massive de Bagdad.
Cependant, un nouveau rendez-vous
a été fixé « dans moins d’un mois, et
probablement en Europe ». Le secré-
taire général, Kofi Annan, qui a ren-
du compte de ses entretiens au Con-
seil de sécurité, espère que, lors de la
prochaine réunion, les Irakiens
« reviendront avec de bonnes nouvel-
les » sur le retour des inspecteurs en
désarmement qui ont quitté l’Irak
depuis le mois de décembre 1998.

Cependant, en dépit du manque
de progrès tangibles, tous les
acteurs, que ce soit au secrétariat
et, de façon plus remarquable enco-
re, au Conseil de sécurité, ont tenu
à présenter les discussions sous le
meilleur jour. Vu de New York, il
semble que personne n’ait envie de
mettre un point final à cet exercice
de « procrastination ». Il est intéres-
sant de noter qu’aucun pays mem-
bre du Conseil – y compris les Amé-
ricains, restés « étonnamment
sobres et calmes » – n’a interrogé le
secrétaire général sur le nombre et
la durée de cette série d’entretiens
entamés le 7 mars à New York.
« Pour l’instant, ce dialogue arrange
tout le monde », explique un diplo-

mate membre du Conseil. Selon lui,
dans le contexte politique actuel de
la région, il est dans l’intérêt de
tous de continuer à parler, car,
« même s’ils sont sérieux, les Améri-
cains ne sont pas encore prêts à atta-
quer l’Irak, et l’Irak n’est pas prêt à
abandonner ses programmes d’ar-
mes de destruction massive ».

« Nonobstant les raisons du revire-
ment de Bagdad, affirme-t-on à
l’ONU, nous avons, pour la première
fois, l’impression que les Irakiens veu-
lent accepter le retour des inspecteurs.
Mais ils veulent savoir ce qu’ils obtien-
dront en échange. » Bagdad veut
notamment savoir si le retour des
inspecteurs signifie la fin des mena-
ces américaines, voire la fin des raids
américano-britanniques dans des
zones d’exclusion aérienne.

Les Irakiens ont toutefois obtenu
des réponses à certaines des dix-
neuf questions qu’ils avaient soumi-
ses à l’ONU lors des derniers pour-
parlers, en mars. Ces questions por-
tent sur les méthodes de travail
d’Unmovic, la commission chargée
du désarmement. Le chef de la
Commission de l’ONU, le Suédois
Hans Blix, aurait réitéré qu’avec la
« pleine coopération » de l’Irak
Unmovic serait en mesure de met-
tre fin aux inspections en un an. Sur
un ton « particulièrement dur »,
M. Blix aurait insisté sur le fait que
sa commission n’accepterait pas
des déclarations unilatérales ira-

kiennes sur l’absence en Irak d’ar-
mes prohibées et insisterait pour
obtenir des preuves de l’« éradica-
tion » de ces armes. Le directeur
général de l’Agence internationale
de l’énergie atomique, Mohammed
El-Baradei, qui faisait partie, avec
M. Blix, de la délégation onusienne,
a pour sa part rappelé que le pro-
gramme nucléaire de l’Irak avait été

« neutralisé » en 1998, mais qu’il fal-
lait vérifier si, depuis, l’état du dos-
sier n’avait pas changé.

Interrogés sur les raisons de l’opti-
misme affiché par l’ONU en ce qui
concerne ces entretiens, les respon-
sables de l’organisation font remar-
quer que, « pour la première fois
depuis quatre ans, les discussions sont
centrées sur les aspects techniques du
retour des inspecteurs ». Ils notent la
présence, au sein de la délégation
irakienne, d’experts dans tous les
domaines des armes de destruction
massive, et notamment du docteur

Jafaar Dhia Jafaar, considéré com-
me « le conseiller le plus proche » de
Saddam Hussein. Une autre raison
motivant l’optimisme concerne le
fait que l’Irak a, pour la première
fois, parlé de la résolution 1284,
adoptée en 1999, qui envisage le
retour des inspecteurs en échange
de la suspension des sanctions éco-
nomiques en vigueur depuis 1991.

En ce qui concerne ces sanctions,
dont la levée est directement liée au
désarmement de l’Irak, les cinq gran-
des puissances membres du Conseil
de sécurité se sont mises d’accord,
vendredi, sur leur révision, ainsi que
sur une prorogation de six mois du
programme humanitaire de l’ONU
« pétrole contre nourriture ». La
principale proposition formulée per-
mettrait l’acheminement plus libre
vers l’Irak de marchandises non mili-
taires, mais dresse une liste révisée
de produits à double usage. Le Con-
seil de sécurité devrait adopter, dans
les jours à venir, une résolution
pour permettre la mise en place de
ces sanctions dites « intelligentes ».

Enfin, dans un geste de concilia-
tion à l’égard des pays arabes, les
responsables irakiens ont officielle-
ment informé le secrétaire général
de l’intention de l’Irak de restituer
au Koweït ses archives nationales
et des documents officiels volés
durant l’occupation de l’émirat.

Afsané Bassir Pour

JÉRUSALEM
de notre correspondant

L’heure des « concessions doulou-
reuses » va-t-elle sonner ? Mardi
7 mai, le premier ministre israélien
Ariel Sharon sera reçu pour la cin-
quième fois depuis son élection, il y
a quinze mois, par le président des
Etats-Unis, George W. Bush.

Cette rencontre va intervenir
alors que les événements se précipi-
tent depuis une semaine. Rencontre
de M. Bush avec le prince héritier
saoudien Abdallah Ben Abdel Aziz,
levée du siège du quartier général
du chef de l’Autorité palestinienne
Yasser Arafat, sabordage de la com-
mission des Nations unies sur Jéni-
ne, annonce d’une conférence inter-
nationale pour la paix avant l’été :
un climat s’instaure qui permet d’en-
visager un retour de la diplomatie.

Vendredi 3 mai, la presse israé-
lienne a fait état, sans plus de préci-
sions, du « plan de paix » que
M. Sharon serait prêt à présenter à
l’administration américaine. « Seul
Sharon sait ce qu’il va dire à Bush »,
confiait dans la journée un membre

du ministère des affaires étrangè-
res, une institution réduite depuis
longtemps à un rang d’observa-
teur. Le premier ministre israélien a
réuni le mini-cabinet qui rassemble
les chefs de partis de sa coalition
dans la matinée de vendredi, mais
aucune information n’a filtré sur la
teneur des conversations.

Les marges de manœuvre de
M. Sharon sont des plus réduites.
Israël a en effet une dette vis-à-vis
des Etats-Unis en ce qui concerne
l’abandon par les Nations unies de
la commission d’enquête sur Jénine.
Et celle-ci est supérieure à celle de
l’élargissement consenti de M. Ara-
fat. L’annonce du projet de conféren-
ce internationale a manifestement
pris de court les responsables israé-
liens qui ont réagi avec une extrême
prudence, même si l’idée avait été
avancée par M. Sharon lors de la visi-
te à Jérusalem de Colin Powell, le
secrétaire d’Etat américain.

Cette initiative témoigne cepen-
dant du fait que l’administration
américaine a décidé de manifester
provisoirement la volonté d’aller de

l’avant même si, pour le moment,
Washington tente de faire compren-
dre qu’il ne s’agit pas d’une nouvel-
le conférence de Madrid comme en
1991 et que, de toute façon, elle ne
devrait avoir lieu qu’au niveau
ministériel. Dans ce contexte,
M. Sharon a encore réaffirmé, le
21 avril, sa volonté de ne démante-
ler aucune colonie israélienne tant

qu’il serait premier ministre. Il fau-
dra bien cependant qu’il parvienne
à convaincre son interlocuteur de sa
volonté d’aller de l’avant.

M. Sharon n’envisage en effet
qu’au terme d’une nouvelle et lon-
gue période intérimaire un Etat
palestinien dont les contours
seraient tracés a minima, en fonc-
tion des impératifs de sécurité d’Is-
raël. Le premier ministre, qui évo-
quait le 1er mai, sur la chaîne de télé-
vision ABC, le plan qu’il allait pré-
senter à M. Bush, assurant qu’il
s’agit selon lui du plan « le plus
sérieux », a de fait surtout évoqué
des questions de sécurité en men-
tionnant la construction d’une
gigantesque zone tampon autour
de la Cisjordanie. M. Sharon a
convenu que ce projet serait coû-
teux et a ajouté qu’il demanderait

une aide américaine pour en assu-
rer le financement. La construction
unilatérale d’une zone tampon pré-
sumant des contours du futur Etat
ne pourra qu’être refusée par les
Palestiniens. Selon la télévision
israélienne, le premier ministre
israélien devrait également camper
sur sa volonté de tenir à l’écart
d’éventuelles discussions M. Ara-
fat. Il va, une nouvelle fois, tenter
de persuader M. Bush de son impli-
cation directe dans les attentats qui
ont ensanglanté Israël en présen-
tant un document d’une centaine
de pages établissant que l’Autorité
palestinienne à partie liée avec le
terrorisme.

Mais M. Sharon doit également
tenir compte de son opposition
interne et d’un calendrier politique
qui ne pousse pas au compromis.
Au cours de la réunion du mini-
cabinet, vendredi, le ministre des
finances Silvan Shalom lui aurait
demandé – selon la première chaî-
ne de télévision israélienne – de
s’opposer solennellement à un
éventuel Etat palestinien. M. Sha-
ron lui aurait répondu qu’il avait de
lui-même évoqué l’hypothèse de
cet Etat par le passé.

Cette intervention a donné au
premier ministre israélien un avant-
goût de la réunion du comité cen-
tral du Likoud prévue à partir du
12 mai et au cours duquel il devrait
se mesurer une nouvelle fois à son
rival Benyamin Nétanyahou, qui
compte toujours être le chef de file
du parti pour les prochaines élec-
tions, prévues théoriquement en
novembre 2003.

Gilles Paris

WASHINGTON. Le taux de chômage a
fait un bond aux Etats-Unis de 0,3 point
par rapport à mars à 6 % de la popula-
tion active, son niveau le plus élevé
depuis août 1994, a annoncé, vendredi
3 mai, le département du travail.
Près d’un demi-million d’Américains
(483 000) sont venus grossir les rangs des
chômeurs dont le nombre s’élevait à
8,6 millions. Les bénéfices des entrepri-
ses américaines ont continué à chuter au
premier trimestre 2002 en dépit d’une
forte remontée de la croissance économi-
que (+ 5,8 %). L’économie américaine a
néanmoins réussi, pour la première fois
depuis juillet 2001, à créer des emplois
avec 43 000 nouveaux postes de travail.
Malgré une remontée en fin de séance,
les marchés boursiers américains ont terminé la journée de vendredi
en baisse. Les valeurs des semi-conducteurs et des télécommunica-
tions ont été particulièrement touchées, les investisseurs craignant
que les investissements des entreprises dans les technologies nouvel-
les restent faibles. – (AFP, Reuters.)

Bangladesh : naufrage d’un ferry
transportant près de 150 passagers
DACCA. De nombreuses personnes se sont probablement noyées dans
le naufrage au sud du Bangladesh d’un ferry dans la nuit du vendredi
3 mai, ont annoncé des responsables maritimes bangladais. Environ
35 passagers auraient été sauvés. Au moment de l’accident, qui a eu lieu
à quelque 50 km au sud-est de Dacca, il y avait entre 125 et 150 passa-
gers sur le bateau, a précisé un fonctionnaire du gouvernement.
La plupart des ferries, sur les routes intérieures bangladaises, ne tiennent
pas de listes de passagers et parfois ne délivrent même pas de billets. Les
naufrages sont fréquents au Bangladesh, où les équipages dépassent la
capacité d’embarcation et ne respectent pas les consignes météorologi-
ques. De violents orages se sont abattus ces deux derniers jours sur le
pays, faisant au moins 25 morts et 100 blessés. – (AFP, Reuters.)


a COLOMBIE : 60 civils ont été tués et une centaine d’autres blessés
par un engin explosif ayant frappé une église où ils s’étaient réfugiés
pour échapper à des combats entre guérilleros d’extrême gauche et
paramilitaires d’extrême droite, dans le nord-ouest du pays. Le maire de
la localité de Bojaya, Ariel Palacio a indiqué que 93 blessés étaient
actuellement soignés à l’hôpital de Vigia, une localité voisine de Bojaya,
située à 580 km de Bogota. De violents combats opposent depuis lundi
dans cette région des guérilleros des Forces armées révolutionnaires de
Colombie (FARC, 17 000 hommes) et des paramilitaires des Autodéfen-
se unies de Colombie (AUC, 10 000 hommes). – (AFP.)
a ARABIE SAOUDITE : un Saoudien, reconnu coupable d’assassinat,
a été décapité, vendredi 3 mai, au sabre à La Mecque, a annoncé le
ministère saoudien de l’intérieur. Cette décapitation porte à dix le nom-
bre d’exécutions annoncées en Arabie saoudite depuis le début de l’an-
née. En 2001, au moins 81 exécutions avaient été annoncées dans le
royaume, qui applique strictement la charia, la loi islamique. – (AFP.)

Mali : Soumaïla Cissé contre
le général « ATT » au second tour ?
BAMAKO. L’ancien chef d’Etat Amadou Toumani Touré (« ATT ») et le
candidat du parti au pouvoir Soumaïla Cissé s’affronteront au second
tour de la présidentielle au Mali, le 12 mai, si les résultats provisoires du
premier tour annoncés vendredi sont validés par la Cour constitutionnel-
le. Selon les résultats proclamés par le ministre de l’administration terri-
toriale, le général « ATT » a obtenu le 28 avril 27,98 % des suffrages expri-
més. Le candidat officiel de l’Alliance pour la démocratie au Mali (Adé-
ma, au pouvoir), Soumaïla Cissé, a recueilli 22,74 %. L’ex-premier minis-
tre (1994-2000) Ibrahim Boubacar Keita (« IBK »), arrive en troisième
position avec 20,65 %. M. Keita, qui avait fermement contesté dès jeudi
les résultats officiels partiels, a appelé ses militants au calme. – (AFP.)

I N T E R N A T I O N A L

RAMALLAH
de notre envoyé spécial

Une fois franchies les portes défoncées à
l’explosif, l’odeur pestilentielle prend à la
gorge. De loin en loin, la moquette souillée
d’amas bruns ne laisse pas de doute sur son
origine. Le ministère de la culture, évacué
dans la nuit du 1er au 2 mai par l’armée israé-
lienne, n’est plus qu’un champ d’immondices.

Les soldats ont laissé derrière eux des
bureaux éventrés, des ordinateurs désossés
et des montagnes d’archives jetées à terre,
mêlées à des mégots, des reliefs de repas, et
des excréments. Partout plane la même
odeur qui prend à la gorge. Aucun départe-
ment n’a échappé au vandalisme. Les piles de
livres, les photographies et les peintures por-
tent uniformément la trace des occupants.

Des bouteilles de plastique remplies d’uri-
ne trônent dans des bureaux ou gisent au
pied des murs contre lesquels elles ont été
lancées. Ici et là, des inscriptions en hébreu,
en anglais ou même en arabe ont été tra-

cées : « Né pour tuer », des injures ou des
menaces et parfois quelques traits d’humour.

Les deux chaînes de télévision et de radio
privées qu’héberge le bâtiment n’ont pas
échappé à la furie. Au dernier étage, la sta-
tion Amouage (la vague), financée au début
de l’autonomie palestinienne par des capi-
taux du Golfe, n’est plus qu’une enfilade de
pièces dévastées. Dans les studios, les régies,
aucun matériel n’a échappé aux coups des
soldats. Au milieu du hall, une boîte de sardi-
nes flotte dans un vase. « Vous avez une jolie
station, désolé pour les dégâts et n’oubliez pas
de nourrir les poissons ! », indique en anglais
une inscription collée tout à côté.

    ’
Les propriétaires tentent de dresser une

estimation des pertes. « Nous avions investi
ici environ 600 000 dollars en l’espace de sept
ans et je crois qu’il y a au moins pour
350 000 dollars de pertes. Evidemment, notre
police d’assurance ne prévoit pas les occupa-

tions israéliennes. Pourtant, nos programmes
n’ont rien de politique, ce sont simplement des
divertissements », assure l’un d’eux.

L’immeuble offre une vue imprenable sur
la Mouqata’a, le quartier général où le chef
de l’Autorité palestinienne, Yasser Arafat, a
été encerclé pendant plus d’un mois par les
blindés israéliens. « C’est vrai que l’immeuble
a sans doute une position stratégique, mais je
crois aussi qu’ils se sont comportés comme
cela parce qu’il s’agissait du ministère de la
culture, pour nier notre identité et tenter de
nous rabaisser. J’aimerais bien que des Israé-
liens viennent voir ce désastre », estime Leïla
Batran, une fonctionnaire chargée de la coo-
pération internationale. « Finalement, dans
cette opération militaire, les Israéliens s’en
sont pris à tout ce qui fonde la nation palesti-
nienne, les institutions à Ramallah, le passé à
Naplouse, dans la vieille casbah, et la mémoire
à Jénine, au camp de réfugiés », conclut-elle.

G. P.

Nette hausse du chômage
aux Etats-Unis

Les Etats-Unis se sont efforcés, vendredi 3 mai, de modérer les espoirs nés
de l’annonce, pour le début de l’été, d’une conférence de paix sur le Proche-
Orient. « Comme vous le savez, le secrétaire d’Etat Colin Powell a parlé de réu-
nion ministérielle », a déclaré George Bush. « Il s’agit juste d’une série de réu-
nions pour renforcer les idées exprimées non seulement par les Etats-Unis et
les Européens, mais, ce qui est plus important, les idées exprimées par Israël et
par le prince héritier Abdallah d’Arabie saoudite », a-t-il ajouté.

Interrogé vendredi sur l’éventuelle participation de Yasser Arafat à cette
conférence, Ari Fleischer, porte-parole de la Maison Blanche, a répondu : « Il
s’agira d’une réunion ministérielle, et l’objectif de la réunion est de trouver
des moyens d’écouter différentes personnes et d’étudier diverses idées. »
Selon un responsable du département d’Etat, « ce n’est pas Madrid ou Oslo.
Il n’y a aucune raison de placer les espoirs trop haut ». – (Reuters.)
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ONU : progrès en vue pour le retour des inspecteurs en Irak
Les négociations doivent reprendre dans moins d’un mois

« Pour la première

fois depuis quatre

ans, les discussions

sont centrées sur les

aspects techniques »

A Ramallah, au ministère de la culture, vandalisé par Tsahal

Ariel Sharon va présenter son « plan de paix »
lors de sa cinquième visite à George Bush

Les Israéliens accueillent avec une extrême prudence le projet d’une conférence internationale
sur le Proche-Orient. Et les Américains tentent d’en réduire la portée

Le premier ministre

israélien devrait camper

sur sa volonté de tenir

M. Arafat à l’écart

d’éventuelles discussions

« Ni Madrid ni Oslo »
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A politique
est en crise.
Les institu-
tions aussi.
Beaucoup de
Cassandres le
disaient ou le
prédisaient.

Les résultats du premier tour de
l’élection présidentielle l’ont
démontré.

Comment ne pas parler de crise
quand le scrutin roi de la Ve Répu-
blique, censé désigner le chef de
l’Etat et déterminer sa majorité, se
transforme en une vaste foire
d’empoigne à la proportionnelle
entre tous les partis ou groupuscu-
les de la vie politique française ?
Comment ne pas parler de crise
quand trois Français sur cinq –
notamment les plus modestes ou
les plus démunis – préfèrent s’abs-
tenir, voter pour les extrêmes ou
les candidats « hors système », plu-
tôt que pour les gouvernants de
demain ? Quand, enfin, se trouve
en lice le 5 mai un candidat d’extrê-
me droite trop heureux de marte-
ler les vieux slogans des adversai-
res de la République : « Tous pour-
ris ! » et « Sortez les sortants ! ».

Tout a contribué au rejet de la
politique et à la défiance vis-à-vis
des institutions. L’interminable
chronique des « affaires » politico-

financières a rongé la confiance à
l’égard des gouvernants, au pre-
mier rang desquels l’actuel chef de
l’Etat lui-même.

Les cohabitations à répétition –
neuf ans au cours des seize derniè-
res années – ont approfondi le
trouble. A l’immunité personnelle
du président s’est ajoutée son irres-
ponsabilité politique, dès lors qu’il
ne tirait pas d’autre conséquence
de l’échec de son camp aux législa-
tives que son pur et simple main-
tien en fonction pour mieux prépa-
rer sa revanche. Quant à la cores-
ponsabilité, même partielle, des
affaires publiques entre les deux
responsables de l’exécutif, elle a
conduit à la confusion des pou-
voirs et nourri la frustration des
Français d’être, en quelque sorte,
privés de réelle alternance démo-
cratique.

La plupart des candidats du pre-
mier tour ont bien évoqué la ques-
tion : « Présider autrement », disait
Jospin ; « renouveler notre pacte
démocratique », promettait Chi-
rac ; « refonder la République »,
proposait Mamère ; « rendre le
pouvoir aux Français », voulait Bay-
rou ; « remettre les élus au service
du peuple », recommandait Le
Pen. A l’exception de ce dernier,
cependant, aucun n’a placé cette
refondation au cœur de son pro-

jet. Sans mesurer le fossé creusé
entre citoyens et élites politiques.
Sans comprendre que le contrat
entre le peuple et le pouvoir mena-
ce de se dénouer. Sans percevoir
ce sentiment que les institutions
tournent à vide.

Le retour du boomerang est bru-
tal : c’est à un changement de régi-
me qu’il convient désormais de
s’attaquer, entend-on de tous
côtés. Pour les uns, il faut raser
une Ve République décatie pour en
refonder une VIe sur des bases nou-
velles. Ici, l’on plaide pour un régi-
me clairement présidentiel, là au
contraire pour un choix franche-
ment parlementaire où le premier
ministre adossé à une majorité
gouverne tandis que le président,
même élu au suffrage universel, se
cantonne dans un rôle d’arbitre et
de représentation internationale.

On retrouve là le goût indéfecti-
ble des Français – passés en un peu
plus de deux siècles par cinq Répu-
bliques, deux monarchies, deux
empires et un Etat français – pour
les grands Meccano institution-
nels. Pourquoi pas ! Mais s’en tenir
là pourrait exposer à quelques illu-
sions sur les effets d’un « grand
soir » constitutionnel. L’architectu-
re des institutions n’est que la mise
en forme et en scène d’une concep-
tion du pouvoir et de son exercice ;

elle ne peut pas en tenir lieu. C’est
donc bien le lien politique qui est à
retisser, le contrat de confiance
entre gouvernants et gouvernés
qu’il faut restaurer.

Or la France n’aborde pas ce
chantier en position de force. Ques-
tion d’hommes, tout d’abord.
N’ayant pas su donner du sens à
son « présider autrement », Lionel
Jospin n’est plus en course. Quant
à Jacques Chirac, il a jusqu’à pré-
sent fait preuve, dans ce domaine,
de plus d’habileté et de plasticité
que de volonté et de vision.

Au-delà des institutions, c’est
l’Etat qui est crise, rogné par l’Euro-
pe qui s’installe sans le dire et par
la mondialisation qui s’impose
sans ménagement, contesté par
des collectivités locales qui revendi-
quent pouvoirs et responsabilités,
paralysé par ses corporations et
impuissant à se moderniser pour
mieux répondre aux attentes des
citoyens. Quant au lien politique
lui-même, tout démontre que sa
trame s’est effilochée, celle des par-
tis comme des syndicats, des Egli-
ses comme des familles, de l’école
comme de la ville. Cette crise cultu-
relle et sociale est autrement plus
redoutable et complexe que celle
des institutions.

Gérard Courtois

Depuis

le 21 avril, des

voix s’élèvent

en France

pour réclamer

un changement

de régime,

une

VIe République,

qui rendrait

vigueur

et crédit

aux institutions
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Des réformes permanentes
L ES interrogations qui s’expri-

ment de tous côtés sur la
nécessité de réformer les ins-

titutions reposent sur un postulat :
d’âge canonique, la Ve République
aurait fait son temps. Usée et rapié-
cée, la monarchie républicaine
taillée aux mesures du général de
Gaulle ne serait plus capable d’éta-
blir un contrat clair et lisible entre le
pouvoir et les citoyens. Peut-être.
Mais il ne faudrait pas oublier que
les quatre décennies écoulées ont
été jalonnées d’ajustements multi-
ples – et pour certains essentiels –
dont l’ambition était précisément
de renforcer le pouvoir des gouver-
nés ou de leurs représentants sur les
gouvernants.

Il ne faut pas attendre quatre ans
après son adoption pour que la
Constitution connaisse un premier
bouleversement avec l’instauration,
par le référendum de novem-
bre 1962, de l’élection du président
de la République au suffrage univer-
sel. D’un coup, la primauté présiden-
tielle reçoit l’onction du suffrage uni-
versel : initialement élu des nota-
bles, le président devient le premier
élu du peuple. Moins spectaculaire
certes, mais de longue portée, fut la
réforme voulue en 1974 par Valéry
Giscard d’Estaing : l’élargissement
aux parlementaires de la saisine du
Conseil constitutionnel, jusque-là
réservée aux présidents de la Répu-
blique et des Assemblées et au pre-
mier ministre, a favorisé l’émergen-
ce d’une véritable Cour constitution-
nelle, contrôlant le législateur au
nom de la défense des libertés publi-
ques et des droits fondamentaux
des citoyens.

Trois mutations importantes ont
marqué les deux septennats de Fran-
çois Mitterrand. Les grandes lois de
décentralisation ont commencé à

assouplir le vieux carcan de l’Etat
jacobin, avec l’ambition de rappro-
cher la décision du terrain. Les lois
de 1988, 1990 et 1995 sur le finance-
ment de la vie politique se sont effor-
cées d’assainir le climat délétère sus-
cité par les multiples affaires de
financement occulte qui ont large-
ment contribué au discrédit des res-
ponsables politiques. Quant à l’expé-
rimentation de la cohabitation, en
1986 puis en 1993, elle a, dans un
premier temps, témoigné de la capa-
cité des institutions à assumer leur
ambivalence congénitale : le conflit
entre la légitimité du chef de l’Etat
et celle d’un premier ministre ados-
sé à la majorité parlementaire ne
s’est pas soldé par une crise, même
s’il a, à la longue, conduit à une dan-
gereuse confusion des pouvoirs.

Jacques Chirac n’a pas été en res-
te. On oublie que l’une des premiè-
res initiatives de l’actuel président,
en 1995, a été d’élargir le champ
d’application du référendum dans
l’intention de renforcer le pouvoir
d’arbitrage direct des citoyens. Ini-
tialement cantonné par l’arti-
cle 11 de la Constitution à « l’organi-
sation des pouvoirs publics » ou à la
ratification d’un traité ayant une
incidence sur le fonctionnement des
institutions (comme le traité de
Maastricht en 1992), le référendum
a été étendu aux « réformes relatives
à la politique économique ou sociale
de la Nation et aux services publics
qui y concourent ». Autant dire à l’es-
sentiel du champ d’action du gou-
vernement. La même réforme a ins-
tauré la session parlementaire uni-
que d’octobre à juin, au lieu des
deux sessions d’automne et de prin-
temps imposées en 1958, afin de per-
mettre aux parlementaires d’exercer
pleinement, et de façon continue,
leur pouvoir de contrôle de l’exécu-

tif. Enfin, si le gouvernement conser-
ve l’essentiel de la maîtrise de l’or-
dre du jour parlementaire, cette
tutelle a été assouplie puisqu’une
séance par mois est désormais réser-
vée à un ordre du jour fixé par cha-
que Assemblée.

Lionel Jospin, enfin, a apporté plu-
sieurs pierres essentielles à ce travail
de rénovation ou de modernisation
des institutions. L’inscription dans
la Constitution, en juin 1999, du
principe de « l’égal accès des femmes
et des hommes aux mandats électo-
raux et fonctions électives » est évi-
demment de nature à favoriser un
renouvellement en profondeur de la
représentation politique. La limita-
tion du cumul des mandats en
mars 2000, même si elle est restée à
mi-chemin du fait de l’opposition
de la droite sénatoriale, devrait éga-
lement contribuer à la diversifica-
tion des élus. La réforme du mode
de scrutin sénatorial en juin 2000,
bien que limitée par le Conseil cons-
titutionnel, peut être l’amorce d’une
représentation moins déséquilibrée
du territoire au Palais du Luxem-
bourg.

Enfin et surtout, la réduction à
cinq ans du mandat présidentiel,
approuvée par le référendum de sep-
tembre 2000, puis l’inversion du
calendrier électoral de 2002 repor-
tant les législatives après la présiden-
tielle visaient à la fois à rétablir la
prééminence de l’élection reine de
la Ve République, à réduire autant
que possible les risques de cohabita-
tion et à soumettre plus fréquem-
ment le chef de l’Etat à la sanction
du suffrage universel. Depuis qua-
rante ans, le chantier des institu-
tions n’a donc jamais cessé. Avec le
résultat que l’on a vu le 21 avril.

G. C.

La fin de la monarchie républicaine
A la domination élyséenne des débuts de la Ve République a succédé une présidence affaiblie dès la première cohabitation de 1986

L
A « clé de voûte » de la
cathédrale institutionnel-
le, bâtie de 1958 à 1962,
menace de s’effondrer.
L’expression est de Michel

Debré, l’un des principaux géniteurs
de la Constitution de la Ve Républi-
que. Elle désigne la fonction prési-
dentielle. Sacré par le suffrage uni-
versel direct, le chef de l’Etat est au
cœur du système politique. Or, à de
multiples égards, l’élection de 2002
sanctionne sa crise profonde.

Le général de Gaulle a certes
légué à la France une Constitution
qui a franchi avec succès l’épreuve
de la durée. Depuis plus de
quarante ans, ces institutions hybri-
des – semi-présidentielles, semi-par-
lementaires – ont montré leur sou-
plesse. Elles ont digéré les alternan-
ces et les cohabitations. Mais le fon-
dateur de la Ve République ne recon-
naîtrait plus, dans les pratiques
actuelles, son précieux héritage.

Chacun sait que « l’esprit » des
institutions – c’est-à-dire l’interpré-
tation de ceux qui les conduisent –
importe plus que leur lettre. La
vision gaulliste a toujours été d’une
clarté cristalline. Le général a exercé
son pouvoir en conformité avec… le
texte d’un avant-projet constitution-
nel retiré en 1958 à la demande des
ministres de l’époque : « Assisté du
gouvernement », le président de la
République « définit l’orientation de
la politique intérieure et extérieure du
pays ». Quelques années plus tard,
de Gaulle explicite publiquement sa
conception en estimant, le 31 jan-
vier 1964, que l’autorité de l’Etat est
« confiée tout entière au président
par le peuple qui l’a élu ».

Le général a franchement appli-
qué ses propres principes. Loin de
se cantonner au « domaine réser-
vé » de la politique étrangère, il est
intervenu dans des choix économi-
ques décisifs comme celui du « plan
de stabilisation » de 1963 ou du
refus de dévaluer en 1968. C’est lui
qui a conduit la tortueuse politique
algérienne de la France, en prenant
soin de faire ratifier son change-
ment de cap indépendantiste par
référendum. Quoi qu’on en pense,
de Gaulle est resté fidèle au fil rouge
de son propre « dessein », l’indépen-
dance nationale. Et il a quitté volon-
tairement le pouvoir lorsqu’il fut
désavoué, en 1969, par les électeurs.

Paradoxalement, ce n’est pas

sous son règne que le « pouvoir per-
sonnel » a été le plus flagrant. De
Gaulle laissait une assez grande lati-
tude d’action à son premier minis-
tre, Georges Pompidou. Une fois élu
à l’Elysée, celui-ci a sensiblement
« présidentialisé » le régime. L’an-
cien chef de gouvernement, bon
connaisseur des dossiers, avait trop
pris l’habitude d’intervenir dans les
affaires publiques. Sa méfiance à
l’égard du réformisme de Jacques
Chaban-Delmas a accentué cette
montée en puissance de l’Elysée. La
nomination de Pierre Messmer à
l’Hôtel Matignon, en 1972, a specta-
culairement illustré la prédominan-
ce présidentielle sur un premier
ministre qui venait de recevoir la
confiance de l’Assemblée nationale.
Malgré la maladie, le septennat
écourté de Pompidou restera, lui
aussi, marqué par une idée directri-
ce, celle de « l’industrialisation ».

Avec Valéry Giscard d’Estaing, élu
en 1974, la fonction présidentielle
continue sur sa lancée d’une person-
nalisation du pouvoir. Le jeune chef
de l’Etat arrive au « château » avec
son propre « grand dessein » :
« moderniser » la société française.
Il impulse des réformes de société,
comme le droit de vote à 18 ans ou
l’avortement, et s’essaie à l’exercice
périlleux d’une « décrispation » de
la vie politique française. Son goût
d’ancien ministre des finances pour
les questions économiques alimente
encore l’interventionnisme élyséen.
La mésentente avec son premier
ministre Jacques Chirac se soldera
par une reprise en main, avec son
remplacement par Raymond Barre
en 1976, assurant la suprématie pré-
sidentielle. En fin de mandat, acca-
blé par des attaques personnelles,
Giscard s’est enfermé dans une soli-
tude de palais qui a contribué à sa
défaite de 1981.

L’apogée de la domination ély-
séenne sur le système politique fran-
çais s’est produit sous le premier sep-
tennat de François Mitterrand. Le
premier président de gauche arrive
d’abord à l’Elysée avec un projet –
les fameuses 110 propositions – aus-
si précis qu’un programme législatif.
Par la dissolution, il bâtit une majori-
té parlementaire à sa botte. Pour
contrôler une équipe ministérielle
sans expérience, la présidence de la
République se transforme en
« supra-gouvernement ». Alors que

le nombre des collaborateurs de
l’Elysée tournait autour d’une bon-
ne vingtaine sous les présidences
antérieures, Mitterrand s’adjoint
d’emblée trente-six conseillers. Et ce
chiffre gonfle au cours des ans. Les
ministres sont parfois étroitement
contrôlés par les hommes du
président.

Qu’il s’agisse de l’étendue des
nationalisations en 1981 ou du tour-
nant de la « rigueur » en 1983, c’est
Mitterrand qui tranche sur l’essen-
tiel. Sans négliger l’accessoire des
innombrables nominations. Cette
centralisation du pouvoir de la part
de l’auteur du Coup d’Etat perma-
nent s’accompagne cependant de
sérieux coups de canif à l’orthodo-
xie gaullienne. Lorsque Mitterrand

change radicalement d’orientation
économique moins de deux ans
après son élection, il ne songe pas
une seconde à consulter les Fran-
çais. Et se dispense même de leur
expliquer clairement ce qui sera sou-
vent ressenti comme une véritable
rupture de contrat. En 1986, en
acceptant sans hésiter la « cohabita-
tion », le chef de l’Etat franchit une
étape décisive dans l’affaiblissement
de la fonction présidentielle. Pour la
première fois depuis 1958, l’essen-
tiel du pouvoir passe sur la rive gau-
che de la Seine.

Mais c’est le deuxième septennat
de Mitterrand qui signe l’affaisse-
ment de la domination élyséenne.

Les conditions mêmes de sa réélec-
tion sont déjà révélatrices. Le con-
trat passé avec les Français par celui
qu’ils choisissent comme président
manque, cette fois-ci, de clarté. Mit-
terrand se contente d’une vague Let-
tre à tous les Français et fait miroiter
l’ouverture au centre d’une « France
unie ». L’ancien ministre de la
IVe République, resté parlementaris-
te dans l’âme, revient à une « prési-
dence paternelle », selon l’expres-
sion d’Alain Lancelot. Sa cohabita-
tion suspicieuse avec Michel Rocard
se traduit par une guérilla éclairante
sur la perversité de la dyarchie à la
tête de l’Etat. Affaibli par la maladie,
Mitterrand laisse ensuite sa deuxiè-
me cohabitation affermir la position
de Matignon. Il a bel et bien brouillé

l’image du chef de l’Etat, même s’il
faut lui reconnaître la cohérence de
son engagement européen.

Le présidentialisme n’a pas ressus-
cité avec Jacques Chirac, loin s’en
faut. Le fondateur du RPR s’est plus
fait élire, en 1995, sur un positionne-
ment de campagne (« la fracture
sociale ») que sur un véritable pro-
jet. Pire, il n’a pas mis six mois avant
d’en prendre le contre-pied. Cette
désinvolture n’a pas peu contribué
au discrédit de la fonction présiden-
tielle. Chirac a ensuite provoqué lui-
même un franc désaveu du corps
électoral par sa dissolution de l’As-
semblée nationale en 1997. Cela ne
l’a pas empêché de pratiquer la

cohabitation. Son implication dans
l’échec de la droite explique sans
doute pourquoi, contrairement à
Mitterrand, Chirac s’est souvent
montré léthargique face à son adver-
saire de premier ministre. Là enco-
re, le rôle présidentiel s’est dégradé,
le chef de l’Etat étant même incapa-
ble de se poser en sévère vigie des
choix gouvernementaux. Le man-
que d’allant de la campagne du pre-
mier tour de 2002 illustre l’épuise-
ment du système. Jacques Chirac,
dont l’autorité morale a été atteinte
par les « affaires », n’a pas osé décli-
ner un projet fort. Lionel Jospin n’a
pas su s’incarner dans un rôle ély-
séen. Le quinquennat ne renforce
pas forcément le président qui perd
l’avantage de la durée sur les dépu-
tés. Or, depuis 1981, ce sont plus sou-
vent les élections législatives que
présidentielles qui ont attribué le
pouvoir. Comme si le choix d’une
majorité parlementaire était devenu
l’enjeu majeur. D’autant plus que
les conditions atypiques du second
tour vident largement de sens, cette
année, l’élection du chef de l’Etat.
La monarchie élective s’est décom-
posée. « La fonction présidentielle,
en France, ne continuera à s’affirmer
que si elle est exercée par des titulai-
res correspondant au profil de l’hom-
me d’Etat », prévenait Jean-Louis
Quermonne.

Au-delà des faiblesses individuel-
les, c’est l’exercice d’un pouvoir per-
sonnel qui est contestable et contes-
té. L’archaïsme du « présidentialis-
me à la française » tient à ce qu’il
combine, en faveur de l’Elysée, un
formidable potentiel de concen-
tration du pouvoir avec l’extraor-
dinaire faculté de se défausser sur le
gouvernement. Le grand perdant,
dans cette affaire, n’est autre que le
principe de responsabilité politique.
Les anglophones ont un excellent
mot pour résumer cela : « accounta-
bility ». Il est pratiquement intradui-
sible en français.

Eric Dupin

Des institutions contestées

L’archaïsme du « présidentialisme
à la française » tient à ce qu’il combine,
en faveur de l’Elysée, un formidable
potentiel de concentration du pouvoir
avec l’extraordinaire faculté
de se défausser sur le gouvernement
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Changer de régime ?

Le mistigri de la VIe

Comment choisir entre le retour au parlementarisme et l’inconnue du régime présidentiel

De de Gaulle
à Chirac

L
’ÉLECTION présidentielle
de 2002 devait être l’occa-
sion de remettre d’aplomb
la Ve République. En instau-
rant le quinquennat puis

en modifiant le calendrier pour
que les législatives interviennent
dans le prolongement de la prési-
dentielle, Lionel Jospin entendait
bien restaurer la primauté prési-
dentielle des institutions et réduire
au maximum les risques de cohabi-
tation. Bref, effacer la confusion et
l’irresponsabilité des pouvoirs.

C’est tout le contraire qui s’est
produit le 21 avril : voilà la Républi-
que gaullienne cul par-dessus tête.
La Constitution de 1958 et son
codicille essentiel de 1962 (l’élec-
tion du chef de l’Etat par le peu-
ple) avaient apporté à la France un
régime stable, légitime et efficace,
renvoyant aux livres d’histoire le
régime d’assemblée et celui des
partis qui avaient sclérosé la IIIe

République, puis miné la IVe.
Depuis une quinzaine d’années,

quel acharnement à faire le che-
min en sens inverse ! La stabilité a
été mise à mal par les cohabita-
tions successives. Pis, le mécanis-
me de désignation du chef de
l’Etat a fini par se retourner contre
ses inventeurs : il était destiné à
décanter les jeux partisans pour
imposer au second tour deux can-
didats, deux camps et un choix
entre deux orientations alternati-
ves ; le 21 avril, il a fonctionné com-
me une bombe à fragmentation,
émiettant jusqu’à l’absurde le pay-
sage politique et dynamitant la
logique majoritaire du scrutin
pour en faire une consultation pro-
portionnelle où chacun a jugé plus
utile de se compter en vue des
législatives, voire de 2007.

Légitimité et efficacité sont tout
aussi mal en point. Pour en pren-
dre la mesure, il suffit de rappeler
que les deux qualifiés du 5 mai, Jac-
ques Chirac et Jean-Marie Le Pen,
n’ont guère recueilli plus du tiers
des suffrages quand le général de
Gaulle et François Mitterrand en
rassemblaient plus des trois quarts
en 1965. Ou encore que le pro-
chain président n’aura été soutenu
au premier tour que par un votant
sur cinq à peine. Appuyé sur une
base politique aussi modeste et fra-
gile, rien ne garantit qu’il pourra
rassembler une majorité parlemen-
taire le 16 juin et engager avec
autorité les réformes annoncées.

« Clé de voûte » des institutions,
selon la formule consacrée plus de
quarante ans, la fonction présiden-
tielle est donc gravement affaiblie.
Faut-il la rétablir, voire la renfor-
cer, et comment ? A l’inverse le

Parlement, soigneusement enca-
dré par des procédures contrai-
gnantes, privé de la maîtrise de
son ordre du jour, enfermé dans la
logique majoritaire qui a prévalu,
bon an mal an, depuis quatre
décennies, doit-il retrouver une
capacité d’initiative et un pouvoir
de contrôle sans lesquels la « repré-
sentation nationale » est réduite à
un théâtre d’ombres assez for-
mel ? Le débat n’a pratiquement
jamais cessé, en réalité, depuis
l’adoption de la Constitution de
1958.

On doit noter, tout d’abord, que
la plupart des acteurs expérimen-
tés des institutions se montrent
réservés – ou franchement défavo-
rables – sur un chambardement
éventuel de la Ve République. Jac-
ques Chirac a bien résumé cette

tonalité, le 10 avril à Rouen, en
assurant que « la Ve République a
donné à notre pays les institutions
fortes qui lui avaient si longtemps et
si cruellement fait défaut », avant
d’ajouter deux correctifs. D’une
part, « cela ne signifie pas que nos
institutions ne doivent pas évo-
luer », comme cela a été le cas au
cours des dernières années.
D’autre part, cela ne dispense pas,
au contraire, d’une « révolution de
la démocratie locale », capable de
desserrer vigoureusement le car-
can jacobin insuffisamment assou-
pli par les lois de décentralisation
adoptées par la gauche au début
des années 1980.

Sur les institutions nationales,
sa prudence rejoint celle de deux
anciens premiers ministres, Ray-
mond Barre et Laurent Fabius,
récemment interrogés par la Revue
du droit public (nº1/2, 2002). Pour
le premier, « la Constitution n’est
pas parfaite, mais elle est celle qui
correspond le mieux aux exigences
de la stabilité politique et aux parti-
cularités du milieu politique fran-
çais ». Si, à ses yeux, cette Constitu-
tion n’est « pas figée », c’est à con-
dition d’en préserver « l’architectu-
re », c’est-à-dire les rapports prési-
dent-premier ministre et gouverne-
ment-Parlement. Laurent Fabius
se montre également opposé à un
changement de République et,
notamment, à l’instauration d’un
régime présidentiel. Mais il récuse

également le statu quo institution-
nel : « Nos institutions doivent conti-
nuer d’évoluer. La clé des réformes
à opérer réside dans un meilleur
équilibre des pouvoirs, le renforce-
ment du Parlement, un élargisse-
ment des droits des citoyens et une
reconnaissance plus forte de ces
deux réalités d’avenir que sont la
décentralisation et la construction
européenne. »

Bien d’autres grands témoins,
dont Valéry Giscard d’Estaing,
pourraient reprendre à leur comp-
te la conclusion que formulait
Georges Vedel dans nos colonnes,
le 31 octobre 1997, lorsqu’il plai-
dait pour l’instauration du quin-
quennat présidentiel : « Il est possi-
ble à peu de frais, sans se lancer
dans l’entreprise hasardeuse du régi-
me présidentiel, de garder les acquis

du présidentialisme majoritaire tout
en en corrigeant les défauts. »

Les audacieux, pourtant, ne man-
quent pas, pour qui cette politique
des petits pas n’est pas à la hau-
teur de la crise de confiance que
traverse la République. Parmi les
responsables politiques – et sans
entrer dans les controverses infi-
nies entre constitutionnalistes –
Edouard Balladur est à cet égard
l’un des plus nets : « La France est
le seul pays évolué où l’autorité qui,
au sein de l’Etat, détient le pouvoir
gouvernemental n’est pas fixée à
l’avance et où son choix dépend du
résultat des élections. Dans les gran-
des démocraties, les choses sont clai-
res : c’est aux Etats-Unis le prési-
dent, c’est en Allemagne, en Grande-
Bretagne, en Italie, en Espagne, le
chef du gouvernement. En France,
c’est tantôt l’un, tantôt l’autre. C’est
désormais une marque de fragilité
et de vulnérabilité de l’Etat. » (Com-
mentaire nº95, automne 2001.)

L’ancien premier ministre plaide
donc vigoureusement pour un régi-
me présidentiel à la française, seul
capable, à ses yeux, de « rétablir
l’unité de l’exécutif autour du prési-
dent ». Il ne s’agit pas, pour lui, de
transposer purement et simple-
ment le modèle américain en Fran-
ce : trop de différences de structu-
res et de culture politiques le ren-
draient inadapté. Mais il convien-
drait, pour M. Balladur, « d’attri-
buer clairement et définitivement la

direction et la conduite de la politi-
que de la nation au seul président
de la République ». Le gouverne-
ment serait responsable devant le
président, et ne pourrait plus être
renversé par l’Assemblée ; toute-
fois, le président conserverait, con-
trairement aux Etats-Unis, la possi-
bilité de dissoudre l’Assemblée,
une seule fois par mandat. Enfin
les pouvoirs législatifs et de contrô-
le du Parlement seraient sensible-
ment renforcés (suppression du
vote bloqué et de l’article 49-3,
maîtrise élargie de l’ordre du jour,
statut de l’opposition, etc.). « En
démocratie, il ne saurait y avoir
d’autorité sans responsabilité », con-
clut le député RPR de Paris.

Partant du même postulat, le
député socialiste Arnaud Monte-
bourg aboutit à une proposition
exactement inverse, développée
par la « Convention pour la
VIe République » qu’il anime. L’am-
bition est comparable : « construi-
re une République nouvelle », « réta-
blir le plus ancien des principes de
la démocratie, le principe de respon-
sabilité ». Comment ? En « abolis-
sant la monarchie républicaine ».
Retrouvant des accents de Pierre
Mendès France dans sa croisade
contre la Ve République, M. Monte-
bourg fustige les « innombrables
décisions discrétionnaires prises
sans contrôle, sans débat, sans déli-
bération collective et publique », ou
encore « le pays livré à l’inconstan-
ce et au choix capricieux d’un hom-
me seul ».

La solution s’impose à ses yeux :
« transférer la totalité des décisions
de nature gouvernementale au pre-
mier ministre qui, lui, peut répondre
de ses actes à tout moment devant le
Parlement ». Le président redeve-
nant l’arbitre qu’il n’aurait jamais
dû cesser d’être, son élection au
suffrage universel devient inutile
et encombrante : un vote des deux
Assemblées à la majorité qualifiée
suffirait à garantir ses qualités d’ar-
bitre non partisan. M. Monte-
bourg y ajoute un renforcement
sensible des pouvoirs et de l’auto-
nomie du Parlement ainsi que la
reconnaissance aux citoyens d’un
« droit d’initiative législative ».

Radicalement parlementariste
ou franchement présidentielle, ces
deux grandes oritentations de
réforme (et leurs innombrables
variantes) ont le mérite de reposer
la question centrale de la responsa-
bilité politique. Faudra-t-il une cri-
se de régime pour trancher ce qui
n’est encore qu’une crise
politique ?

Gérard Courtois

Charles de Gaulle : « Que, désor-
mais, le chef de l’Etat soit réelle-
ment la tête du pouvoir, qu’il répon-
de réellement de la France et de la
République, qu’il désigne réelle-
ment le gouvernement et en prési-
de les réunions, qu’il nomme réelle-
ment aux emplois civils, militaires
et judiciaires, qu’il soit réellement
le chef de l’armée, bref qu’émanent
réellement de lui toute décision
importante aussi bien que toute
autorité, qu’il puisse de par son seul
gré dissoudre l’Assemblée nationa-
le, qu’il ait la faculté de proposer au
pays par voie de référendum tout
projet de loi portant sur l’organisa-
tion des pouvoirs publics, qu’en cas
de crise grave, intérieure ou exté-
rieure, il lui appartienne de prendre
les mesures exigées par les circons-
tances, enfin qu’il doive être élu par
un collège beaucoup plus large que
le Parlement, cela est admis par cha-
cune des instances consultées ».
(Mémoires d’espoir. Le renouveau
1958-1962. Plon. 1970.)

Pierre Mendès France : « Les
textes proposés aggraveront […] le
divorce entre le pays et ses institu-
tions. Nous nous affligeons de voir
ici entreprendre une expérience qui
sera forcément sans grandeur et
sans lendemain. […] Cette Constitu-
tion, on l’a montré, elle organise
comme à plaisir le conflit des pou-
voirs, l’opposition des multiples
organes qu’elle va créer. Dans les
conflits inévitables, l’arbitrage du
pays, le seul admissible, est prati-
quement exclu, au profit de l’arbi-
trage d’un homme. Or, dans notre
siècle, un homme, s’il est engagé
dans la responsabilité politique, s’il
a pris lui-même les décisions contes-
tées, ne peut être l’arbitre. Certes,
vous pouvez écrire cela sur un
papier ou dans l’article d’une Cons-
titution ! Mais la vie, les forces réel-
les, les besoins d’un peuple auquel
on refuse la parole, exerceront une
pression telle que le désordre et la
faiblesse seront encore accrus. »
(Pour une République moderne. Gal-
limard. 1987.)

François Mitterrand : « Qu’est-
ce que la Ve République sinon la
possession du pouvoir par un seul
homme dont la moindre défaillan-
ce est guettée avec une égale atten-
tion par ses adversaires et par le
clan de ses amis ? Magistrature tem-
poraire ? Monarchie personnelle ?
Consulat à vie ? Pachalik ? Et qui
est-il, lui, de Gaulle ? duce, führer,
caudillo, conducator, guide ? […]
J’appelle le régime gaulliste dictatu-
re parce que, tout compte fait, c’est
à cela qu’il ressemble, parce que
c’est vers un renforcement continu
du pouvoir personnel qu’inélucta-
blement il tend, parce qu’il ne
dépend plus de lui de changer le
cap. » (Le Coup d’Etat permanent,
Plon, 1964.)

« En fait, je suis le dernier des
grands présidents… Enfin, je veux
dire le dernier dans la lignée de de
Gaulle. Après moi, il n’y en aura
plus d’autres en France… A cause
de l’Europe… A cause de la mondia-
lisation… A cause de l’évolution
nécessaire des institutions… Dans
le futur, ce régime pourra toujours
s’appeler la Ve République… Mais

rien ne sera plus pareil. Le prési-
dent deviendra une sorte de super-
premier ministre, il sera fragile. Il
sera obligé de cohabiter avec une
Assemblée qui aura accumulé bien
des rancœurs et des rivalités et qui,
à tout moment, pourra se rebeller.
Et ce sera la cohabitation perma-
nente, une sorte de retour à la qua-
trième. » (Cité par Georges-Marc
Benamou dans Le Dernier Mit-
terrand, Plon, 1996.)

Raymond Barre : « La cohabita-
tion, c’est une combinaison entre
partis, comme nous en avons con-
nu sous la IVe République, et ce
sera rapidement le régime des par-
tis. Ce qui est dans la logique de la
cohabitation, c’est la « troisième
force » d’avant 1958. Ainsi, vingt-
huit années de Ve République n’ont
pas exorcisé les démons de la classe
politique française. Voici réapparaî-
tre les vétérans de la IVe Républi-
que, et il ne manque pas de cadets
pour se lancer avec impatience sur
les traces de leurs anciens ! » (Le
Monde du 29 janvier 1986.)

Lionel Jospin : « Le quinquennat
aura des conséquences. […] Dispa-
raîtra la conception d’une présiden-
ce qui prend son temps, qui peut
expérimenter ou user plusieurs gou-
vernements ou premiers ministres,
s’installer confortablement dans la
longue durée. […] Le Président
devra être un Président acteur et
actif, ce qui ne signifie pas un Prési-
dent qui se mêle de tout. Il devra
respecter les pouvoirs du gouverne-
ment. […] Il y aura certaines réfor-
mes institutionnelles à engager ou
à poursuivre, sans toutefois propo-
ser de bouleversement dont les
Français ne ressentent pas la néces-
sité. Je préconise donc une démar-
che de réformisme institutionnel.
[…] D’abord institutionnaliser ce
qui a été pour nous une pratique :
l’incompatibilité des fonctions de
ministre et d’exécutif local.
Au-delà, peut-être faudra-t-il poser
la question du mandat unique. En
tout cas, aller plus loin dans le
domaine de la restriction des
cumuls que le Sénat ne nous l’a per-
mis. » (Le Temps de répondre.
Stock. 2002.)

Jacques Chirac : « La démocra-
tie française a enfin trouvé sa Cons-
titution. Je veillerai à ce qu’elle la
garde. […] Nous pouvons être fiers
de nos institutions. Elles ont fait
leurs preuves. Elles fonctionnent
dans toutes les circonstances. […] A
ceux qui seraient prêts à tout chan-
ger pour éviter de nouvelles cohabi-
tations, je réponds que le rôle de la
Constitution n’est pas d’entraver la
liberté de choix des Français, mais
au contraire de la défendre. La
règle d’or de la démocratie, c’est de
laisser les Français décider, en les
éclairant sur les conséquences de
leur choix. […] Si la France veut res-
ter une grande démocratie, elle doit
lancer la révolution de la démocra-
tie locale et construire la Républi-
que des proximités. […] La Constitu-
tion doit renforcer le rôle des
citoyens en prévoyant l’institution
du référendum local. » (Discours
de Rouen, 10 avril 2002.)

Stéphane Jourdain

D epuis 1789, les change-
ments de régime et la refon-
te des institutions qui les

ont accompagnés ont toujours été
le fruit de circonstances exception-
nelles : les cinq Républiques, les
deux Empires ou les deux restaura-
tions monarchiques de 1815 ou
1830, sans parler de l’Etat français
en 1940, sont tous nés de révolu-
tions, de révoltes populaires ou de
guerres, fussent-elles coloniales
comme en 1958. La France n’en est
pas là en 2002.

On suppose donc que les réforma-
teurs actuels réfléchissent dans le
cadre de la procédure de révision
prévue par l’article 89 de la Constitu-
tion. L’initiative de la réforme, préci-
se ce texte, appartient concurrem-
ment au président de la République,
sur proposition du premier minis-
tre, et au Parlement. Une fois un pro-
jet de révision constitutionnelle
(d’origine gouvernementale) ou une
proposition (d’origine parlementai-
re) déposés, il doit être « voté par les
deux Assemblées en termes identi-

ques » ; « la révision est définitive
après avoir été approuvée par référen-
dum » ; toutefois le président de la
République peut décider de ne pas
recourir au référendum et soumet-
tre un projet de révision à l’approba-
tion du Parlement réuni en Congrès
(c’est-à-dire la réunion des
577 députés et des 321 sénateurs).
En réalité, à l’exception du statut de
la Nouvelle-Calédonie en 1988 sou-
mis à référendum, toutes les autres
réformes de la Constitution ont été
approuvées par le Congrès.

A moins qu’il ne prenne l’audace
à tel ou tel d’imiter le général de
Gaulle en 1962, lorsqu’il avait utilisé
l’article 11 pour instaurer l’élection
du chef de l’Etat au suffrage univer-
sel. Cet appel au peuple direct, qui
contourne la procédure normale de
révision et dispense de l’approba-
tion préalable par l’Assemblée natio-
nale et le Sénat, avait valu au fonda-
teur de la Ve République l’accusa-
tion de « forfaiture ».

G. C.

« Rétablir le plus ancien des principes
de la démocratie, le principe
de responsabilité »   

l e g r a n d d o s s i e r r e f o n d e r l a r é p u b l i q u e
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L’Europe, lieu de la souveraineté partagée
A U Parlement allemand, les

députés rappellent souvent
que 80 % des décisions de

politique intérieure allemande sont
prises à Bruxelles. En France, rien de
tel, où l’Europe était la grande absen-
te du débat politique, jusqu’à ce que
Jean-Marie Le Pen ne déboule, au
lendemain du premier tour, pour
pourfendre la construction euro-
péenne. « La moitié de ce que propo-
sent les hommes politiques dépend des
décisions qu’ils prendront eux-mêmes
à Bruxelles avec les autres », analyse
le commissaire européen Michel Bar-
nier. « C’est une sorte de secret, déplo-
re-t-il. C’est le silence qui entretient la
peur. Il faut casser ce silence, c’est une
urgence. »

Les règles du jeu, les futures lois
françaises, sont largement décidées
à Bruxelles lors de l’élaboration des
directives. Contrairement à certai-
nes croyances, ce n’est pas la Com-
mission qui adopte ces lois euro-
péennes, mais le conseil des minis-
tres, où sont représentés les quinze
Etats membres de l’Union, avec,
selon les cas, l’aval du Parlement
européen. Certes, la Commission a
le pouvoir considérable d’être la seu-
le à avoir le droit de proposer les
directives, mais celles-ci sont négo-
ciées – et souvent compliquées, cha-
cun voulant obtenir une concession
– puis approuvées par les ministres
des Etats membres.

Seul problème, une fois le compro-
mis atteint, les ministres, surtout
français, n’en parlent guère dans
leur pays. Les députés découvrent le
sujet lorsqu’il faut, en général dans
un délai de deux ans, transposer en
droit français la directive européen-
ne. « Il n’y a pas de service après-ven-
te sur les affaires européennes en Fran-
ce », déplore M. Barnier.

Au conseil des ministres, les déci-
sions nécessitent parfois l’unanimité
– dans un domaine sensible comme
la fiscalité –, souvent la majorité qua-
lifiée des Etats membres et l’accord
de la Commission. En pratique, il est
très rare qu’un Etat soit mis en mino-
rité dans un domaine qu’il juge vital
pour ses intérêts.

C’est le sens du « compromis de
Luxembourg » de 1966, qui avait mis
fin à la politique de la chaise vide du
général de Gaulle et donné un droit
de veto aux Etats membres. Début
2002, il aurait été possible d’isoler la
France pour libéraliser complète-
ment le marché de l’électricité, les
décisions en ce domaine se prenant
à la majorité qualifiée. Mais sur ce

sujet très sensible politiquement, les
Européens ont préféré négocier, en
mars à Barcelone, un compromis à
mi-chemin avec la France.

Les décisions les plus décriées ont
parfois été prises sous l’égide de
Paris : c’est le cas de la directive
« oiseaux », prise en 1979 sous la
présidence française, ou encore de la
querelle sur les fromages au lait cru,
qui a éclaté en 1992, mais répondait
à une demande des producteurs
français.

Il n’empêche, in fine, c’est dans les
enceintes européennes que se façon-
ne la politique de la France. Des cen-
taines de lois ont été revues pour per-
mettre la libre circulation des biens,
des capitaux et des travailleurs. Elles

servent aujourd’hui à créer un espa-
ce judiciaire et de sécurité européen.

La Commission est parfois accu-
sée de proposer des lois qui ne sont
pas du domaine de compétences de
l’Union. Les juges de Luxembourg
sont alors appelés à trancher. Saisie
par l’Allemagne qui avait été isolée
au conseil des ministres, la cour de
Luxembourg a ainsi annulé, en octo-
bre 2000, une directive adoptée en
1998 qui visait à interdire la publicité
contre le tabac, la santé n’étant pas
un domaine de compétence de l’Eu-
rope.

Quelques années plus tôt, en
1995, les juges avaient provoqué un
chamboulement dans le monde du
sport avec l’arrêt Bosman, expli-
quant que la liberté de circulation
des travailleurs s’appliquait aussi
aux footballeurs.

Ainsi, les juges de Luxembourg,
par leurs arrêts, façonnent l’Europe.
Nul ne les a pourtant mis en cause,
même les Etats comme la Grande-
Bretagne, dont l’autorité judiciaire
suprême revient au politique. Sou-
cieuse de limiter la prolifération
législative, la Convention sur l’ave-
nir de l’Europe cherche un moyen
de vérifier ex ante que les lois euro-
péennes proposées par la Commis-
sion sont bien conformes au princi-
pe de subsidiarité, c’est-à-dire qu’on
ne fait pas au niveau européen ce
qui pourrait l’être au niveau natio-
nal.

Côté exécutif, les Etats ont perdu
aussi de leurs prérogatives. Avec
l’euro, la politique monétaire est
décidée à Francfort. La politique
budgétaire reste du ressort des
Etats, mais les finances publiques
sont strictement encadrées par le
pacte de croissance et de stabilité,
qui interdit d’avoir des déficits

publics supérieurs à 3 % du produit
intérieur brut (PIB) et demande d’at-
teindre à moyen terme l’équilibre
budgétaire dès 2004. Le dossier des
retraites, purement national, s’est
invité au conseil des ministres des
finances : les grands argentiers ne
veulent pas que l’un d’entre eux
menace la stabilité de la monnaie
parce qu’il est incapable de payer les
retraites de ses populations. S’il
n’est pas question de décider à
Bruxelles, on se surveille.

Toutefois, ces décisions se pren-
nent entre ministres. Le pouvoir
exclusif de la Commission est limité.
Elle gère la politique agricole com-
mune – qui est décidée par les Etats
membres – et est toute-puissante
dans le domaine essentiel de la con-
currence : c’est elle qui autorise ou
non les fusions – elle a mis à l’autom-
ne son veto au rapprochement Sch-
neider-Legrand –, les aides d’Etat,
ou traque les cartels. Parfois, son
rôle de gardienne des traités et du
marché unique lui donne un pou-
voir quasi législatif : c’est elle qui
doit élaborer le règlement mettant
fin aux concessions exclusives dans
la distribution automobile, suscitant
de fortes critiques en Allemagne.

En politique étrangère, les Etats
membres s’aperçoivent que, isolés,
ils pèsent peu sur la scène internatio-
nale. Dans le commerce internatio-
nal, la Commission négocie les
accords, gère les conflits commer-
ciaux, avec une forte marge de
manœuvre, même si elle est manda-
tée par le Conseil. Les ministres du
commerce extérieur ont un rôle de
plus en plus marginal. A Doha, c’est
le commissaire européen Pascal
Lamy qui représentait les Quinze.

Arnaud Leparmentier

L’inertie du « mammouth »
Le corporatisme n’est pas la seule cause d’échec des tentatives de réforme de l’Etat

T
OUT, ou presque, a été
dit, en France, sur la cri-
se de l’Etat et l’urgence
de sa réforme. De
Michel Crozier à Jean

Picq, les esprits les plus déliés se
sont penchés à son chevet. Au fil
des années, chercheurs en sciences
sociales, enseignants, hauts fonc-
tionnaires ont affiné leurs hypothè-
ses de travail. Le nombre de rap-
ports que le Commissariat général
du Plan a consacrés, de près ou de
loin, à ce thème depuis 1988,
dépasse la trentaine. La qualité du
diagnostic porté par les experts n’a
d’égal que la réticence des gouver-
nements, même les mieux dispo-
sés au départ, à passer de la théo-
rie à la pratique, de l’identification
des blocages à la mise en œuvre
des réformes.

A l’époque où il était premier
ministre, entre 1988 et 1991, Michel
Rocard, nourri des travaux du Cen-
tre de sociologie des organisations
(CSO), avait fait de la modernisa-
tion de l’Etat l’un de ses principaux
« chantiers ». « Le renouveau du ser-
vice public », initié par une circulai-
re du 23 février 1989, comportait
quatre axes majeurs : le développe-
ment des responsabilités, la rénova-

tion des relations de travail, l’évalua-
tion des politiques publiques, l’ac-
cueil et le service des usagers. La réa-
lisation de ce grand dessein, qui
s’est heurtée à la rigidité du fonc-
tionnement financier de l’adminis-
tration, ne fut pas à la hauteur des
ambitions rocardiennes.

En 1995, la réforme de l’Etat était
un des thèmes de campagne de Jac-
ques Chirac à l’élection présidentiel-
le. Ses intentions sont restées, pour
une bonne part, lettre morte. Non
que rien n’ait été fait : depuis des
années, chaque nouveau ministre
de la fonction publique hérite du
dossier et s’efforce de marquer des
points, qui sur la qualité de service
aux usagers, qui sur la simplifica-
tion administrative, qui sur l’admi-
nistration électronique ou sur la
déconcentration.

Force est, pourtant, de constater
que la France a accumulé les retards
et fait figure de lanterne rouge des
pays industrialisés. Et quand elle
prend le mors aux dents et décide
de passer à l’acte, elle est générale-
ment bien mal payée en retour. Les
ministres les plus pressés d’en
découdre ne sont ni les mieux inspi-
rés ni les plus efficaces. Claude Allè-
gre a quitté le ministère de l’éduca-

tion nationale sans être parvenu à
« dégraisser le mammouth ». Chris-
tian Sautter n’a pas davantage réus-
si à mener à bien la réforme de
Bercy.

Conséquence de ces échecs – vite
imputés au corporatisme des syndi-
cats de fonctionnaires –, les éco-
liers, les collégiens et les lycéens
font les frais de l’immobilisme
d’une partie de l’éducation nationa-
le. Quant aux contribuables, ils
savent désormais que l’administra-
tion fiscale française est la plus chè-
re d’Europe et qu’ils sont, par exem-
ple, moins bien traités que leurs
homologues italiens. Un comble
quand on sait que l’administration
de la péninsule a longtemps servi de
contre-exemple ! Et que dire des
performances de la Nouvelle-Zélan-
de – qui a réussi, en six ans, à bou-
cler une réforme plaçant l’exigence
de résultat au cœur de sa nouvelle
procédure budgétaire ! Sur le sujet
du budget et de la comptabilité de
l’Etat, autrement plus complexe
que la collecte des impôts, il a fallu
un mois à Wellington pour rendre
publics les principes de sa réforme,
quatre ans pour l’expérimenter et
deux ans pour l’étendre aux comp-
tes de l’Etat et des collectivités terri-

toriales. Pareille diligence exerça, en
son temps, « une sorte de fascina-
tion sur les observateurs extérieurs »,
analyse Gérard Braun, sénateur des
Vosges (apparenté RPR), dans son
rapport 2000-2001 sur « La réforme
de l’Etat à l’étranger ». A l’évidence,
la modernisation de l’Etat est un
sujet sur lequel les Français
devraient apprendre la modestie…

La dynamique de la construction
européenne aidant, le changement
est plus urgent que jamais. Mais il
reste compliqué : la France est le
seul pays d’Europe où « l’Etat et la
nation ont fait corps à ce point »,
comme le rappelle Roger Fauroux
dans Notre Etat, un ouvrage collectif
publié en 2000 chez Robert Laffont.
Pour les pouvoirs publics, cette intri-
cation de l’Etat et de la nation est
une source de difficultés supplémen-
taires. Repenser le rôle et le fonc-
tionnement de l’Etat est pourtant
inévitable dans une Union qui a héri-
té, au fil des ans, de compétences
nouvelles, comme le privilège de
battre monnaie. Signe des temps et
de cette évolution, les hauts fonc-
tionnaires français, et parfois même
l’encadrement intermédiaire, multi-
plient les allers et retours entre
Paris et Bruxelles. De même, la maî-

trise des dépenses publiques s’impo-
se à tous. Elle constitue un sujet sen-
sible en France, où la fonction publi-
que pèse lourd en termes d’emploi
et de retraite. L’idée d’un Etat
moderne, moins coûteux et plus effi-
cace, car recentré sur ses missions
essentielles, a fait, partout, son che-
min. Elle n’est plus, depuis belle
lurette, l’apanage des ultralibéraux.

Si l’objectif est clair, les moyens
pour y parvenir le sont beaucoup
moins. Dans leurs tentatives de
réforme, les gouvernements fran-
çais ont buté sur une question qui
n’est simple qu’en apparence : com-
ment changer ? Obnubilés par la
nécessité de maîtriser les finances
publiques, ils se sont focalisés sur
les moyens au lieu de réfléchir à
l’évolution des missions de l’Etat et
de ses fonctionnaires. Or, et c’est
une chance, la révolution démogra-
phique qui s’amorce dans l’adminis-
tration va donner aux pouvoirs
publics de nouvelles marges de
manœuvre. D’ici à 2012, en effet,
45 % des agents de la fonction publi-
que de l’Etat partiront à la retraite,
soit 807 000 personnes sur 2,2 mil-
lions. Des mouvements analogues
se produiront chez les fonctionnai-
res hospitaliers et territoriaux. Dans
les quinze prochaines années, un
fonctionnaire sur deux partira à la
retraite.

« Cette situation constitue une
chance pour l’Etat, pour les usagers
et pour les fonctionnaires eux-
mêmes. Les pouvoirs publics peuvent
profiter de ce mouvement pour défi-
nir ce qu’ils feront des postes libérés
par ces départs », pointe Bernard
Cieutat dans un rapport du Commis-
sariat général du Plan (« Fonctions
publiques : enjeux et stratégie pour
le renouvellement », La Documen-
tation française, mars 2000). Dans
ce travail, le rapporteur suggère
d’écarter deux possibilités « trop glo-
balisantes » : le remplacement, nom-
bre pour nombre, des départs, qui
coûterait les yeux de la tête (le sur-
coût annuel serait de 17,5 milliards
d’euros à partir de 2010, par rapport
à la situation actuelle), et la stabilisa-
tion du nombre des embauches, qui
aboutirait à une réduction d’envi-
ron 200 000 du nombre d’agents de
l’Etat.

Entre ces deux hypothèses, les
prochains gouvernements devront,
à l’évidence, trouver un moyen ter-
me. Le « papy-boom » s’accompa-
gnera de l’entrée en activité de géné-
rations moins nombreuses : la main-
d’œuvre va devenir une ressource
rare, donc plus difficile à gérer. Et la
compétition entre public et privé va
s’aiguiser. L’Etat, les hôpitaux, les
collectivités territoriales devront
apprendre à rémunérer, au prix du
marché, les compétences et les méri-
tes. La gestion des ressources
humaines, peu prisée dans les fonc-
tions publiques, va devenir impérati-
ve, et l’Etat devra accepter d’asso-
cier réellement les personnels et
leurs représentants – donc les syndi-
cats – aux réformes et d’en payer le
prix. L’accompagnement des res-
tructurations coûte cher aux gran-
des entreprises du secteur privé.
Pourquoi en irait-il autrement dans
la fonction publique ?

Claire Guélaud
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Un Etat aux pouvoirs érodés

Les effectifs, en milliers
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D'ici à 2012, 45% des agents de la fonction publique de l'Etat partiront à la
retraite, soit 807 000 personnes.
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Décentraliser encore
Le tabou de la République « une et indivisible » est en train de disparaître

J
E ne crois pas que l’on puisse
maintenant administrer l’écono-
mie. » Livré à chaud sur Fran-
ce 2, le 13 septembre 1999, au
soir de l’annonce par Michelin

de la suppression de 7 500 emplois
dans la foulée de résultats pour-
tant bénéficiaires, ce commentaire
de Lionel Jospin avait choqué une
grande partie des Français indi-
gnés par le comportement de cette
entreprise, symbole du vieux capi-
talisme hexagonal. Là où ils s’atten-
daient à une condamnation au
moins morale, ils n’avaient enten-
du qu’un aveu d’impuissance de
leur premier ministre face aux lois
d’une économie dont les règles
seraient désormais fixées hors du
cadre national.

D’une certaine façon, les résultats
du premier tour du scrutin présiden-
tiel, dans leur dispersion aux extrê-
mes de l’échiquier politique, sanc-
tionnent ce qui est, pour une partie
importante de l’électorat, davanta-
ge perçu comme une forme de
démission et de renoncement du
politique que comme de l’impuis-
sance. Au-delà de leurs différences,
l’extrême gauche et l’extrême droite
se rejoignent en effet, à travers
leurs slogans qui contre « la mondia-
lisation libérale », qui contre « l’euro-
mondialisme » pour condamner la
perte de souveraineté des Etats
dans leurs prérogatives économi-
ques au profit d’acteurs supranatio-
naux, accusés de mettre à mal l’inté-
rêt général dans les domaines de
l’emploi, de la cohésion sociale ou
encore des services publics.

Pourtant, l’aveu maladroit de Lio-
nel Jospin traduisait une réalité : en
vingt ans, sous l’effet de la construc-
tion européenne et de la libéralisa-
tion, l’économie française a considé-
rablement changé. Ce faisant, les
gouvernements ont vu leurs marges
de manœuvre se réduire, soit parce
qu’ils ont accepté de subordonner
leurs principaux instruments de pilo-
tage économiques – budget et politi-
que monétaire – aux instances euro-
péennes, soit parce qu’ils doivent
désormais composer avec une éco-
nomie mondiale globalisée.

Le vaste programme de privatisa-
tions entamé en 1986 par Jacques
Chirac, alors premier ministre, puis
mis entre parenthèses par la gauche
entre 1988 et 1993 au profit d’une
politique du ni-ni (ni privatisation ni
nationalisation) avant de reprendre
de plus belle par la suite, notam-
ment par la volonté de Lionel Jospin
qui en la matière fera figure de
champion, a aussi réduit le champ
de l’interventionnisme public. Les
opérateurs étrangers en ont été les
premiers bénéficiaires. En quelques
années, la part des investisseurs
étrangers – et parmi eux les fonds
de pensions anglo-saxons – dans les
entreprises du CAC 40 est ainsi pas-
sée de 10 % à plus de 40 %.

Dans certaines d’entre elles com-
me Alstom, TotalFinaElf, AGF ou
AXA, elle dépasse 50 %. De la même
façon, on perçoit mieux la difficulté
pour un gouvernement de rappeler
à l’ordre ses entreprises quand cel-
les-ci – à l’instar de Renault, Dano-
ne ou Michelin – réalisent l’essentiel
de leur chiffre d’affaires et de leurs
bénéfices à l’étranger. L’épisode
Vivendi Universal, opposant Jean-
Marie Messier à Pierre Lescure, a
d’ailleurs donné la mesure de l’im-
puissance d’une classe politique
qui, pour l’occasion réconciliée,
autour du patron de Canal + dans la

défense de l’exception culturelle, a
dû accepter, sans sourciller, le ver-
dict des actionnaires.

Il est ainsi significatif que les
cibles des mouvements de contesta-
tion de la mondialisation soient les
multinationales, les marchés, les ins-
titutions économiques internationa-
les et non plus les Etats, jugés sou-
vent bien trop faibles dans ce rap-
port de forces planétaire. Quand les
parlementaires français adoptent la
taxe Tobin pour lutter contre la spé-
culation financière, la mesure reste
symbolique car pour avoir un quel-
conque effet, c’est – au moins – au
niveau européen qu’elle devrait être
mise en œuvre. Et, au mieux, au
niveau du Fonds monétaire interna-
tional, chargé depuis la crise asiati-
que de 1997 de piloter la réforme du
système financier international.

La bataille pour corriger ce qui
peut être considéré comme des dys-
fonctionnements des marchés ne se
gagne donc plus seulement à l’inté-
rieur des frontières nationales mais
au sommet des institutions interna-
tionales. C’est évidemment beau-
coup plus difficile. Mais pas impossi-
ble. En 1998, averti par des ONG
des négociations en cours à l’OCDE
en vue d’un accord multilatéral sur
l’investissement qui auraient donné
de gros avantages aux entreprises
étrangères, Lionel Jospin a obtenu
la suspension des discussions.

Au sein de l’Organisation mondia-
le du commerce (OMC), les choses
sont un peu plus compliquées car ce
n’est plus Paris qui parle mais
Bruxelles, au nom des Quinze. Pour
autant, la France n’a pas renoncé à
faire entendre « sa musique » en se
faisant souvent la porte-parole des
partisans d’une meilleure régula-
tion internationale. Dans la bouche
de Jacques Chirac, cela s’est traduit
au cours des derniers mois par
« humaniser la mondialisation » et
dans celle de Lionel Jospin par
« maîtriser la mondialisation ». Pour
des citoyens confrontés au chôma-
ge et pour lesquels la mondialisa-
tion est synonyme d’exclusion et de
montée des inégalités, ces formules
ont, jusqu’à présent, surtout sonné
comme de simples figures de
rhétorique.

En analysant la conversion pro-
gressive de la France au marché, Phi-
lippe Gordon et Sophie Meunier,
tous deux chercheurs à la Brookings
Institution (Washington), se mon-
trent toutefois moins sévères.
« Avec la Révolution française, il y a
plus de deux cents ans, la France a
entrepris de porter un message
“universel” – celui de la démocratie
et des droits de l’homme – à travers le
monde entier. Il serait sans doute exa-
géré de dire que la “mondialisation
maîtrisée” deviendra, pour le XXIe siè-
cle, l’équivalent de la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme, mais
l’approche française représente bel et
bien une alternative à l’idée que la
mondialisation sonne le glas de l’Etat-
nation et que les gouvernements
n’ont plus de rôle important à jouer
dans la vie de leurs citoyens », écri-
vent-ils dans Le Nouveau Défi fran-
çais, qui vient de paraître aux
éditions Odile Jacob. Cette vision
optimiste de l’histoire n’a, à l’éviden-
ce, pas été entendue par les élec-
teurs qui, pour les plus fragiles d’en-
tre eux, ressentent avant tout, face
à l’Etat, un profond sentiment
d’abandon.

Laurence Caramel

L
E quinquennat qui s’ouvre
verra-t-il l’Etat lancer une
deuxième vague de décen-
tralisation, aussi puissante
que la première ? Com-

mencée il y a vingt ans, l’une des
grandes réformes du premier sep-
tennat de François Mitterrand
s’était traduite par de considérables
transferts de pouvoirs de l’Etat vers
les collectivités locales. Dans un sou-
ci à la fois d’efficacité économique,
de gestion de proximité et de revitali-
sation de la démocratie locale, Paris
avait supprimé la tutelle qu’exer-
çaient jusqu’alors les préfets, tandis
que les élus recevaient d’importan-
tes responsabilités : construction et

entretien des lycées pour les
régions, action sociale pour les
départements, écoles primaires et
urbanisme pour les communes…

Vingt ans après, la décentralisa-
tion est entrée dans les mœurs. Les
collectivités locales sont devenues
des acteurs essentiels de l’investisse-
ment public. Ainsi, selon les chiffres
de la Fédération nationale des tra-
vaux publics (FNTP), la part des col-
lectivités dans le chiffre d’affaires de
cette branche est passée de 36 % à
42 % entre 1982 et 2000, tandis que
celle de l’Etat baissait de 14 % à 8 %.

Si les élus s’exposent parfois à des
reproches – népotisme, incompéten-
ce, inégalités territoriales… – dans
l’exercice de leurs pouvoirs, les
inconvénients les plus manifestes de
la décentralisation sont de deux sor-
tes. Corollaire d’un « patriotisme »
local créé par la réforme, notam-
ment dans le domaine économique,
la décentralisation s’est souvent tra-
duite non par de nouvelles solidari-
tés, mais plutôt par une concurren-
ce entre les territoires, qu’il s’agisse
d’infrastructures de transports,
d’universités, de centres de recher-
che…

De son côté, l’Etat, de plus en plus
impécunieux, cherche chaque jour
davantage à associer les collectivités
à ses investissements. Ce qui aboutit
à une confusion des rôles et à un
enchevêtrement des compétences.
Personne néanmoins ne propose
aujourd’hui de revenir en arrière : le
seul débat porte sur la nécessité ou
non d’un approfondissement de la
décentralisation, et d’une « réforme
de la réforme ».

Ce débat, lui aussi, s’opère dans
une certaine confusion. La gauche,
qui avait passé outre l’opposition de
la droite après 1981, semble aujour-
d’hui plus réticente. Peut-être préci-
sément parce que la droite, en parti-
culier libérale, s’est approprié la
décentralisation, au nom de son
combat contre l’Etat. D’où une cer-
taine circonspection de la gauche,
même si de « grands élus » socialis-
tes comme Michel Delebarre (Nord-
Pas-de-Calais), Michel Vauzelle
(Provence-Alpes-Côte d’Azur) ou
Jean-Paul Huchon (Ile-de-France)
sont favorables à une nouvelle éta-
pe de la décentralisation.

En dépit des violentes opposi-
tions qu’il a suscitées, le processus
de Matignon sur la Corse, ouvert
par Lionel Jospin, a servi à la fois de
catalyseur et d’accélérateur à la
demande latente d’une nouvelle
organisation territoriale. Cette
revendication est elle-même la résul-
tante de plusieurs facteurs. L’affir-
mation du pouvoir local et de l’iden-
tité locale est une réaction à la mon-
dialisation, mais aussi à l’affaiblisse-
ment de l’Etat face au marché ; elle
est aussi une conséquence de la
construction européenne, qu’il
s’agisse des transferts de souveraine-
té consentis par la France, du princi-
pe de « subsidiarité » ou de la politi-
que régionale de l’UE. La comparai-
son avec nos voisins de l’Union, sou-
vent plus avancés que la France

dans le transfert de pouvoirs aux col-
lectivités, entre aussi en jeu. Ainsi,
dans plus de la moitié des pays de
l’UE, tout ou partie des régions dis-
pose de compétences législatives.

Dans un nouveau contexte, euro-
péen et « globalisé », les élus, incités
en quelque sorte à mettre leurs terri-
toires sur le marché, demandent des
pouvoirs supplémentaires et un
cadre plus adapté aux spécificités
locales. Les partisans d’un approfon-
dissement de la décentralisation en
font d’ailleurs l’une des réponses
possibles à la crise de l’Etat : celui-ci
ferait mieux, disent-ils en substance,
de transférer aux collectivités des
pouvoirs supplémentaires, ce qui lui
permettrait de se recentrer sur ses
fonctions régaliennes, par exemple
la sécurité. Déjà l’égalité des
citoyens devant la loi ou les services
publics, quel que soit l’endroit où ils
habitent, est battue en brèche. Ain-

si, depuis le début de l’année, con-
formément aux termes de la loi
Gayssot dite SRU, la SNCF transmet
aux régions la gestion des trans-
ports régionaux (TER). Les conseils
régionaux désormais, choisissent le
matériel, mais aussi les fréquences
ou les tarifs.

Au bout du compte, c’est la pro-
blématique de l’unité et du sens de
la République qui est posée : le
tabou de la République « une et indi-
visible » est en train de sauter, jus-
que dans des milieux aux idées t peu
subversives. En attestent les proposi-
tions de personnalités comme
Ernest-Antoine Seillière, président
du Medef, Jean-Paul Huchon, prési-
dent PS du conseil régional d’Ile-de-
France, ou le sénateur de l’Aisne
Paul Girod (UDF).

Avant le premier tour de l’élec-
tion présidentielle, soixante person-
nalités économiques et politiques,
de droite comme de gauche, dont
MM. Seillière et Huchon, ont signé
une « adresse » à tous les candidats.
Leur texte souligne qu’« admettre
que les règles de gestion puissent
varier selon les territoires n’est pas
une atteinte à l’unité du pays ni une
dénonciation des principes fondamen-
taux de la République », mais plutôt
« une preuve d’intelligence ». Il pro-
pose de « transférer aux collectivités
locales la gestion de l’ensemble des
services collectifs touchant à la vie
quotidienne » et se prononce pour
« une pratique généralisée de l’expéri-
mentation », tout en ouvrant une
série de pistes : « Accepter l’idée que
certains territoires seront mieux gérés
par un seul échelon administratif (…),
admettre un pouvoir d’adaptation
réglementaire au niveau local », mais

aussi développer la péréquation
entre collectivités riches et pauvres.

Pour sa part, M. Girod a proposé,
lui aussi avant le premier tour, une
révision de la Constitution pour
créer des « lois à vocation territoria-
le ». L’article 34 de la Constitution
mentionnerait ainsi : « Sauf lors-
qu’est en cause l’exercice d’une liber-
té publique ou d’un droit fondamen-
tal, la loi peut avoir une vocation terri-
toriale. » L’article 72 préciserait
ensuite que « les conseils régionaux
exercent le pouvoir réglementaire
pour l’exécution des lois à vocation ter-
ritoriale ». Pour le sénateur de
l’Aisne, en effet, certaines « lois peu-
vent ne pas être tout à fait les mêmes
de Dunkerque à Bonifacio ». Ces pro-
positions conféreraient à l’ensemble
des régions, selon une formule de
M. Girod, un pouvoir de « déclinai-
son ou d’adaptation » de certaines
des lois votées par le Parlement.

Depuis plusieurs mois, Jacques
Chirac semble tenter d’opérer une
synthèse entre les positions tradi-
tionnelles, plutôt jacobines, du RPR,
et ces nouvelles aspirations girondi-
nes. Pendant la campagne, tout en
récusant l’idée de référendums
régionalisés avancée par Lionel Jos-
pin, le président de la République a
annoncé, s’il est réélu, de nouveaux
transferts de compétences et une
révision constitutionnelle, soumise
à référendum. Il s’agirait de définir
une « architecture des pouvoirs »
locaux. En revanche, à propos de la
Corse, il a écarté catégoriquement
la mise en œuvre de la « deuxième
phase » du processus de Matignon
et une consultation spécifique des
Corses, au nom de l’« unité de la
République ».

Jean-Louis Andreani

« Admettre que les règles de gestion
puissent varier selon les territoires
n’est pas une atteinte à l’unité
du pays »    - 

PRIVATISATIONS

Saint-Gobain.

Matra

Compagnie générale d'électricité
(CGE, l'ancêtre de Vivendi) ;
Compagnie générale de
constructions téléphoniques ;
Agence Havas ; Mutuelle générale
française - accidents ; Mutuelle
générale française - vie ; Banque
du bâtiment et des travaux
publics ; Banque industrielle
et immobilière privée ;
Société générale ; Compagnie
financière du Crédit commercial
de France ; Compagnie financière
de Paribas ; Compagnie financière
de Suez ; TF1 ; Sud Radio.

BFCE, AGF, CGM, Compagnie
française de navigation rhénane,
Renault, Banque Laydernier.

Rhône-Poulenc ; BNP.

Elf ; UAP.

Seita.

Usinor-Sacilor, Pechiney.

Bull.

CIC ; Thomson CSF ; Gan ; CNP
Assurances ; Société marseillaise
de crédit (SMC) ; RMC.

Crédit lyonnais ; Eramet ;
Aérospatiale-Matra ; ouverture
du capital d'Air France ;
nouvelles cessions de parts
de France Télécom.

Thomson Multimédia ;
cession de titres EADS.

Recettes diverses ;
banque Hervet ; SFP.

ouverture du capital d'ASF
et de TDF ; cession de titres
Renault et TMM.

France Télécom.

décidées sous
le gouvernement de...

... Jacques Chirac (1986-1988)

1987

1986

1988

... Edouard Balladur (1993-1995)

1994

1993

1995

... Alain Juppé (1995-1997)

1996

1995

1997

... Lionel Jospin (1997-2002)

1998

1997

1999

2000

2001

2002

* Etablissement public industriel et Commercial ** Voies Navigables de France *** Réseau Ferré de France **** aéroports de Paris

Source : Le Monde
Les 7,5 milliards d'euros des contrats de plan Etat-régions (2000-2006), contribuent aussi au financement des transports.

LA COMPLEXITÉ DE LA GESTION CROISÉE DES MODES DE TRANSPORT

Etat EPIC*
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commerce Région Département Commune
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RFF***
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ADP****
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Les contraintes
d’une économie

mondialisée
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Au temps heureux de la MJC
Retour à Fontaine, ville ouvrière de la banlieue grenobloise, jadis quadrillée par les associations tenues par le Parti communiste

Des élites loin du peuple
La méfiance des gouvernés envers la « classe politique » ne date pas du 21 avril

Un lien politique affaibli

I
MPRÉVUE, la qualification de
Jean-Marie Le Pen au second
tour de l’élection présiden-
tielle n’a pourtant rien d’un
coup de tonnerre dans un ciel

bleu. Ce fâcheux résultat s’inscrit
dans un long processus de montée
de la méfiance à l’égard de la « clas-
se politique ». Le festival des votes
protestataires du 21 avril témoigne
de l’inquiétante distance qui s’est
creusée entre gouvernants et gouver-
nés. Les alertes n’ont pourtant pas
manqué depuis une vingtaine d’an-
nées. Les premières sonnettes d’alar-
me ont retenti dès les élections muni-
cipales de 1983 où le FN sort, ici et
là, de sa marginalité électorale. La cri-
se du système des partis éclate au
grand jour en 1984 quand, au scrutin
européen, l’extrême droite fait prati-
quement jeu égal avec le PCF. Mal-
gré des hauts et des bas, le parti de

Jean-Marie Le Pen ne disparaîtrait
plus du paysage politique.

Les gouvernants n’ont guère tiré
plus de leçon du sévère avertisse-
ment que le corps électoral leur a
infligé le 22 septembre 1992. Ce jour-
là, ne recueillant que 51 % des suffra-
ges exprimés, le traité de Maastricht
a failli être rejeté par les Français. Or
la très grande majorité des partis de
gouvernements, des responsables
économiques et sociaux militaient
en faveur du « oui ». La sociologie
du « non » à Maastricht n’est pas
sans rappeler le profil des électeurs
lepénistes ou, plus généralement,
protestataires. C’est déjà une France
de salariés modestes, au bas niveaux
d’éducation et de revenus, qui se
rebellait contre l’avenir qu’on lui pro-
posait.

Un coup de semonce apparem-
ment très différent fut tiré par les

électeurs le 12 juin 1994. Avec 14,5 %
des voix aux Européennes, la liste du
bateleur Bernard Tapie enfonce cel-
le du dirigeant socialiste Michel
Rocard. Le « populisme » prend, cet-
te fois-ci, une allure « de gauche ».
Là encore, c’est une fraction impor-
tante de l’électorat populaire –
notamment ouvrier et chômeur –
qui utilise la candidature d’un hom-
me perçu comme « hors système »
pour crier son désarroi. Au cours des
dernières décennies, le rejet du systè-
me politique a emprunté des
moyens plus radicaux. Il s’est aussi
traduit par une montée régulière de
l’abstention. Le 21 avril dernier a
marqué un record absolu en la
matière pour un premier tour d’élec-
tion présidentielle. Cet événement
avait été presque annoncé par l’ext-
raordinaire taux d’abstention (69 %
des inscrits) qui a endeuillé le réfé-
rendum du 24 septembre 2000 sur le
quinquennat.

L’abstentionnisme a gagné beau-
coup de terrain depuis une vingtaine
d’années : son taux a grimpé, au pre-
mier tour des législatives, de 16,7 %
en 1978 à 31,5 % en 1997. Simultané-
ment, l’accroissement du nombre de
bulletins blancs et nuls confirme une
profonde insatisfaction à l’égard de
l’offre politique. Sans parler de tous
ceux qui ne sont même pas inscrits
sur les listes électorales. Tout cela
converge vers l’affirmation d’un nou-
veau clivage qui concurrence la tradi-
tionnelle polarité droite-gauche.

Le politologue Jean-Luc Parodi a
baptisé « clivage vertical » cette nou-
velle opposition, de plus en plus per-
tinente, entre « ceux d’en haut » et
« ceux d’en bas », « eux » et
« nous ». Ce n’est pas exactement
une césure entre les « élites » et le
« peuple ». Si la réalité était aussi
simple, le vote « protestataire »
balaierait numériquement le vote
« éclairé ». Le clivage vertical met
plutôt aux prises une France qui s’en
sort, même en temps de crise, à une
France qui s’enfonce, surtout en
période de chômage de masse et de
désagrégation des liens sociaux. Le
surgissement du clivage vertical est

étroitement lié à l’affadissement du
clivage horizontal droite-gauche. Ce
n’est pas un hasard si la crise de la
représentation démocratique sur-
vient après l’arrivée de la gauche au
pouvoir. L’affrontement politique a
perdu la dimension religieuse qui
assurait la cohésion des deux camps.
La mutation de la gauche au contact
du pouvoir a obscurci la perception
de ses différences avec la droite.

L’indifférence ou même le mépris
à l’égard des classes populaires se
sont parfois ouvertement exprimés
à gauche. Les tentations de la corrup-

tion auxquelles ont cédé certains des
nouveaux maîtres n’ont pu qu’aggra-
ver le divorce. L’atmosphère est
devenue malsaine quand les diri-
geants de la gauche s’époumonè-
rent à dénoncer le « populisme »
tandis que montait la terrible
rumeur du « tous pourris ». La
mésentente entre les dirigeants et
les couches populaires a encore été
aggravée par la conception ouverte-
ment élitiste défendue par les doctri-
naires du « cercle de la raison ». En
vertu de cette philosophie, certaines
questions – comme l’avenir de l’Eu-
rope ou la rigueur économique –
seraient presque trop sérieuses pour
être arbitrées par l’électorat. Les par-
tisans de cette vision des choses, qui
se recrutent chez certains modérés
de droite comme de gauche, se félici-
tent implicitement que le nouvel
agencement des pouvoirs limite la
sphère du débat démocratique. Les
contraintes de la mondialisation, la
sanction des marchés et la discipline
européenne permettraient de conte-
nir les dangereuses pulsions populai-
res…

La méfiance entre « élite » et
« peuple » – ces deux entités étant
évidemment très hétérogènes –
n’est pas à sens unique. C’est aussi la
faillite des institutions d’intégration
sociale qui a généré la crise. Toute
société a besoin d’une élite dirigean-
te. Mais celle-ci ne peut bien accom-
plir sa mission que si elle est relayée
par une théorie d’élites locales et sec-
torielles. Un secrétaire de cellule
communiste, un curé, un instituteur
ou un chef scout sont autant de
microleaders d’opinion qui structu-
rent la société. Ce sont eux qui trans-

mettent l’information aux puissants.
C’est grâce à eux que les « impor-
tants » ne sont pas coupés du com-
mun des mortels. Cela suppose l’ex-
istence d’organisations bien implan-
tées dans le corps social. Or la crise
des « grands appareils verticaux »,
selon l’expression de Michel Rocard,
a dramatiquement affaibli les
réseaux indispensables à la transmis-
sion des valeurs civiques.

Le cas le plus spectaculaire est
celui du PCF. Cette église laïque a
longtemps servi de « contre-socié-
té » paradoxalement intégratrice.
Une partie de la classe ouvrière se
sentait fière et française grâce au
communisme. Ce n’est pas pour rien
que le PCF a vu son influence culmi-
ner en 1946 avec 814 000 adhérents
revendiqués (un chiffre très exagé-
ré). En 1981, « le parti » affirmait
encore encadrer 700 000 personnes.
En vingt ans, il a perdu plus des
trois quarts de ses effectifs. A son
dernier congrès (octobre 2001), le
PCF n’affichait plus que 150 000
membres. Or, si certains « frontis-
tes » méridionaux organisent des
concours de boule, le FN n’a nulle-
ment remplacé le PCF comme force
structurante des quartiers populai-
res. La formation lepéniste est un
géant électoral qui reste un nain mili-
tant.

Avec ses 110 000 adhérents, le Par-
ti socialiste a lui-même perdu 70 000
membres en dix ans. Il est d’autant
moins en mesure d’assumer un
maillage local serré que sa composi-
tion sociale reste caricaturalement
déséquilibrée du côté des classes
moyennes. Les syndicats résistent
sensiblement mieux au déclin mili-
tant que les partis politiques, mais
leur division interdit une implanta-
tion de masse, surtout dans les peti-
tes entreprises. Si la CFDT a redres-
sé la barre depuis quelques années
après des pertes massives d’adhé-
rents, la CGT est désormais très loin,
avec 663 000 adhérents revendiqués
à son congrès de 1999, des 5,5 mil-
lions dont elle se vantait en 1946. La
santé du monde associatif ne com-
pense pas cette dépression militan-
te.

L’écroulement de l’influence de
l’Eglise catholique a, enfin, joué un
rôle majeur dans l’étiolement du
« lien social ». D’après les enquêtes
d’opinion, un quart seulement des
Français se disent désormais
« croyants convaincus », et seule-
ment 10 % des catholiques vont à la
messe chaque semaine. Le profil cari-
catural des élites françaises – trop
souvent forgées dans le moule de
l’ENA – ne facilite pas la résolution
de leur conflit latent avec ceux qu’el-
les sont censées entraîner. La classe
politique présente une figure excessi-
vement administrative. Et son pen-
dant économique aurait peut-être
intérêt à se poser des questions éthi-
ques en dehors des colloques. Ray-
mond Aron estimait que la liberté et
l’Etat ne se marient bien que là où
existe une unité morale des élites.
Nous en sommes loin.

Eric Dupin

A 53 ans, « Michou » Carvelho
se souvient « comme si
c’était hier » de sa « premiè-

re » théâtrale à la Maison des jeunes
et de la culture (MJC) de Fontaine.
« C’était en 1963 et je jouais le rôle du
brave soldat Sveik ! J’avais 14 ans et
j’étais apprenti serrurier. Je pensais
que je n’y arriverais jamais, et pour-
tant tout s’est bien passé ! » Cette ren-
contre avec « la culture pour tous »
allait marquer sa vie. En 1968, il quit-
te la Jeunesse ouvrière catholique
(JOC) pour le Parti communiste.
« La JOC, c’était bien, mais trop théori-
que, les communistes, eux, étaient
davantage sur le terrain. » Du ter-
rain, il va en faire. De 1975 à 2001, il
sera adjoint au maire de Fontaine,
chargé notamment de l’emploi et de
la jeunesse.

Depuis 1945, le Parti communiste
règne sans partage sur cette ville de
24 000 habitants, située sur les pre-
miers contreforts du Vercors et que
le Drac sépare de Grenoble. Tout
concourt à en faire un bastion du
PC : les souvenirs de la Résistance,
quand la ville servait de base aux
héros du Vercors, une forte implanta-
tion industrielle, l’arrivée, avant la
guerre, de l’Italie voisine de milliers
de militants antifascistes, qui ont fait
souche. « Ces Italiens ont été le sel de
la terre du mouvement associatif de la
ville avec leur spontanéité, leur sens de
la musique, leurs traditions, et ils ont
contribué à marquer la différence
avec ces villes de la banlieue parisien-
ne, avec leurs ouvriers métallurgistes,
suffisants et sûrs d’eux », explique
Noël Terrot, 65 ans, universitaire et
adjoint à la culture de la mairie.

En ces temps de gloire, l’homme
fort du parti, c’est le maire, Louis
Maisonnat, en même temps député
et conseiller général. S’il prend bien
soin de s’entourer de quelques
« républicains », comme les commu-
nistes appelaient alors leurs compa-
gnons de route, Maisonnat est dans
la ligne dure du parti. Pour le pire et
le meilleur. Militant de tous les ins-
tants, il quadrille la ville d’associa-
tions, créées certes pour la bonne
cause mais qui, progressivement,
prennent une certaine indépendan-
ce. La MJC en est une. Près de
1 500 jeunes y sont inscrits. Michou
égrène ses souvenirs : les danses folk-
loriques, le canoë-kayak, les « sur-
boums » « encadrées, bien sûr », le
ciné-club…

Jeannine Souillet, elle, se souvient
du millier, « au moins », de femmes
qui militaient avec elle à l’Union des
femmes françaises (UFF), une des
organisations satellites du PCF. Cette
battante évoque ainsi « la première
machine à laver collective que nous
avions installée en bas d’un immeuble,
un peu après la Libération », ou les
combats pour l’ouverture d’écoles
maternelles. « Nous voulions appren-
dre aux femmes à se prendre en char-
ge et sur certains domaines, comme la
contraception, nous étions bien en
avance sur le Parti communiste. »

La Maison des jeunes et l’Union
des femmes françaises sont deux par-
mi la centaine d’associations initiées
ou impulsées par le Parti communis-
te à Fontaine. Celui-ci sait aussi
« récupérer » un certain nombre de
traditions populaires, qui ne corres-
pondent pas toujours à son idéolo-

gie. Le « corso », par exemple, qui,
au début de l’été, met des milliers de
Fontainois dans les rues de la ville.
« Le corso participe d’une culture rura-
le, villageoise, qui n’était pas dans la
ligne “moderniste” du PCF des années
1960 », explique Nizar Baraket, res-
ponsable de Mémoires au présent,
association travaillant sur le passé
proche de la ville. Pour lui, « ce sont
plus les communistes eux-mêmes que
le Parti communiste qui ont donné cet-
te tonalité particulière à la ville. Je suis
frappé par tous les gens âgés qui me
parlent de l’extrême disponibilité des
militants et des élus du parti. Tous me

disent : “Quand on avait besoin d’eux,
ils étaient toujours là.” » Les anciens
se souviennent aussi de la « colo »
– trois pour la seule ville de Fontaine
– et de la kermesse de la caisse des
écoles qui se tenait au parc Karl-
Marx, pas loin du château de la
Rochette où l’abbé Vincent organi-
sait « sa » kermesse. Aumônier de la
résistance, gaulliste, ce prêtre de com-
bat n’hésitait pas à chasser sur les ter-
res communistes. Patronage ou
MJC : grâce à ces deux lieux de ren-
contre, combien de « sauvageons »
de l’époque ont évité la dérive ?

Aujourd’hui, si Fontaine compte
encore près de 200 associations, cel-
les-ci ne jouent plus du tout le même
rôle qu’à l’époque. L’Union des fem-
mes françaises, devenue Les Fem-
mes solidaires, rassemble encore
une petite centaine d’adhérentes à
Fontaine, mais, regrette Jeannine
Souillet, on trouve de moins en
moins de militantes.

Pour expliquer la baisse du militan-
tisme, Jeannine Souillet ose un étran-
ge paradoxe : « Nous avons peut-être
contribué à créer cet état d’esprit en
privilégiant notre combat pour le
mieux-être, peut-être n’avons-nous

pas assez appris aux gens que tout
n’était pas acquis. » « Je ne désespère
pas », dit-elle en évoquant le travail
accompli avec les femmes maghrébi-
nes, et notamment Mille et Une Après-
Midi, un recueil de témoignages,
écrits en français et en arabe, « Ecou-
te, écoute, c’est l’histoire de Karima,
fille de Soufi, nièce de Malika ».

« Aujourd’hui, on ne crée plus d’ani-
mation, mais du prêt-à-porter, confir-
me “Michou” Carvelho, la MJC
devient prestataire de services et non
plus lieu de convivialité. » Il pointe
une autre erreur : « En décentralisant

toutes les activités, en créant des relais
dans toute la ville, nous avons contri-
bué à enfermer les quartiers. » L’ef-
fort de la municipalité n’est pas en
cause. Preuve par l’absurde : le corso
a disparu en 1986, l’année où il a reçu
le plus de subventions de la munici-
palité. Nizar Baraket parle du « rava-
ge des années Marchais ». Un exem-
ple : jusqu’à la fin du franquisme, les
communistes espagnols avaient une
grande marge de manœuvre au sein
du parti. Lorsqu’ils ont été purement
et simplement intégrés, ils ont perdu
de leur originalité et cela s’est ressen-
ti à Fontaine.

A en croire Emile Raspail, 74 ans,
communiste depuis 1946, responsa-
ble des activités sportives, si les asso-
ciations liées au sport prospèrent
– 4 700 adhérents pour 123 sections
–, elles ont aussi perdu de leur convi-
vialité. Quant aux colonies de vacan-
ces, elles ont aussi disparu corps et
biens. « Les familles les plus pauvres
ne peuvent plus se les payer et les
autres sont devenues suffisamment
riches pour partir avec leurs enfants »,
explique Noël Terrot. Yannick Bou-
lard, le maire (encore) communiste,
ne veut pas perdre espoir : « Il y a
encore un terrain associatif dynami-
que. Mais de nombreux jeunes perçoi-
vent ces associations comme trop insti-
tutionnalisées, trop rigides, pas à leur
écoute. »

Au premier tour de l’élection prési-
dentielle, Robert Hue a obtenu 9 %
des suffrages à Fontaine, Jean-Marie
Le Pen et Bruno Mégret, plus de
20 %. Pauvre soldat Sveik.

José-Alain Fralon

Ni les partis

de masse

comme le PC,

ni les syndicats,

l’Église

ou la famille

ne réussissent

plus

à transmettre

les valeurs

du civisme

Le FN n’a nullement remplacé le PCF
comme force structurante des quartiers
populaires. La formation lepéniste est un
géant électoral qui reste un nain militant

Patronage ou MJC : grâce à ces deux
lieux de rencontre, combien
de « sauvageons » de l’époque
ont évité la dérive ?
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C ONSIDÉRÉ comme une pra-
tique évanescente à l’heure
du crépuscule des utopies

– comme de la contre-révolution –,
le militantisme, en déclin dans les
partis traditionnels, n’est peut-être
pas en train de disparaître. Il passe-
rait plutôt par une lente métamor-
phose propre à déjouer les pronos-
tics de « fin de l’histoire » qui, au
début des années 1990, voyaient la
politique définitivement abandon-
née aux seuls « gestionnaires ». Ce
renouveau s’est fait sentir à la fin
d’une décennie inaugurée par l’ef-
fondrement du « socialisme réel » à
l’Est.

La baisse tendancielle de la prati-
que religieuse, la montée en puissan-
ce d’une mondialisation financière
désormais sans ennemis déclarés et
la transformation annoncée du
citoyen en consommateur consti-
tuaient autant de phénomènes a
priori décourageants pour l’action
militante. Mais le regain de contesta-
tion observé à l’occasion des grèves
de décembre 1995, l’irruption de
nouveaux acteurs dans le débat poli-
tique (par exemple les jeunes réalisa-
teurs de cinéma qui, le 11 février
1997, ont pris l’initiative d’un Appel
à la désobéissance civile en faveur
des sans-papiers) sont autant de
signes que la tendance, désormais,
s’est inversée. Le militant militaris-
te, éventuellement violent, crispé
sur l’objectif de la prise de pouvoir
demeure, certes, une figure du pas-
sé. Mais d’autres styles de protesta-
tion plus pacifique ont pris la relève.

Le succès remporté par l’associa-
tion Attac (Association pour la taxa-
tion des transactions financières et
pour l’aide aux citoyens), à partir de
1998, illustre cette mutation. Ce
mouvement, parti d’une initiative
médiatique du Monde diplomatique,
tourné vers l’international, s’est cris-
tallisé autour du rejet de la mondiali-
sation financière en privilégiant,
comme forme de lutte, la « contre-
expertise citoyenne ». Refusant que
le néo-libéralisme financier soit
tenu, après la chute du mur de Ber-
lin, pour l’ordre même du monde,
Attac s’est efforcée d’opposer à la
compétence des économistes les dia-
gnostics de son conseil scientifique.
En outre, à travers Attac a été en par-
tie réhabilité un certain tiers-mon-
disme qui, depuis les années 1980,
avait fait de l’abolition de la dette
du Sud un de ses chevaux de
bataille.

De 1998 à 2001, l’histoire de l’asso-
ciation sera celle d’une irrésistible
ascension. Les adhésions se multi-
plient, hissant bientôt ce nouveau
venu politique au niveau des grands
partis nationaux par le nombre de
militants actifs (plusieurs dizaines
de milliers). A côté des universités

d’été, d’une coordination à l’Assem-
blée nationale unique en son genre
et d’autres activités de forum et de
réflexions, Attac ne se prive pas de
lancer des actions spectaculaires sur
le terrain, mêlant parfois théâtre de
rue et défilé. Tel fut le cas du débar-
quement inopiné à Jersey, le 12 juin
2001, d’un groupe mené par l’asso-
ciation pour protester contre les
paradis fiscaux.

Toutefois, le vent des derniers
mois a été moins favorable à son
développement. Les violences qui
ont accompagné le contre-sommet
du G8 à Gênes, à l’été 2001, les atten-
tats du 11 septembre, quelques
semaines plus tard, ont relégué au
second plan la protestation contre
la mondialisation financière. Certai-
nes tensions internes opposent en
outre au sein de l’association une
tendance « républicaine » à l’extrê-
me gauche. Les résultats du premier
tour de la présidentielle ont par
ailleurs contraint les militants anti-
mondialisation à revenir à une for-
me de mobilisation plus « classi-
que », sur le mode de l’antifascisme.
L’image de l’ennemi absolu, dépla-
cée sur de nouveaux objets comme
le Medef, l’« ultralibéralisme », a dû
être retouchée pour cadrer à la ligne
générale en prévision du 5 mai. « Il
importe pour la mise en échec de l’ex-
trême droite fascisante que son score
soit le plus bas possible », demandait
ainsi une déclaration du conseil d’ad-
ministration de l’association datée
du mardi 23 avril. Le texte n’en accu-
sait pas moins « les logiques libéra-
les » d’être à l’origine du dévoie-
ment de la révolte de certains des
plus marginalisés qui, « désespérant
de l’intervention publique », se
jetaient dans les bras « des pires
ennemis de la démocratie ».

Autre limite que constate Etienne
Schweisguth, directeur de recher-
che au Cevipof, l’un des coauteurs
du recueil La Démocratie à l’épreuve,
publié récemment par les Presses de
Sciences-Po : « Les discours antimon-
dialisation sont dans le champ politi-
que, certes, mais ils n’ont pas vrai-
ment investi le champ électoral. »
Plus généralement, « on est loin de
la passion pour la politique telle
qu’on l’a connue à “l’âge d’or”, dans
les années 1970, époque où les idéolo-
gies politiques étaient fortement struc-
turées », constate-t-il, ajoutant
qu’« on ne croit plus aux systèmes glo-
baux, et si on se mobilise, c’est pour
un problème précis, les gens désor-
mais pratiquent la “politique à la car-
te” ». Toujours est-il que même
entre les « micromobilisations »,
l’abstention ou le vote protestatai-
re, l’horizon d’un consensus létal
paraît plus éloigné que jamais.

Nicolas Weill

Les remords des non-inscrits
Un nombre croissant d’électeurs potentiels ne figurent pas sur les listes électorales

S
ÉBASTIEN a des
remords. Des « remords
énormes » assure-t-il. Le
Pen au deuxième tour,
d’une certaine manière,

c’est un peu sa faute ; celle aussi de
tous ceux qui n’ont pas effectué en
temps et en heure (avant le
31 décembre 2001) les démarches
pour s’inscrire sur les listes électo-
rales. Comme tant d’autres non-
inscrits, difficiles à comptabiliser
mais nombreux chez les jeunes,
Sébastien aurait pu, Sébastien
aurait dû. Mais à 21 ans, quand on
pointe au chômage après avoir été
caissier dans un supermarché, la
« politique » paraît pour le moins
lointaine… Le 21 avril, ce jeune
Parisien n’a donc pas voté. Et le 22,
il s’est réveillé « dégoûté ». « Je ne
me reconnais dans aucun parti, dit-
il, j’aurais donc voté blanc, mais au
moins j’y serais allé… Maintenant,
j’ai vraiment pris conscience de l’im-
portance du vote. Je m’inscrirai dès
que possible. »

En attendant, il est descendu
dans les rues de Paris, le 1er mai.
Une manière d’agir, de s’acheter
une conduite citoyenne. Une cas-
quette sur le crâne, un sifflet aux
lèvres, il arborait un T-shirt de sa
confection. Devant, il avait écrit,
en référence au leader d’extrême
droite : « Au royaume des aveugles,
les borgnes sont rois. Français, Fran-
çaises, dimanche dites “non” au bor-
gne borné. » Au dos, cette autre ins-
cription : « Nous sommes blancs,
nous sommes noirs, nous sommes
jaunes… Mais ensemble nous som-
mes de la dynamite. Dynamitons le
F haine ! »

Le cas de Sébastien est loin
d’être isolé. A chaque élection, le
nombre des non-inscrits – élec-
teurs potentiels dont les noms ne
figurent pas sur les listes électora-
les – ne cesse d’augmenter. A la
présidentielle de 1981, ils représen-
taient 3,8 % des personnes en âge
de voter. En 1988, l’évaluation
avait été portée à 5,5 % puis à
7,55 % en 1995, selon le Groupe
d’étude et de réflexion interrégio-
nal (GERI). Cette année, les estima-
tions vont de 8 % à 10 %, soit une
“perte” d’environ 3,5 millions
d’électeurs sur un peu plus de
43 millions. Les explications avan-
cées sont variées : retards ; com-
plexité supposée des démarches ;
insuffisance de l’information ;
changements d’adresse… Mais,
au-delà des arguments de circons-
tance, la raison principale reste le
rejet de la politique. « J’avais le sen-
timent que ces choses-là ne me con-
cernaient pas », admettent la plu-
part des personnes interrogées.

A 32 ans, Cendrine confesse ain-

si n’avoir « jamais voté ». Jusqu’au
21 avril, la politique lui était étran-
gère. Cette restauratrice d’œuvres
d’art, maman de trois enfants, pré-
férait l’action « concrète », sur le
« terrain », au bénéfice d’associa-

tions. « Beaucoup de gens de ma
génération sont dans mon cas et cul-
pabilisent. Ce premier tour sera peut-
être un tournant pour la société fran-
çaise, une autre manière de perce-
voir et de pratiquer la politique… »

Dans les défilés, les meetings, les
réunions estudiantines, les non-ins-
crits admettent avoir vécu le
21 avril comme un rappel à l’ordre.
C’est le cas d’Emilie et de Gaëlle,
deux étudiantes parisiennes âgées
d’une vingtaine d’années. « Je me
suis réveillée trop tard, après le
31 décembre, et j’ai honte, j’avoue
mon inconscience », explique Emi-
lie, arrivée d’Alsace en début d’an-
née universitaire.

Conséquence : les deux amies,
membres d’une troupe amateur
(La Compagnie déportée), s’acti-
vent à la préparation d’un specta-
cle programmé de longue date au
Théâtre Paris-Vincennes (24 et
25 mai). Vivre debout évoquera la
Résistance durant la seconde
guerre mondiale. « Nous n’avions
pas prévu d’être ainsi dans l’actuali-
té, poursuit Emilie, ce sera une
façon de se rattraper par le biais du
théâtre… »

Devant l’entrée de l’université
parisienne Censier, où l’on débat à
longueur de journées des consé-
quences du 21 avril, les avis sont
nuancés sur la question des éven-
tuels remords. Eliane, étudiante en
langues étrangères appliquées
(LEA) qui a également tardé à effec-
tuer les démarches nécessaires,
s’interroge : « Pourquoi aurais-je
des remords ? La politique, ce n’est
pas mon truc et je ne suis pas totale-
ment d’accord avec les manifs. Si Le
Pen est présent au second tour, c’est
que des gens ont voté pour lui, il faut
respecter ce choix. »

Plus loin, deux jeunes gens distri-
buent des tracts pour un spectacle
musical intitulé Un métissage ryth-
mique, organisé par l’association
Message. Ni Virgil, le disc-jockey,

ni son copain Arthur, le percussion-
niste passionné de musique africai-
ne, ne sont inscrits sur les listes. Le
cas de Virgil, 24 ans, s’explique en
partie par le fait que ses parents,
comme 5 000 autres électeurs pari-

siens, avaient été radiés des listes –
sans en être informés, selon eux –
en 2001 après un changement
d’adresse. Le jeune homme admet
cependant qu’à 24 ans, il aurait pu
se préoccuper « bien avant » de sa
situation. « C’est une erreur », con-
clut-il.

Pour Arthur, la situation est dif-
férente : « Je fais partie des gens
que la politique n’a pas su venir cher-

cher ; j’ai toujours vécu en marge de
tout ça, avec le sentiment que la poli-
tique ne changerait pas mon quoti-
dien. Aujourd’hui, j’ai un peu la
rage, j’ai pris une grande claque
dans la gueule. »

Aller « chercher » les électeurs
potentiels, c’est justement l’un des
objectifs que s’est fixés l’associa-
tion marseillaise Accès direct,
créée en décembre 1999. Son prési-
dent, Nasser Zidane, qui a rejoint
depuis les rangs du Parti socialiste,
incite les jeunes des quartiers nord
de Marseille à s’inscrire sur les lis-
tes électorales, quitte à les aider,
parfois même à les accompagner
dans les mairies. « Nous n’avons
pas de discours moralisateur, préci-
se M. Zidane, nous insistons simple-
ment sur l’importance de cette
démarche. Jusqu’à présent, la plu-
part d’entre eux avaient l’impression
que voter ne servait à rien, que les
politiques ne s’intéressaient pas à
eux. Maintenant, je crois que tout
cela est en train de changer. Croyez-
moi, une fois qu’ils ont leur carte, ils
en sont fiers… »

Philippe Broussard

« Je fais partie des gens que la politique
n’a pas su venir chercher ;
j’ai toujours vécu en marge de tout ça,
avec le sentiment que la politique ne
changerait pas mon quotidien »  

Le militantisme
sous d’autres

formes
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« Il faut élire le premier ministre
au suffrage universel »

La montée du vote protestataire le
21 avril a attiré l’attention sur ce qu’on a
appelé la crise de la représentation, la
coupure entre le peuple et les élites.
Qu’en pensez-vous ?

Jean-Marie Donegani. Il faut distinguer
deux aspects dans cette crise. Tout
d’abord, le clivage qui se manifeste en Fran-
ce entre ceux qui assimilent les profonds
changements de la donne économique et
sociale, liés à l’ouverture et à la pluralisa-
tion des contextes, et ceux qui ne les com-
prennent pas et les craignent. Les premiers
votent à gauche ou à droite mais pour les
partis dits de gouvernement, les seconds
votent pour des forces « anti-système »,
expriment moins un choix qu’un refus et
réclament d’abord du politique une protec-
tion contre l’extérieur.

On a donc ici une sorte d’opposition
entre la figure de l’expert et celle du tribun,
entre la raison et la protestation. Ensuite,
la coupure proprement dite entre représen-
tants et représentés. La méfiance envers les
représentants n’a cessé de croître depuis
une vingtaine d’années, reposant d’abord
sur le sentiment que ces derniers ne se pré-
occupent pas vraiment des gens ordinaires.
Ce second aspect de la crise est plus tradi-
tionnel et peut-être inhérent même au phé-
nomène représentatif. Il n’est pas sans lien
avec le premier, puisque cette méfiance
envers les représentants est toujours plus
accentuée lors des mutations du système.

Le point important ici tient au fait que
cette crise de la représentation conduit les
citoyens à surcharger de demandes le systè-
me sans se préoccuper de manifester aussi
des soutiens. Il faut donc comprendre que
la crise de la représentation est liée à une
crise de la citoyenneté. Cette crise est peut-
être aujourd’hui d’autant plus profonde
que la citoyenneté était intimement liée à
la nationalité et que celle-ci est maintenant
remise en question par la construction
européenne et la mondialisation. Mais elle
est accentuée aussi par la tendance de l’ac-
tion publique à donner une représentation
fragmentée du corps national. Lorsque les
politiques répondent à des demandes sec-
torielles ou s’adressent aux communautés,
ils privilégient la figure de l’individu et
négligent celle du citoyen. Cela ne peut
être sans conséquence sur le fonctionne-
ment du système représentatif.

Marc Sadoun. Des institutions démo-
cratiques ne se comprennent pas sans
frontières, garantie d’une assignation rigou-
reuse des responsabilités. Suffisamment
poreuses pour permettre l’échange raison-
né des opinions et garantir une décision
informée, ces frontières sont de nature ins-
titutionnelle – la séparation, souple au
moins en régime parlementaire, des pou-
voirs – mais aussi de nature politique :
d’une part, la majorité et l’opposition ne
peuvent s’affronter que sur la base de prin-
cipes communs, de valeurs partagées ;
d’autre part, les élites représentent le
peuple sans jamais prétendre se confondre
avec lui. Une démocratie ne peut fonction-
ner que dans l’assurance des règles et des
procédures ; un contrôle ne peut sans dom-
mage se substituer à un autre contrôle. Or
tout se passe comme si la Ve République
avait progressivement brouillé ces fron-
tières. Sur le plan institutionnel, la dépos-
session du Parlement s’est accompagnée
d’une intervention accrue du judiciaire
dans les affaires politiques.

Vous parlez des juges constitutionnels
ou des juges d’instruction ?

M. S. Des deux. Du côté du Conseil
constitutionnel, la France a rejoint les
démocraties modernes dans la nécessité
d’un contrôle constitutionnel. Et cela est
sans doute bon, mais elle a porté à l’excès
cette tendance dans la mesure où, par ses
censures, le Conseil constitutionnel a posé
des bornes à l’intervention politique. Il a

sanctionné mais il a aussi contraint les
gouvernements successifs à une certaine
autocensure, les obligeant à tempérer leurs
ardeurs, à limiter la portée de leurs réfor-
mes et, dans une certaine mesure, à interve-
nir à la marge. Du côté des juges d’instruc-
tion, le rôle de la justice a été ambigu : elle
voulait délivrer la parole du tiers-arbitre
qui, au nom du droit, prend des décisions
neutres mais, en intervenant dans des affai-
res politiques, qui engageaient des choix,
elle a bouleversé cette ordonnance trinitai-
re – deux parties qui s’opposent sous le
regard du juge – et s’est trouvée prise dans
la dualité inhérente à l’essence du politi-
que. Elle a ainsi pris sa part dans les dérives
de la démocratie d’opinion.

Revenons aux brouillages que vous
dénoncez. Après le brouillage institution-
nel, le brouillage politique.

M. S. Ce brouillage est d’abord lié à la
cohabitation qui ne permet plus de distin-
guer clairement ce qui relève de la majorité
et ce qui relève de l’opposition : de multi-
ples indicateurs nous montrent que les
citoyens ne savent plus à qui appartient la
décision, ne savent plus qui gouverne et
qui s’oppose. Mais il concerne aussi les
rapports entre les élites et le peuple. C’est
une question que la démocratie représenta-
tive n’a jamais su résoudre : la coupure ne
peut engendrer que de la méfiance et, lors-
qu’elle vient des citoyens, cette méfiance
est sans doute en partie saine dans la mesu-
re où elle protège des excès du pouvoir.
Mais, sur un terreau favorable – le conflit
entre le peuple et les grands s’est toujours
développé en France plus que dans les
autres vieilles démocraties –, cette méfian-
ce a été nourrie au cours des deux derniè-
res décennies par le développement des
affaires, le soupçon de corruption générali-
sée, mais aussi par le sentiment, en partie
seulement justifié, d’un pouvoir impuis-
sant à résoudre les problèmes.

N’est-ce pas aussi la faute des partis
politiques, qui n’ont pas su percevoir ce
qui se jouait au cœur de l’électorat ?

J.-M. D. Le brouillage dû à la cohabita-
tion a été aggravé par le rapprochement

des programmes. Mais il ne faut pas
oublier que toute action politique se dérou-
le sous contrainte et que le rapprochement
entre les programmes des partis de gouver-
nement tient simplement à la prise en
compte de leur moindre latitude d’action
face à des données environnementales
plus serrées qu’en d’autres temps. L’échec
des partis politiques ne tient pas dans l’as-
somption d’une culture de gouvernement.
Il tient dans l’incapacité qu’ils ont manifes-
tée à parer leurs choix d’une couleur volon-
tariste. La politique gaullienne était aussi
teintée de pragmatisme et consistait le plus
souvent à honorer la nature des choses.
Mais elle était toujours présentée comme
le fruit d’une volonté et conforme à l’essen-
ce du politique, qui est la décision. On ne
peut faire reposer la démocratie sur l’ex-
pression des volontés des électeurs tout en
leur signifiant qu’il n’y a pas vraiment d’al-

ternative aux propositions programmati-
ques qui leur sont faites. C’est par là qu’il
faut analyser la montée de l’abstention
comme celle du vote protestataire. S’il y a
donc un échec des partis de gouverne-
ment, il ne tient pas dans leur impuissance
à inventer des alternatives à la politique
tenue mais dans leur incapacité à mettre
en scène leurs décisions sur le mode de la
volonté.

Par ailleurs, si les partis ont pour pre-
mière fonction de permettre la communica-
tion entre la société et l’Etat, il faut bien

voir que cette communication n’est pas à
sens unique. La fonction des partis n’est
pas seulement de transmettre des deman-
des préexistantes ou de traduire des cliva-
ges sociaux. Elle est aussi d’ensemencer le
social, de le politiser. La défaite de la
gauche manifeste sa propre crise d’identi-
té, moins sur le plan des choix politiques
que sur celui de l’invention et de l’entretien
de clivages proprement politiques.

Le PS aurait pu jouer ce rôle. Pourquoi
ne l’a-t-il pas fait ?

M. S. La question posée est celle de la
conjugaison entre les exigences d’expres-
sion et de décision. Lorsqu’un parti de clas-
se – ce qui est la vision commune à la social-
démocratie et au Parti communiste – se
retrouve au pouvoir, il doit prendre des
décisions de compromis et d’arbitrage, qui
risquent de décevoir les attentes de la par-
tie du peuple qu’il prétend incarner. Or cet-

te difficulté a été aggravée en France, com-
me en Italie, par la faiblesse de la social-
démocratie et l’importance du Parti com-
muniste. Quand celui-ci est entré en ago-
nie, la social-démocratie n’a pas été à
même de prendre le relais. Elle était incapa-
ble d’assurer sa fonction d’intégration des
classes exclues. Celles-ci se sont donc trou-
vées en état permanent de demande sans
pouvoir offrir en retour l’intégration
citoyenne que le politique attend d’elles. Si
nous avions eu, comme en Grande-Breta-
gne, en Allemagne ou dans les pays nordi-

ques, une social-démocratie implantée
dans la société civile, nous n’aurions pas
connu la situation de déshérence politique
dans laquelle se sont trouvés les individus
en manque d’intégration.

Il y a aussi une crise du militantisme.
La mobilisation contre le Front national
peut-elle inverser la tendance ?

J.-M. D. On est entré dans une société
qui fonctionne moins à l’appartenance
qu’à l’identification. Il y a encore des mobi-
lisations politiques, mais elles se font sur
des objectifs précis et temporaires, avec
une visée surtout instrumentale. Les partis
étaient des institutions qui offraient à leurs
adhérents une inscription politique et socia-
le durable. Ce n’est plus le cas aujourd’hui.
Quant à l’actuelle mobilisation contre le
FN, on peut en avoir deux lectures. On
peut penser qu’elle annonce des identifica-
tions et des implications politiques nouvel-
les. Ou on peut la considérer comme une
mobilisation ponctuelle, sur un objectif pré-
cis et temporaire. Pour que la première
hypothèse soit plausible il faudrait que
soient surmontées les raisons profondes
de la crise que l’on a énoncées au début de
cet entretien.

Faut-il changer la Constitution, passer
de la Ve à la VIe République ?

M. S. Nous ne le pensons pas. La Consti-
tution de la Ve République repose sur des
principes clairs et sains, ceux d’une démo-
cratie parlementaire rationalisée qui tente
de conjuguer un principe d’incarnation et
un principe de représentation. De Gaulle
voulait faire du chef de l’Etat l’incarnation
de la France unie, mais il savait bien aussi
que la France était divisée et qu’il fallait
assurer des canaux très classiques de repré-
sentation – les partis politiques, le Parle-
ment, le gouvernement. Ce système duel
n’a subsisté que quelques années, il a été
rapidement déréglé par l’élection du prési-
dent de la République au suffrage universel
direct, qui a obligé celui-ci à entrer dans la
compétition politique, puis, plus tard, par
les épreuves successives de la cohabitation.

Pour corriger ces dérèglements, il n’est
pas nécessaire de changer de Constitution,
mais il faut sans doute l’amender sur un
point, capital mais qui ne change pas l’es-
prit des institutions : puisque le peuple est
attaché à la désignation directe de l’auto-
rité politique, le plus simple est d’assurer
l’élection au suffrage universel direct du
premier ministre : c’est la meilleure assu-
rance contre les cohabitations dans la
mesure où les rôles seraient clairement et
définitivement assignés, c’est aussi la
meilleure garantie de la préservation du
pouvoir d’incarnation du chef de l’Etat qui
échapperait aux contraintes de la compéti-
tion électorale grâce à un mode d’élection
plus classique – par exemple le collège élar-
gi institué en 1958. Cette réforme devra
s’accompagner d’un changement du mode
de scrutin : seul, à notre sens, un scrutin
majoritaire à un tour accompagné, pour les
législatives, d’une part de proportionnelle
permettra d’associer le besoin d’expression
des préférences politiques et l’exigence de
la décision. Le scrutin du 21 avril a marqué
les limites d’un système à deux tours, incon-
nu des grandes démocraties occidentales.

N’est-ce pas changer de Constitution ?
J.-M. D. Ce n’est pas l’existence des deux

circuits – le circuit incarnatif et le circuit
représentatif – qui pose problème, c’est le
fait que le premier a été pollué par la logi-
que du second dès lors que le président
était élu au suffrage universel. La réforme
que nous proposons permettrait de sortir
de cette pollution et, en particulier, d’une
fonction présidentielle à géométrie varia-
ble, tantôt ultra-présidentialiste, tantôt
frappée d’impuissance.

Propos recueillis par
Thomas Ferenczi

-  (à gauche) est directeur d’études
à l’Institut d’études politiques de Paris et directeur
de recherche au CNRS.
  (à droite) est professeur à l’Institut
d’études politiques de Paris. Ils sont l’un et l’autre
chercheurs au Cevipof (Centre d’études de la vie politique
française).
Ils ont publié ensemble La Démocratie imparfaite :
essai sur le parti politique (Gallimard, Folio, 1994) et
La Ve République : naissance et mort (Gallimard, Folio, 1999).
Jean-Marie Donegani est également l’auteur de La Liberté
de choisir. Pluralisme religieux et pluralisme politique dans
le catholicisme français contemporain (Presses de la FNSP,
1993) et Marc Sadoun celui de De la démocratie française.
Essai sur le socialisme (Gallimard, 1993).

Pour les politologues Jean-Marie Donegani et Marc Sadoun, la cohabitation au sommet de l’exécutif

a accru le brouillage politique entre la majorité et l’opposition

Seul, à notre sens, un scrutin majoritaire
à un tour, accompagné pour les législatives
d’une part de proportionnelle, permettra
d’associer le besoin d’expression
des préférences politiques
et l’exigence de la décision
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Affronter enfin les défis économiques par Charles Wyplosz

… Tout
de suite
par Paul Alliès

E vote du 5 mai ? Le
produit de la remo-
bilisation populaire
dont le 1er Mai a été
l’expression. Il est,
de ce point de vue

un référendum typique de la
Ve République, peut-être le dernier.
Un référendum contre tout ce qu’in-
carne Le Pen et qui peut prendre des
allures de plébiscite vu l’ultra-per-

sonnalisation que contient cette pro-
cédure dans ce régime.

Pour qu’il n’en soit plus ainsi et
surtout pour que l’accident histori-
que que nous venons de vivre ne se
répète pas, il est essentiel de changer
les institutions. Il faut donc exploiter
la possibilité, rarissime dans notre
tradition constitutionnelle, de la révi-
sion prévue par l’article 89 qui garan-
tit le respect du calendrier démocrati-
que et donne le droit d’initiative éga-
lement au premier ministre et aux
membres du Parlement.

Les députés élus en juin pourront
donc déposer une proposition de
réforme qui, après la délibération
parlementaire, pourra être ratifiée

par référendum. Cette « constituan-
te tranquille » devrait conduire à
l’instauration d’un régime primo-
ministériel où le seul vrai chef de
l’exécutif est investi par la majorité
des 577 députés.

Cette élection décentralisée du
pouvoir central est de nature à nous
prémunir de la roulette russe de
l’élection présidentielle dans une cir-
conscription unique où priment le
hasard et la ruse sur la raison et la
responsabilité. C’est aussi celle qui
met notre système de gouverne-
ment au diapason démocratique
européen. Une telle réforme aurait
pour conséquence de faire disparaî-
tre tout risque de cohabitation,
laquelle aura été un des facteurs
essentiels de la désorientation de
l’électorat depuis dix ans. Cette pers-
pective devrait faire l’objet d’ores et
déjà d’un échange public entre les
dirigeants politiques. Les candidats
aux élections législatives devraient
prendre position sur le fond.

Les électeurs pourraient ainsi s’ap-
proprier les termes d’un débat qui
ne doit pas rester de type juridique.
On sent bien pourtant la réticence,
pour le moins, de la « classe politi-
que » plus attachée à calculer diffé-
rents scénarios d’arrangements post-
électoraux qu’à faire un nouveau
pas dans le sens d’un parlementaris-
me rationalisé. Il importe donc que
se rassemblent toutes les forces de la
société qui ont pris conscience qu’on
ne pouvait plus gouverner comme
avant. Un mouvement, organisé, des
candidats à l’élection présidentielle,
des leaders de partis et d’opinion se
sont déjà engagés en faveur d’une
VIe République.

Désormais, ce socle doit s’élargir
au-delà des mots, des formations
politiques et des cercles de spécialis-
tes. Que se créent partout, dès le
6 mai et durant les élections législati-
ves, des Comités pour une Nouvelle
République : ces CNR ne feront pas
qu’évoquer les grandes heures de la
Résistance et son esprit refondateur.
Ils seront le creuset d’une réappro-
priation démocratique de la ques-
tion du pouvoir d’Etat.

Ce sera un retour littéralement
constituant au peuple fondateur et
une première réponse efficace pour
résoudre la crise de régime qui s’est
ouverte en cette saison. Elle devien-
drait alors celle d’un radieux prin-
temps de la République.

VRIL 2002 : un mai
68 à l’envers, qui a
besoin d’un mai 58
à l’endroit. Le résu-
mé dépasse la sim-
ple formule. Com-

me le 13 mai 1958, comme les pre-
miers jours de mai 1968, le 21 avril
2002 est un accident. Et l’événe-
ment accidentel, ici Le Pen au
second tour, est à la fois le produit
et le déclencheur d’une crise aiguë.
Il ne serait pas intervenu si le pays,
bien portant à tant d’autres égards,
ne souffrait d’un mal profond.
C’est un ictus, une + attaque. Il exté-
riorise la crise en même temps qu’il
l’aggrave.

La pathologie cumule plusieurs
dysfonctionnements, politique,
culturel, moral, institutionnel. Il
serait court de n’en retenir qu’un.
Chacun tend à voir midi à sa porte,
l’économiste à dénoncer les rigidi-
tés de vieux corporatismes français
qui résistent à l’excès, le sociologue
à discerner la séparation entre les
exclus, aidés mais rejetés, les clas-
ses moyennes, superficiellement
sollicitées mais livrées à elles-
mêmes et les élites, plus ou moins
performantes, plus ou moins arro-
gantes, le politologue à relever la
dissolution des repères, l’individua-
lisme consumériste, la disparition
des institutions structurantes.

Cette dissolution, il la perçoit du
parti gaulliste au communiste dans
l’univers politique. Il la constate
aussi pour les appareils idéologi-
ques (comme disait Louis Althus-
ser), ceux qui faisaient tenir le systè-
me, de l’école uniforme à la télévi-
sion unique. Pour les ultra-criti-
ques, ils nous aliénaient. Pour
d’autres, ils tramaient le lien social.
En tout cas, ils permettaient au sys-
tème de tenir et de se reproduire.
Le philosophe néo-heideggerien
s’épanchera, lui ; sur l’ultime avatar
de la post-modernité qui décons-
truit tout.

Les professeurs de science politi-
que sont menacés du même travers
que leurs confrères d’autres discipli-
nes. Ils risquent de tout ramener au
politique. Philippe Corcuff, de l’uni-
versité Lyon-II, n’a donc pas tort de
railler l’animateur de la Convention
pour la VIe République, Arnaud
Montebourg, et de dénoncer par
mail « l’ethnocentrisme politi-
que » : « Imaginons que pour com-
battre l’extrême droite des métallos
regroupés au sein de la C6B (la Con-
vention pour le 6e Boulon) nous
expliquent qu’il faut doubler la pro-
duction de boulons pour se défen-
dre contre la violence fasciste ou
que des artisans-bouchers regrou-
pés au sein de la C6S (la Conven-
tion pour le 6e Steak) demandent
une hausse de la production de
viande bovine afin de distribuer des

steaks gratuits et répondre ainsi au
mécontentement populaire. De dis-
tingués politistes réunis dans les
salons feutrés pourraient s’interro-
ger sur les corporatismes qui ron-
gent la société française au détri-
ment de l’intérêt général ou sur les
valeurs archaïques qui s’opposent
aux valeurs de la modernité ».

Ce risque relevé, il faut en revenir
au malade. Chacun avec ses outils,
pour le diagnostic. Le politologue
ne saurait tout déceler, mais il a
quelque chose à dire. Le constitu-
tionnaliste ne saurait tout compren-
dre, mais il a quelque chose à expli-
quer. Cela fait, la démarche vaut
pour la thérapeutique. Chacun avec
ses moyens, qui ne sauraient tout
guérir, mais peuvent y contribuer.

Commençons par le diagnostic.
La Ve République est moribonde.
La maladie a commencé en 1986.
C’est alors que le Front national est
entré à l’Assemblée nationale.
Alors aussi que le président de la
République refusa de démissionner
et choisit la cohabitation. Eut-il rai-
son, pour pacifier le pays et/ou
reconquérir le pouvoir ? Eut-il tort,

comme le souligna Raymond Bar-
re, Cassandre à l’époque bien iso-
lé ? Qu’importe le jugement, seul
compte le fait, générateur.

La maladie s’est aggravée en
1992. François Mitterrand refusa à
ceux qui le lui proposèrent d’abré-
ger sa fin de règne par l’adoption
du quinquennat assortie de sa
démission. Elle lui aurait offert une
sortie en beauté. Elle aurait surtout
réglé le problème à temps. Il préfé-
ra, hélas, rester à l’Elysée, jusqu’au
bout du bout. Au risque de banali-
ser la cohabitation. Lourde respon-
sabilité. Le refus de cette opération
chirurgicale dégrada un peu notre
régime. Le malade est tombé dans
le coma en 1995-1997, mais sans
trop s’en rendre compte. Une étape
nouvelle de sa décérébration a été
accomplie par celui-là même qui
était censé lui reconstruire le cer-
veau : le chef de l’Etat. Elu en 1995,
il dissout l’Assemblée et sa majorité
en 1997. Il perd. Il reste. Mitterrand
bis ? Nenni ! Mitterrand aggravé :
au moins celui-ci n’avait-il cohabité

qu’après des législatives perdues à
l’échéance. Chirac restait alors qu’il
avait provoqué l’aggravation du
mal. Rarissimes furent les petites
voix qui relevèrent cette tare fran-
çaise, inimaginable dans les autres
démocraties européennes. Nous ne
pouvions insister, on nous rétor-
quait – oh commodité ! – que nous
étions aveuglés par l’esprit parti-
san… Que le malade ne guérissait
pas, il fut pourtant impossible de
ne pas le voir. Les élections munici-
pales de 2001, si proches et pour-
tant si lointaines, nous l’ont encore
une fois montré. Jérôme Jaffré eut
beau souligner dans les colonnes
de ce journal que l’extrême droite
était vivace, le Parti communiste en
voie de disparition, la gauche sou-
vent vaincue par ses propres divi-
sions, etc., on lut, on apprécia, on
ne médita point. La gauche surmon-
ta vite ses craintes, tout à sa juste
joie d’avoir gagné Paris et Lyon. La
droite surmonta sa décomposition
parisienne sinon nationale, tout à
s’enthousiasmer de ses innombra-
bles succès de proximité, de Quim-
per à Strasbourg, du Havre à Tou-

lon. L’échec d’un FN incapable
dans la plus belle rade de France
masqua le triomphe de lepénistes
efficaces à Orange ou Marignane. Il
est toujours plus agréable de se croi-
re bien portant. Aujourd’hui, les
esprits semblent enfin plus lucides.
Mais pour combien de temps ?
Tout dépend de ce que nous ferons.

Où l’on en vient à la thérapie. Si
nous sommes d’accord pour consi-
dérer que la Ve République agonise
sous respiration artificielle, deux
solutions s’offrent à nous. Soit
maintenir la machine à réanimer
branchée, en espérant une miracu-
leuse sortie du coma – cela se pro-
duit parfois, au bout de quelques
jours, mois, années. Soit abandon-
ner l’acharnement thérapeutique et
lui accorder la mort douce qu’elle a
bien méritée après tant d’années de
bons et loyaux services.

Les tenants de la première répon-
se ne manquent pas d’arguments.
Le professeur Guy Carcassonne est
convaincu que le présidentialisme
dégénéré est déjà condamné. Jac-

ques Chirac n’a-t-il pas déjà détruit
le peu qui restait de la République
gaullienne, en laissant Juppé déci-
der, en dissolvant l’Assemblée, en
décidant de se représenter, en fai-
sant sa campagne ultra-sécuritaire,
en encourageant ainsi, fût-ce sans
le vouloir, Le Pen, ce qui est morale-
ment moins condamnable, mais

pire du point de vue de la lucidité ?
Le travail est presque terminé.

Réélu, Jacques Chirac sera définiti-
vement le président arbitre, pour
ne pas dire potiche, qu’il fut provi-
soirement cinq ans durant, exclusi-
vement occupé à conserver le pou-
voir, ou du moins son apparence, et
moins que jamais en mesure de
l’exercer.

La VIe République est inélucta-
ble, puisque la finlandisation de la
Ve est acquise. Le présidentialisme
« césaro-papiste », selon l’expres-
sion de Bruno Etienne, est mort. Le
président français ne sera plus
qu’un arbitre, comme en Finlande.
Qu’importe qu’il soit élu au suffra-
ge universel direct. Il régnera enco-
re, il ne gouvernera plus jamais. Inu-
tile donc d’instaurer une VIe Répu-
blique en bonne et due forme. Inuti-
le d’écrire une nouvelle Constitu-
tion. C’est encore un signe de nos
travers jacobins que d’insister sur
ce point.

Relisons le grand œuvre d’un des
maîtres du droit français, le doyen
Carbonnier. Flexible droit est un
titre de lui. Il n’est pas toujours
besoin de changer la norme pour
changer les choses – ni même pour
transformer le droit réel.

Bref, Le Pen battu, le pire est der-
rière nous. Calmons-nous, et lais-
sons faire le cours naturel des cho-
ses. Le malade va sortir tout seul du
coma. L’accident l’aura métamor-
phosé. La VIe République de facto
se sera substituée à la Ve, en vérité
morte le 21 avril.

Cette thèse présente des avanta-
ges apparents. Elle est optimiste, ce
qui est agréable. Elle évite de recou-
rir à la voie lourde d’un change-
ment formel de régime, ce qui est
reposant. Elle nous épargne la quê-
te du chas par lequel passerait le fil
d’une constituante. Autrement dit,
elle a de bonnes chances d’être con-
firmée, puisqu’elle évite d’agir. Est-
il cependant certain que le médecin
ait raison ? Peut-on aujourd’hui
livrer le malade à lui-même, au pré-
texte qu’il guérira tout seul ?
Disons, à tout le moins, que le dou-
te est permis.

Reste alors la seconde réponse,
l’intervention des acteurs, d’abord

pour faire constater la mort clini-
que, puis pour aider la VIe Républi-
que à naître. Au moins serons-nous
assurés de régler durablement le
mal institutionnel français. Au
moins n’aurons-nous pas à crain-
dre une nouvelle « cohabitation »
délétère. Au moins serons-nous à
l’abri du retour d’un César, ou, pire,
d’un Le Pen bis qui s’emparerait de
tous les outils de la Ve pour fonder
un régime autoritaire et – ultime iro-
nie de l’Histoire – la détruire en lui
donnant le tour du « coup d’Etat
permanent » que dénonçaient jadis
François Mitterrand dans son pam-
phlet et Pierre Mendès France dans
son ouvrage à l’époque contestable
mais aujourd’hui prémonitoire, La
République moderne. Ces raisons
devraient nous suffire. Mais alors
comment faire ? Idéalement, la
réponse est aisée. Il nous faut élire
une Assemblée nationale consti-
tuante, comme nous le fîmes – labo-
rieusement – à la Libération. A
défaut, recourons à un gouverne-
ment de large union pour préparer
une nouvelle Constitution, soumet-
tons-la à référendum, comme de
Gaulle le fit en 1958. Quant au con-
tenu de ladite Constitution, il appar-
tiendra évidemment aux responsa-
bles de le fixer et de le proposer au
pays.

Suggérons simplement ici que le
régime présidentiel serait pire que
le mal, car il institutionnaliserait ce
que nous voulons guérir. Le régime
primo-ministériel serait au contrai-
re le remède : un régime parlemen-
taire dirigé par le premier ministre,
comme dans toutes les grandes
démocraties majoritaires européen-
nes.

Dernière question : comment pas-
ser de l’idéal au réel. Il nous man-
que un de Gaulle, a écrit implicite-
ment Yves Mény dans Le Monde du
24 avril. Difficile de le contredire
sur ce point. Lorsque le dirigeant
fait défaut, les citoyens peuvent s’y
substituer, pourvu qu’on les y
encourage.

Pour reprendre la métaphore
médicale, où trouver les accou-
cheurs dont la VIe République a
besoin ? Existent-ils à droite ? On
ne les voit pas – tant ses dirigeants
sont déjà occupés à se partager les
postes qu’ils attendent goulûment.
On peine à les discerner à gauche –
même si quelques voix commen-
cent à s’exprimer. Encourageons-
les, d’où qu’elles viennent, sur ce
programme d’urgence pour refon-
der la République. Il sera toujours
temps de se résigner à la solution
pragmatique, avec ses limites. Et
rappelons Sénèque : « Ce n’est pas
parce que les choses sont difficiles
que nous n’osons pas, c’est parce que
nous n’osons pas que les choses sont
difficiles. »

ERCI Le Pen pour
cet électrochoc !
Depuis quelques
années, la France
allait droit dans le
mur. La seule ques-

tion était de savoir ce qui lui ferait
prendre un virage. J’avais imaginé
un long et pénible déclin économi-
que, accompagné de tensions
sociales et de polarisation politi-
que grandissantes. Si elle provo-
que l’indispensable mutation,
l’élection présidentielle aura abré-
gé cette souffrance.

Car la France ne va pas bien. Sa
croissance est poussive (sur vingt
ans, nous sommes au 16e rang par-
mi les vingt-trois pays de l’OCDE) ;
le chômage ne décline pas sérieuse-
ment (nous reculons du 17e au
19e rang) ; le dialogue social est en
panne. Et la liste n’est pas close….

Il fallait remettre en question un
modèle qui a failli, et ses acteurs
n’étaient pas enclins à le faire spon-
tanément. L’espoir, aujourd’hui,
est qu’ils sauront tirer les bonnes
conclusions mais, à voir leurs pre-
mières réactions, instinctives, ils
n’en prennent pas le chemin, ni à
gauche, ni à droite. Paradoxale-
ment, une traversée du désert dans
l’opposition peut offrir à la gauche
une chance d’être la première à
opérer l’indispensable mutation.

Le début de la sagesse sera de
reconnaître que les défis auquel la
France fait face ne lui sont pas spé-
cifiques. Depuis trop longtemps, la
défense d’une mythique mais bien
vague exception française est utili-

sée comme prétexte pour rejeter
sans discussion les réformes qui
marchent ailleurs. Il est souvent
humiliant de se promener en Euro-
pe et d’écouter les moqueries de
nos partenaires : la France tou-
jours en grève, la France qui blo-
que toutes les réformes européen-
nes, la France qui défend des pro-
positions dont personne ne veut,
la France qui ne travaille plus (les
trente-cinq heures, la retraite à 60
ans et souvent bien moins).

La deuxième mutation sera de
cesser de découper les idées en
fonction d’une grille de lecture
idéologique. La gauche devra bien
finir par admettre explicitement
que, si elle veut exercer le pouvoir,
elle doit assurer l’efficacité écono-
mique pour pouvoir s’attaquer aux
inégalités. A l’épreuve du pouvoir,
Mitterrand s’était résigné à aban-
donner les dogmes qu’il avait culti-
vés (Bérégovoy avait fait mer-
veille). Avec son droit d’inventaire,
Jospin a remis l’idéologie en vogue
et bloqué l’évolution en cours. Or,
l’efficacité économique, c’est le
marché. Non, le marché n’est pas
un mal. Non, le profit n’est pas
honteux. Non, la mondialisation
n’est pas un danger. Ce sont les
sources de la richesse. A la gauche
de redistribuer la richesse qu’elle
laissera s’épanouir, au lieu de nive-
ler par le bas.

La troisième mutation est de
reconnaître que l’Etat ne peut pas
tout. Cette idée ne vient pas natu-
rellement aux énarques qui contrô-
lent les partis politiques : dotés

d’une formation économique des
plus superficielle, ils tendent à con-
fondre leur pouvoir, qui dépend
d’un Etat omnipotent, et le bien
public qu’ils ont pour mission de
servir.

Il est grand temps de changer le
recrutement de nos élites, tant poli-
tiques qu’au sommet des adminis-
trations. Comme ailleurs dans le
monde, il serait tellement plus sain
de faire tourner les responsables
entre secteurs public et privé, alors
qu’en France les élites ne voyagent
que dans une seule direction, du
public au privé.

La quatrième avancée serait de
mettre un terme au faisceau de ren-
tes si bien nommées « avantages
acquis ». Les rentes des fonction-
naires qui se tuent rarement à la
tâche mais bénéficient de privilè-
ges exorbitants : temps de travail
très inférieur à la moyenne, garan-
tie d’emploi à vie, retraites très
avantageuses et acquises à un âge
où les employés du secteur privé
continuent de bâtir des projets pro-
fessionnels. Les rentes de tous
ceux qui vivent d’aides publiques
rarement justifiées : les agricul-
teurs en situation de dépendance
totale vis-à-vis de la politique agri-
cole commune, les transporteurs
routiers qui ne payent pas le juste
prix du gazole et des autoroutes,
les monopoles publics qui sont de
vrais monopoles, héritage d’une
technologie vieillie, etc. Chacun,
d’une manière ou de l’autre, reçoit
de l’Etat quelques miettes et tolère
les rentes des autres pour mieux

protéger la sienne. Ces privilèges
dérisoires sapent la société et obs-
curcissent les enjeux.

La cinquième mutation serait de
laisser le dialogue social se déve-
lopper pour remplacer les conflits
par la négociation. On ne dira
jamais assez combien l’approche
Jospin-Aubry, en bloquant les ini-
tiatives réformistes de la CFDT et
du Medef au profit des syndicats
les plus corporatistes (FO) ou féro-
cement idéologiques (SUD), a
représenté une formidable régres-
sion sociale.

De manière insidieuse, la notion
de lutte de classes, rangée ailleurs
au placard de l’histoire, reste crédi-
ble en France : les patrons sont
mauvais et les employés ont tou-
jours raison. Moulinex a fait failli-
te, et alors ? Les faillites sont, dans
une économie de marché, la sanc-
tion essentielle d’une mauvaise ges-
tion, la seule discipline qui impose
la recherche de l’efficacité, source
de richesse.

Michelin n’est pas un exemple
de bonne gestion sociale, certes,
mais il n’y a rien de scandaleux à
alléger les charges de fonctionne-
ment, au besoin en licenciant,
même si l’entreprise fait encore
des profits : attendre que les pro-
fits aient disparu revient à agir
trop tard et conduit bien souvent à
la faillite.

La gauche française doit retrou-
ver ses vraies valeurs de progrès,
non pas en cultivant une idéologie
sectaire mais en s’ouvrant au mon-
de. Elle avait reçu un premier aver-

tissement quand les socialistes alle-
mands et anglais avaient délibéré-
ment écarté Jospin de leurs débats
sur la « troisième voie ». Elle avait
répondu avec désinvolture et
mépris, ricanant en voyant Blair
peiner, un peu, à se faire réélire.
Elle vient de recevoir un second
avertissement. Il serait dramatique

qu’elle s’enfonce un peu plus dans
l’idéologisme en espérant séduire
les électeurs d’Arlette Laguiller : la
force de l’extrême gauche est de
faire rêver à des grands soirs et des
lendemains qui chantent, mais ce
n’est pas ainsi que l’on bâtit un par-
ti qui a vocation à gouverner.

La combinaison de l’antilibéralis-
me et de la pratique du pouvoir,
c’est le PCF qui l’a tentée, avec le
succès que l’on sait. Les Verts
n’ont jamais reçu autant de voix
que lorsque Daniel Cohn-Bendit
essayait d’articuler une vision
moderne et ouverte de la gauche.

C’est en acceptant le succès de
l’économie de marché, corrigée de
ses nombreux dérèglements, que
la gauche retrouvera le moyen d’ar-
ticuler un programme qui dépasse
la langue de bois qu’elle nous a pré-
sentée cette fois-ci. Le débat au
PS, ces jours-ci, est enfermé dans
la question : à gauche ou à droite.
En avant, peut-être ?

Que se créent
partout, dès le
6 mai, des Comités
pour une Nouvelle
République

A

Idéalement, il nous faut élire
une Assemblée nationale constituante.
A défaut, recourons à un gouvernement
de large union pour préparer
une nouvelle Constitution,
soumettons-la à référendum
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Disparus, les intellectuels par Jérôme-Alexandre Nielsberg

L est certainement
préoccupant qu’un
cinquième de l’élec-
torat français ait
voté pour les candi-
dats antidémocrati-

ques de l’extrême droite. Mais la
démocratie en France n’est pas
véritablement menacée. Cette
confiance ne se justifie, toutefois,
que si la France, sous la conduite
de ses responsables politiques,
accepte de considérer avec honnê-
teté les problèmes brûlants et de
s’engager dans de véritables
débats.

L’économie française a été l’une
des plus prospères du monde
industriel ces soixante dernières
années. Malgré cela, la société
française n’a pas aussi bien réussi
à établir l’harmonie sociale. Cela
est dû en grande partie au fait
qu’elle est encombrée d’une idéo-
logie qui s’est montrée incapable
d’évoluer au rythme des change-
ments économiques et sociaux. Je
ne fais pas allusion à la dichoto-
mie gauche-droite, socialiste-capi-
taliste. Je fais allusion à la fossilisa-
tion de la doctrine républicaine.

La doctrine républicaine incar-
ne de nobles principes. Elle dote
l’Etat de l’autorité pour mettre en
pratique ces principes. Quand
l’Etat, et les gouvernements qui le
représentent, ne parvient pas à
être fidèles à ces principes, cela
provoque une amertume qui
détourne les gens de la politique.
C’est précisément ce qui était en
cause le 21 avril.

La rigidité de la doctrine républi-
caine a beaucoup fait pour étouf-
fer le débat et pour empêcher la
France de s’adapter à un monde
en rapide mutation. En fait, la doc-
trine républicaine a été transfor-
mée en idéologie conservatrice, ce
qui n’était pas son point de
départ. Comme toutes les idéolo-
gies, elle est toujours prête à sou-
tenir son idée la plus chère sans
prendre le temps de se demander
si cette idée pourrait conserver sa
pertinence en se modernisant.

Le principe d’égalité, central
dans la pensée républicaine, n’aide
plus ceux qui sont au pouvoir à
aborder certains problèmes
sociaux majeurs auxquels le pays
est confronté. En fait, il les encou-
rage à éluder la plupart des problè-
mes urgents. Le refus de reconnaî-
tre les composantes ethniques en
mutation d’une société, la structu-
re raciale de la société, la discrimi-
nation à laquelle cela mène sou-
vent dans la société, tout cela s’est
produit à cause de l’aveuglement

que l’idéologie républicaine conser-
vatrice a imposé à la société.

En refusant de reconnaître la
nature changeante de la société et
les problèmes qui ont accompa-
gné ces transformations, les gou-
vernements n’ont naturellement
pas été capables de s’attaquer aux
problèmes. La défaite de Jospin et
le succès de Le Pen ne sont pas
seulement dus aux 5 % de Jean-
Pierre Chevènement au premier
tour de l’élection. Ils sont dus aux
nombreuses années qui ont précé-
dé l’élection du 21 avril et durant
lesquelles les gouvernements ont
refusé de prendre en compte ce
fait : la France n’est plus une socié-
té homogène du point de vue eth-
nique. Le refus de reconnaître ce
point a empêché les changements
politiques. Il a empêché les débats
et les adaptations nécessaires.

Les gardiens de la flamme répu-
blicaine sont nombreux en Fran-
ce ; une bonne part de l’intelligent-
sia française, toujours prête à sor-
tir son fusil quand un citoyen
déclare qu’il a des identités multi-
ples, en fait partie. Je suis toujours
surpris de lire, comme cela m’est
arrivé des milliers de fois, l’article
d’un intellectuel français manifes-
tant son opposition à la revendica-
tion d’une minorité pour réparer
une injustice. Cela commence tou-

jours par : « Non au communauta-
risme à l’américaine. »

Tout d’abord, l’auteur manifes-
te presque toujours une profonde
ignorance et un manque de res-
pect à la fois pour sa propre socié-
té et pour celle des Etats-Unis. Les
groupes ethniques des Etats-Unis
ne sont pas engagés dans une

guerre mutuelle incessante, con-
trairement à l’image qui s’est
répandue en France. En fait, ces
groupes manifestent aussi une
loyauté remarquable (parfois
même excessive) envers leur pays
et ses institutions.

Dans un sens, l’antiaméricanis-
me a fait du tort à la France. On
peut effectivement ne pas appré-
cier de nombreux aspects des
Etats-Unis, mais c’est une chose
de critiquer en connaissance de

cause et c’en est une autre de faire
des critiques systématiques et
générales de tout ce qui est améri-
cain. Ce n’est pas par hasard si
tous les idéologues républicains
virulents en France arborent fière-
ment un badge antiaméricain
voyant. Une connaissance, même
minimale, de la société américaine

permettrait de savoir qu’il existe
un lien direct entre le dynamisme
de ses institutions et le côté inté-
grateur de sa politique.

Deuxième grave erreur de ceux
qui sont les porte-drapeaux de
l’idéologie républicaine conserva-
trice : le refus de reconnaître qu’el-
le n’a augmenté ni la loyauté ni la
fierté envers le pays. Le fossé a été
comblé par un nationalisme dan-
gereux. La doctrine républicaine
n’a pas réussi à créer un patriotis-

me et a donc laissé une place
importante pour un nationalisme
négatif. Comment se fait-il que ce
soit à Le Pen qu’il échoie de battre
le rappel pour soutenir la « nation
française » ?

Troisièmement : l’idéologie
républicaine intransigeante est
devenue le soutien du statu quo et
notamment de ceux dont les inté-
rêts sociaux et économiques sont
menacés par le changement. La
doctrine républicaine est devenue
la philosophie de ceux qui considè-
rent qu’ils ont beaucoup à perdre
d’une société plus égalitaire et
plus intégratrice. En fait, les idéo-
logues républicains aiment encore
moins l’esprit d’entreprise et la
compétition que l’intégration. Ils
défendent l’Etat et comptent sur
lui pour conserver le statu quo.

Face à presque tous les problè-
mes rencontrés par la France
– Europe, discrimination, intégra-
tion des minorités, intensification
du mouvement vers une écono-
mie de marché, relations avec les
Etats-Unis –, la ligne dure des
défenseurs de la doctrine républi-
caine a fait du tort à la France.

Beaucoup de gens en France doi-
vent se demander pourquoi les
lois et les règlements ne reconnais-
sent par leur statut, économique
ou social, pourquoi la société leur

a fermé tant de portes au nez,
pourquoi ils ne sont pas représen-
tés dans les principales institu-
tions politiques ou économiques.
Il n’y a toujours pas un seul beur à
l’Assemblée nationale ! La doctri-
ne républicaine a peut-être trouvé
un moyen de recenser des chiffres
pour que tout le monde soit « fran-

çais », mais allez expliquer cela
aux minorités exclues ! Une excep-
tion a été faite pour les femmes en
politique. Mais cela ne fait qu’exa-
cerber le problème de la doctrine
républicaine en montrant que l’éli-
te peut faire des exceptions à une
règle ostensiblement fondamenta-
le quand cela l’arrange.

Il est temps de moderniser
l’idée républicaine. C’est une trop
bonne idée pour l’abandonner
aux idéologues républicains qui
ont fait mouvement à reculons,
un mouvement intéressé et d’es-
prit étroit. Et pas très démocrati-
que.

Traduit de l’anglais (Etats-Unis)
par Florence Lévy-Paoloni.

A victoire assurée
de Jacques Chirac
dans l’élection pré-
sidentielle est le
dernier développe-
ment en date du

retour au pouvoir de la droite, en
Europe. C’est la première fois que
l’on assiste à un affrontement droi-
te contre droite dans un événe-
ment électoral de cette importan-
ce, mais M. Chirac aurait fort bien
pu être réélu à la présidence s’il
avait été opposé à Lionel Jospin.

La géographie politique de l’Eu-
rope est en mutation. Il y a moins
de trois ans, les gouvernements de
gauche étaient au pouvoir dans
onze des quinze Etats de l’Union
européenne. Selon le résultat des
élections législatives françaises,
en juin, et les élections nationales
en Allemagne, en septembre, ce
chiffre pourrait tomber à cinq ou
six.

De plus, nous n’assistons pas
seulement au retour de la droite
modérée, mais au renouveau de
l’extrême droite, que symbolisent
parfaitement les progrès électo-
raux de M. Le Pen.

Quelle interprétation devons-
nous donner à ces changements ?
Assistons-nous en ce moment à
une transition idéologique compa-
rable à celle de la fin des années
1970, lorsque le conservatisme
tenant du libre marché a connu
une telle ascension ?

A cette question, je réponds par
la négative. Pour comprendre
pourquoi la droite est revenue au
pouvoir dans de nombreux pays
de l’UE, il nous faut analyser les
raisons qui ont donné la majorité
aux partis de gauche à partir du

milieu des années 1990. Cette rai-
son n’est pas un déplacement de
l’électorat vers la gauche. Les étu-
des menées à l’époque ne mon-
trent aucune évolution de cette
nature. Les partis sociaux-démo-
crates ont obtenu de bons résul-
tats pour un ensemble de causes.
Ils ont révisé leur vision politique
afin de séduire un corps électoral
plus large, abandonnant au passa-
ge certains bagages idéologiques
qui leur avaient auparavant inter-
dit l’accession au pouvoir.

Le Labour est ainsi devenu New
Labour, les sociaux-démocrates
allemands se sont mis à parler de

« nouveau centre », et ainsi de sui-
te. Mais il y eut également
d’autres raisons, plus contingen-
tes. En Grande-Bretagne et en
Allemagne, les conservateurs
étaient au pouvoir depuis près de
vingt ans – les gens étaient fati-
gués de les voir, ils avaient envie
de nouveaux visages. En Italie, la
droite s’est divisée alors que la
gauche, sous le couvert de la coali-
tion de L’Olivier, avait réussi à
gommer ses différences. La même

chose était vraie en France, où les
conflits et les querelles de la droi-
te lui aliénèrent les électeurs, per-
mettant à la gauche menée par Jos-
pin de remporter une victoire sur-
prise. S’il existe une loi générale
en politique, c’est qu’unis on
gagne, et que divisés on perd.

Le retour de la droite aujour-
d’hui est en partie la réplique à
l’identique des précédents succès
de la gauche. En Espagne, le diri-
geant de centre-droit José-Maria
Aznar se trouve au pouvoir essen-
tiellement à cause de la désillu-
sion des électeurs après une lon-
gue période de gouvernement par

les socialistes, dont la popularité
s’est trouvée entamée par une suc-
cession de scandales liés à la cor-
ruption.

La gauche italienne, de son
côté, n’a pas été capable de conte-
nir ses différences alors qu’elle
était au gouvernement, et elle
s’est fragmentée, s’est retrouvée
sans dirigeant, pendant que la
droite, sous la houlette de Berlus-
coni, réussissait à composer une
image d’unité.

Au Danemark, les sociaux-
démocrates sont tombés en partie
pour avoir perdu le référendum
d’adoption de l’euro, qu’ils
avaient fortement soutenue. Aux
Etats-Unis, Bush a gagné – d’extrê-
me justesse – uniquement parce
que la candidature de Ralph
Nader a pris des voix à Al Gore.

Bien évidemment, la chute des
gouvernements de gauche est aus-
si le résultat d’une faillite politi-
que. Et c’est là que les questions
les plus cruciales doivent être
posées et recevoir une réponse.
De nombreux commentateurs esti-
ment que les gouvernements de
gauche sont en recul parce que les
sociaux-démocrates se sont trop
rapprochés du centre. La troisiè-
me voie, dit-on, est condamnée.
La solution pour la gauche est de
revenir à des politiques rejetées
par le courant modernisateur –
taux d’imposition élevés, plus d’in-
tervention de l’Etat dans l’indus-
trie, plus d’importance accordée à
la redistribution.

Mais ce point de vue ne résiste
pas un instant à l’analyse. Les élec-
teurs aujourd’hui échappent pour
l’essentiel aux clivages idéologi-
ques. Plus de 50 % d’entre eux,
dans les pays de l’UE (et aux Etats-
Unis), se définissent comme ni de
droite ni de gauche. Les partis qui
ont conservé un programme de
gauche conforme à la tradition ne
recueillent qu’une petite minorité
de suffrages – généralement
moins de 10 % du total des voix –
et ce pourcentage ne cesse de
baisser.

Les erreurs politiques des gou-
vernements de gauche ont en réa-
lité été à l’inverse : une incapacité

à moderniser suffisamment. Par-
mi les priorités qui sous-tendent
la pensée de la troisième voie, se
trouvent deux éléments fonda-
mentaux. Le premier est la réfor-
me des marchés du travail et des
systèmes de protection sociale, de
manière à mettre l’accent sur la
création d’emplois. Le second est

la nécessité, pour la gauche, de
s’attaquer à des dossiers tradition-
nellement traités par la droite –
comme la délinquance et l’immi-
gration.

Les sociaux-démocrates de plu-
sieurs pays clés de l’UE ont résisté
à l’idée, ou été politiquement inca-
pables de procéder à ces adapta-
tions – cédant ainsi des voix à la
droite. Le problème essentiel de la
France, de l’Allemagne et de l’Ita-
lie, c’est le manque d’emplois et le
chômage de longue durée. Bien
que le chômage ait effectivement
reculé pendant un certain temps,
notamment en France, les réfor-
mes nécessaires du marché du tra-
vail n’ont été accomplies par la
gauche dans aucun de ces pays. La
proportion de la population acti-
ve ayant un emploi au Royaume-
Uni est actuellement de 76 %. En
France et en Allemagne, elle tour-
ne autour de 65 %, tandis qu’en
Italie elle n’est que de 50 %. En
France, le taux de chômage est
particulièrement élevé parmi les
jeunes dont une proportion non
négligeable a soutenu Le Pen.

La célèbre intention déclarée de

Tony Blair d’être implacable
envers la délinquance et les cau-
ses de la délinquance fut un élé-
ment majeur de la montée en puis-
sance du New Labour. En effet, le
New Labour reconnaît que les
inquiétudes des gens face à la
délinquance sont fondées et doi-
vent recevoir une réponse. Il se
concentre sur des problèmes qui
étaient autrefois le terrain exclusif
de la droite.

Les sociaux-démocrates doi-
vent faire de même ailleurs s’ils
veulent conserver ou retrouver un
large soutien de la population. La
même chose vaut pour la ques-
tion de l’immigration, la plus
déterminante peut-être de toutes
pour les partis de gauche ou du
centre. Il ne sert à rien de se con-
tenter de clamer que les pays de
l’UE ont besoin d’immigrés (bien
que ce soit vrai). Il faut dévelop-
per des politiques implacables en
matière d’immigration, mais
implacables aussi envers les cau-
ses de l’hostilité contre les immi-
grés.

Le renouveau de la polarisation
droite-gauche de la politique
menace à l’évidence la stabilité
politique. Néanmoins, la cause de
la gauche modernisatrice n’est
aucunement perdue. Elle demeu-
re la seule voie opérante vers une
social-démocratie européenne. La
poursuite d’une évolution idéolo-
gique devra être assortie d’une
réflexion tactique efficace. La gau-
che peut continuer de gagner si
ses divisions sont moins criantes
que celles de la droite.

Traduit de l’anglais par
Françoise Cartano.

Il faut moderniser la doctrine républicaine par Ezra Suleiman

Ù sont les intellec-
tuels ? Ceux dont
on se demandait,
avant le premier
tour de l’élection
présidentielle, s’ils

avaient encore quelque chose à
dire à la politique, aux politiques ?
Où sont-ils, ceux qui prônaient la
critique des discours électoraux,
celle des partis, des idées ? Aujour-
d’hui, la réalité force à un constat :
nulle part ! Ils ont disparu.

Tant de signatures sur les listes
de soutien des partis de gauche
réduites au silence ? Non. Pas
réduites. Silencieuses dès le départ.
Les intellectuels n’ont pas soutenu,
tout au long de cette campagne, les
idées que défendaient les représen-
tants des partis politiques à la prési-
dence de notre République. Ils ont
adhéré, comme des huîtres. Or,
demande-t-on à des huîtres de
parler ?

La politique spectacle, celle à
laquelle nous avons eu droit, faite

de tartes à la crème, de ketchup et
de petites phrases, ne peut s’en-
combrer du soutien de quelque
intellectuel que ce soit. Penser, en
ce monde de séduction, est contre-
productif.

En revanche, et selon le principe
bien compris du suivisme publici-
taire, il faut s’attacher des figures,
figurer en liste ceux que les médias
désignent comme les penseurs de
notre modernité. Depardieu pour
les pâtes et Sollers pour Jospin.
Résultat : quand le rouge sang des
masses populaires coagule et vire

au brun, silence ! Tout cela était
prévisible. Dès longtemps. Quel
monde nous montre les informa-
tions télévisées ? Le nôtre ? Quels
sont ceux aujourd’hui qui com-
prennent leur participation à l’évo-
lution de la planète ? La mondiali-
sation économique, l’impérialisme
capitalistique, l’éclatement du
social : rien n’est jamais expliqué.

Les chercheurs (sociologues, his-
toriens, philosophes…) s’entre-
écrivent. Les journalistes – pour
s’en convaincre il n’est qu’à regar-
der l’émission de Guillaume
Durand sur l’actualité littéraire –
s’entre-parlent. Et les profession-
nels du politique s’entretiennent.
Quant aux autres, ils s’entre-tai-
sent.

Les luttes idéologiques, nous dit-
on pour les désamorcer, sont mor-
tes. Avec Dieu. Avec l’histoire. L’in-
tellectuel n’est plus total mais spé-
cifique. On fait de la micropoliti-
que. On est efficace et pragmati-
que. On a craché sur l’ambition sar-

trienne. C’était oublier un peu vite
que Sartre était capable tout à la
fois de descendre dans la rue, de
parler aux médias et de réfléchir
avec ses pairs. C’était ignorer le
rôle d’éducateur nécessaire qu’il

endossait souvent. C’était nier
enfin l’utilité de son apostrophe
constante à la politique et aux
hommes du pouvoir.

L’intellectuel aujourd’hui est
spécifique, certes, humble et
conscient de ses limites, mais il est
bâillonné. Il s’est bâillonné. Face à
la sophistique du fascisme, face à
son pouvoir de persuasion, il faut
laisser tomber les scrupules. Il
faut, quoi qu’on dise de cette posi-
tion, « ouvrir sa gueule ». Il faut uti-
liser les outils dont nous savons
nous servir : les idées, les mots, la
raison. Les utiliser pour ceux qui
n’en ont pas une maîtrise suffisan-
te. Il faut être, assumer ce que
nous sommes, des intellectuels.
Au service de tous.

Les gouvernements de gauche
seraient en recul parce que
les sociaux-démocrates se sont trop
rapprochés du centre. La troisième voie,
dit-on, est condamnée. Mais ce point de
vue ne résiste pas un instant à l’analyse
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de Princeton et à l’Institut d’études
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Il faut, quoi qu’on
dise de cette
position, « ouvrir
sa gueule »
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La rigidité de la doctrine républicaine
a beaucoup fait pour étouffer
le débat et pour empêcher
la France de s’adapter à un monde
en rapide mutation

Chaque jeudi
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Pourquoi la droite revient par Anthony Giddens
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de la revue « Contrepoints ».
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C’EST un fait, un simple fait
d’histoire : Jean-Marie Le Pen,
l’un des deux candidats propo-
sés aux suffrages des Français
pour le second tour de l’élec-
tion décisive, celle du chef de
l’Etat, a lui-même pratiqué la
torture, sous l’uniforme de l’ar-
mée française, durant la guerre
d’Algérie (1954-1962) conclue
par l’indépendance de ce pays
qui fut pendant près d’un siècle
et demi le joyau de notre empi-
re colonial. Cette information
que rappelaient légitimement
nos éditions du 4 mai avec des
précisions apportées par l’en-
quête de notre envoyée spécia-
le à Alger, est pratiquement
passée inaperçue. Elle n’a pas
fait partie des débats publics,
télévisés ou radiophoniques, et
n’a guère été commentée par
les éditorialistes.

Ce fait d’histoire évoque
pourtant des crimes de guerre,
autrement plus graves que la
francisque accordée par le régi-
me de Vichy à François Mit-
terrand – qui fit pourtant scan-
dale sur le tard –, voire que les
affaires de financement politi-
que que l’on impute à Jacques
Chirac et qui lui valent le quoli-
bet d’« escroc » dans les récen-
tes manifestations. Tout se pas-
se comme si cet étonnant spec-
tacle donné par la France – un
ancien tortionnaire réussit à se
qualifier pour le second tour de
l’élection suprême – n’avait pas
d’importance ni de significa-
tion dans le débat actuel sur
l’état de notre pays et la réguliè-
re progression de l’extrême
droite depuis bientôt vingt ans.
Car notre silence est à la mesu-
re de l’étonnement de tous
ceux qui nous observent à
l’étranger. Pas seulement au
Maghreb, comme en témoigne

le dossier publié par Courrier
international cette semaine.
« Si l’esclavage est le péché origi-
nel des Etats-Unis, y lit-on sous
la plume d’un éditorialiste du
Washington Post, le colonialisme
est à n’en pas douter l’un des
péchés originels de la France
moderne. Cet héritage transpa-
raît dans l’affligeant succès de
Jean-Marie Le Pen. »

L’épisode algérien, point de
départ de la carrière activiste
de Le Pen, n’est pas un mauvais
souvenir qu’il faudrait conti-
nuer à enfermer avec gêne
dans un placard à mémoire
honteuse. Tout au contraire, il
éclaire en profondeur les suc-
cès du Front national. Le silen-
ce sur ce passé, tout comme les
votes silencieux pour une extrê-
me droite au programme claire-
ment raciste et xénophobe
disent l’impensé colonial qui
continue de travailler l’identité
française, le rapport de la Fran-
ce au monde et aux autres, et
plus précisément à ces autres
venus du Sud, Maghrébins, Ara-
bes et Berbères, partageant
une culture musulmane qu’ils
soient pratiquants en religion
ou indifférents au culte.

Quelles que soient les solu-
tions politiques et sociales qui
seront trouvées à la crise ouver-
te par le vote du 21 avril, les
futurs gouvernants devront
affronter clairement cette réali-
té-là : la xénophobie a progres-
sé en France, s’assume sans
honte et prend ordinairement
la forme d’une nouvelle arabo-
phobie qui fut insuffisamment
combattue et qui réveille la
vieille judéophobie. Tel est aus-
si l’enjeu du 6 mai : redonner à
la France ses couleurs, toutes
ces couleurs qui donnent sens
à sa devise républicaine.
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« VOUS ALLEZ DEVOIR travailler et réfléchir
sur le problème qui a contribué à nous faire bat-
tre : l’insécurité. On n’a jamais su faire une synthè-
se qui nous satisfasse. » En quelques mots, pro-
noncés en guise de testament politique, mardi
23 avril, devant le bureau national du Parti socia-
liste, Lionel Jospin a mis le doigt sur une des prin-
cipales causes de sa déroute électorale. A-t-il
péché par « naïveté » sur ce thème de campagne,
comme il en avait fait l’aveu, il y a quelques
semaines, se convertissant à la ligne dure prônée
par le chef de l’Etat ? Ou regrette-t-il au contrai-
re de s’être laissé charmer par les sirènes sécuri-
taires, au risque d’entonner une musique inaudi-
ble pour cette partie de la gauche qui refuse tou-
te concession sur le terrain des libertés publi-
ques ? Comme souvent au cours de la campa-
gne, le premier ministre n’a pas su – ou pas vou-
lu – exprimer son intime conviction. Du moins
a-t-il admis, à demi-mot, le diagnostic posé,
depuis dimanche 21 avril au soir, par de nom-
breux militants socialistes : si la gauche a perdu,
c’est d’abord parce qu’elle est tombée dans le
« piège sécuritaire ».

En matière de lutte contre la délinquance, Lio-
nel Jospin pouvait pourtant se prévaloir jusque-
là d’une certaine cohérence. En 1997, lors du col-
loque de Villepinte, il avait su opérer une muta-
tion idéologique en affirmant que la sécurité
était une liberté fondamentale et qu’il convenait
de privilégier « la responsabilité individuelle sur
les excuses sociologiques ». A cette occasion, son
gouvernement s’était fixé des objectifs à la hau-
teur de l’enjeu : mobiliser l’ensemble des acteurs
de terrain concernés en créant des contrats
locaux de sécurité ; rapprocher les forces de l’or-
dre des citoyens en lançant une « police de proxi-
mité », tout à la fois plus présente et plus à l’écou-
te ; imposer une réponse « systématique, rapide
et lisible » à chaque acte de délinquance en
convoquant au parquet les auteurs d’incivilités ;
assurer, enfin, une prise en charge efficace des
mineurs délinquants en créant des structures
d’hébergement disposant d’un encadrement édu-
catif renforcé.

  -
Bien qu’il n’ait pas ménagé sa peine pour met-

tre en œuvre cet ambitieux programme, le gou-
vernement de Lionel Jospin n’a pas eu le loisir
d’en tirer les bénéfices. Faute de temps, d’abord :
les mutations profondes demandées à la police –
sommée de passer d’une logique de maintien de
l’ordre à une logique qualitative de sécurisation
au quotidien – sont encore loin d’être acquises ;
la mise en place des centres éducatifs renforcés
et autres centres de placements immédiats pour
jeunes délinquants s’est avérée lente, notam-
ment parce qu’elle exige un bouleversement des
pratiques éducatives. Faute, surtout, d’avoir su
apporter une réponse adéquate au problème
posé : l’arsenal imaginé, basé sur un traitement
individuel de la délinquance, s’est trouvé impuis-
sant face à la dynamique collective à l’œuvre
dans certains groupes de jeunes. En dépit de son
volontarisme, le gouvernement a ainsi échoué à
contenir les micro-violences du quotidien, celles-
là mêmes qui provoquent l’exaspération et nour-
rissent le sentiment d’insécurité.

A l’enthousiasme des débuts a ainsi succédé la
morosité. Ayant tourné le dos aux politiques de
prévention dans les quartiers, le gouvernement
n’a pas su renouveler son discours. Pis, ses choix
se sont révélés contre-productifs en termes
d’image : la montée en puissance de certains de
ces dispositifs, comme la généralisation du traite-
ment en temps réel des parquets, a débouché sur
une meilleure prise en compte de la réalité de la
délinquance et donc une augmentation mécani-
que des chiffres des infractions commises. Aussi,

lorsque, le 14 juillet 2001, Jacques Chirac, déjà en
campagne pour l’élection présidentielle, dénon-
ce « cette insécurité croissante, cette espèce de
déferlante » et lâche le concept de « tolérance
zéro », le gouvernement paraît tétanisé. Quel-
ques jours plus tard, il ne trouve rien de plus
opportun que de rendre publics, pour la premiè-
re fois en milieu d’année, les chiffres semestriels
de la délinquance, en augmentation de 9,58 % : la
machine infernale vient de se mettre en marche.

Dès lors, c’est une lente glissade, un dérapage
incontrôlé sur le terrain répressif qui va caractéri-
ser le discours du gouvernement. Le 28 août, sur
TF1, Lionel Jospin signe sa rentrée politique en
déclarant vouloir mener « la bataille de l’insécuri-
té », assurant que son équipe ne ferait preuve
d’« aucun laxisme ». Le 6 septembre, réunissant
l’ensemble des préfets et des procureurs pour un
grand raout médiatisé, les ministres de l’intérieur
et de la justice, Daniel Vaillant et Marylise
Lebranchu, martèlent qu’il « ne saurait être ques-
tion de se montrer tolérant avec la délinquance
quelles que soient ses formes ». Puis ajoutent :
« Attention à ne pas faire de la surenchère sur ce
thème de la tolérance zéro, il faut être crédible. »


Cinq jours plus tard, les attentats du 11 sep-

tembre achèvent de balayer les dernières réser-
ves. Après avoir réactivé et renforcé le plan
Vigipirate, Daniel Vaillant prend prétexte de la
loi sur la sécurité quotidienne pour faire adop-
ter un dispositif augmentant les pouvoirs de
coercition de la police. Le ministre peut bien
affirmer qu’« il n’est pas attentatoire aux libertés
de lutter contre le terrorisme », ce sont les jeu-
nes en général, et ceux de banlieue en particu-
lier, qui sont directement visés par les mesures
adoptées. Or ce tour de vis n’empêche ni la droi-
te ni les syndicats de policiers d’en réclamer
toujours plus. A l’automne, une violente polé-
mique, née de la libération contestée d’un
truand multirécidiviste, place une nouvelle fois
le gouvernement sur la défensive. Il accepte
d’amender la loi sur la présomption d’innocen-

ce, taxée de « loi pour les voyous » par les organi-
sations policières. Pour les défenseurs des liber-
tés publiques et les associations de gauche, il
s’agit là d’un deuxième reniement.

Ce n’est pourtant pas le dernier. La course à
la présidence désormais lancée, Lionel Jospin
n’a de cesse de durcir son message. Fustigeant
« l’école angélique », à laquelle il n’a « jamais
appartenu », il singe, parfois jusqu’à l’absurde,
la rhétorique de son principal concurrent. Jac-
ques Chirac préconise la création d’un Conseil
de sécurité intérieure ? Lionel Jospin commen-
ce par souligner, à juste titre, qu’il l’a lui-même
créé en 1998, mais finit par l’intégrer dans son
propre programme. Le candidat-président
recommande la création d’un ministère de la
« sécurité intérieure » regroupant police et
gendarmerie ? Le premier ministre-candidat
promet un ministère « chargé de la sécurité
publique » assurant la « coordination opération-
nelle » de la gendarmerie et de la police. L’hôte
de l’Elysée s’engage à créer des « centres fer-
més » pour les mineurs multirécidivistes ? Le
locataire de Matignon se convertit aux « struc-
tures fermées » et rajoute, pour faire bonne
mesure, l’extension aux mineurs de la procé-
dure de comparution immédiate.

Cette surenchère achève de brouiller le mes-
sage. A force d’être moquée, cette gauche qu’il
qualifiait péjorativement de « morale » a fini,
dans l’isoloir, par se détourner de lui. Loin
d’être convaincu, l’électorat populaire, qu’il
espérait séduire par un discours musclé, a fina-
lement voté à droite, préférant l’original à la
copie. Enfin, et c’est peut-être là le plus grave,
en acceptant de faire de l’insécurité le premier
enjeu de la campagne, Lionel Jospin n’a pas seu-
lement donné corps au programme de Jacques
Chirac : il a aussi crédibilisé les idées de celui
que personne n’entendait, de celui que person-
ne n’attendait, du héraut autoproclamé de la
lutte contre la délinquance, Jean-Marie Le Pen.

Nathaniel Herzberg
et Cécile Prieur

Suite de la première page

Dans la campagne des législati-
ves qui a déjà commencé, les socia-
listes doivent désormais affronter
cette situation, la faiblesse du PCF
entraînant immanquablement un
changement de stratégie, non seu-
lement vis-à-vis des autres compo-
santes de la gauche plurielle, mais
aussi vis-à-vis des partis d’extrême
gauche.

Pour contrer la droite et l’extrê-
me droite dans les circonscrip-
tions, la gauche et toutes ses com-
posantes devront s’entendre, pas-
sant outre les candidatures partisa-
nes ou les velléités des notables
locaux sous peine d’une longue tra-
versée du désert.

  ’
Le résultat sorti des urnes le

21 avril a entraîné un important
mouvement de réaction des
citoyens. Les responsables politi-
ques de tous horizons – et en parti-
culier la gauche, qui a largement
contribué à la mobilisation –
seront-ils capables de comprendre
cet impressionnant élan de jeu-
nesse qui a soulevé la France
durant quinze jours et de s’en sai-
sir ? Ces jeunes ne disaient pas seu-
lement « non » à la démagogie
outrancière de Jean-Marie Le Pen,
ils s’éveillaient à la politique et

exprimaient à leurs aînés, no-
tamment à Jacques Chirac pour
qui ils appelaient à voter, leurs
peurs, leurs attentes, et leurs rêves
d’une société plus juste et plus
fraternelle.

Car rien ne sera fini le soir du
5 mai. Jean-Marie Le Pen, fort de
son score électoral (16,86 % des
voix) et du crédit politique que lui
donne sa présence au second tour
de l’élection présidentielle, pèsera
sur les élections législatives. Cela
sera d’autant plus vrai que les élec-
teurs qui lui ont fait confiance
n’auront pas été entendus. Près de
20 % d’entre eux, en choisissant
l’extrême droite, ont transmis un
message avec lequel les partis de
droite comme de gauche, de
même que leurs candidats aux
législatives, devront compter. L’im-
plantation de l’électorat du Front
national est parlante à cet égard.
Principalement sise aux frontières
de l’Hexagone, cette poussée
remarquable traduit sans doute la
peur de l’immigrant, mais aussi le
refus d’une Europe que ces élec-
teurs ne comprennent pas.

Elle semble leur échapper
d’autant plus qu’ils ne la vivent
qu’à travers des règlements et des
normes. La peur, née de l’insécuri-
té qu’ils subissent au quotidien, les
conduit à demander plus de protec-
tion, plus de répression, plus
d’Etat. L’Europe ne leur apparaît
aujourd’hui ni comme un rempart
contre ce qui les effraie ni comme
un facteur de progrès social et
économique.

Les responsables politiques, hier
grisés par la performance techni-
que de l’introduction réussie de
l’euro, ont sans doute sous-estimé
le choc identitaire que ce change-
ment d’habitudes entraînait. La dis-
parition de la monnaie nationale a
bouleversé les repères de ces Fran-
çais qui se tournent aujourd’hui
vers le plus démagogue des candi-
dats, celui qui leur propose ouver-
tement un retrait de la France de la
communauté européenne et un
retour au franc.

   
De la même manière, ces 20 %

d’agriculteurs qui font partie de
l’électorat d’extrême droite souli-
gnent le malaise profond qui est le
leur. Face à la mondialisation, à la
concurrence internationale, à leurs
difficultés à vivre de leurs exploita-
tions, la PAC et ses subventions ne
suffisent plus ni à les rassurer ni à
contenir leur mécontentement.
Les crises qui ont secoué le milieu
agricole – OGM, vache folle, épidé-
mies, abattages systématiques –
ont laissé des traces. Ils ont vécu
leur situation comme un drame et
l’ont interprétée comme une capi-
tulation nationale face aux déci-
sions de Bruxelles. Le sentiment
d’être les exclus d’un système sur
lequel ils n’ont pas prise et qui leur
impose ses règles s’est renforcé
depuis 1996. Depuis, ils ont pris
quelques distances avec la FNSEA
et, si la Confédération paysanne
semblait un temps avoir marqué
des points, c’est Jean-Marie Le Pen

qui a paru rafler la mise dans les
campagnes.

Ici encore les interrogations sou-
levées par ces électeurs deman-
dent des réponses politiques. Mais
quel grand candidat a opposé à
leurs craintes des explications ?
Qui a avancé des solutions possi-
bles pour résoudre les problèmes
qui sont les leurs ? Qui a été en
mesure de leur proposer un projet
de société où ils auraient leur place
sans avoir à quémander aide ou
assistance ? De la même manière,
les employés (16 %) et les femmes
(13 %), nouveaux arrivants dans
l’électorat d’extrême droite,
expriment non seulement leur
mécontentement face à la
politique du gouvernement, mais
aussi, parce qu’ils sont insérés dans
le tissu social, signifient aux politi-
ques qu’il faudra désormais comp-
ter avec leurs aspirations et leurs
attentes.

C’est en convainquant cet électo-
rat que les élections législatives se
gagneront ou se perdront, pour les
partis de droite comme de gauche,
et non en passant des alliances de
dessous de table avec les représen-
tants de l’extrême droite. Dans le
passé, ces petits arrangements hon-
teux n’ont jamais servi que le Front
national lui-même, et ont large-
ment contribué à grossir les rangs
des abstentionnistes. Aujourd’hui,
le Front national a franchi un seuil.
Seul le retour du politique sera en
mesure de réparer le désastre.

Anne-Line Roccati

EN RAISON de la publication
des résultats du second tour de
l’élection présidentielle et de
l’abondance de l’actualité, « Le
Monde de l’Economie », la page
Kiosque (à partir de mardi 7 mai

daté 8) et la page Régions ne
paraîtront pas la semaine pro-
chaine. Nos lecteurs retrouve-
ront leurs rendez-vous habituels
dans notre édition du lundi
13 mai daté 14.

Douce France   

Un lourd silence

H O R I Z O N S A N A L Y S E S

RECTIFICATIFS

ÉLECTION. Les résultats du premier
tour de l’élection présidentielle à
Castanet-Tolosan (Haute-Garonne)
publiés dans Le Monde du 23 avril
étaient erronés. Voici les résultats
corrects : I. 6 914 ; A. 17,3 % ; E.
5 563 ; Jospin, 1 334 ; Chirac, 715 ; Le
Pen, 625 ; Mamère, 458 ; Bayrou,
423 ; Chevènement, 402 ; Laguiller,

301 ; Besancenot, 298 ; Hue, 212 ;
Madelin, 185 ; Taubira, 170 ; Saint-
Josse, 151 ; Lepage, 149 ; Mégret,
82 ; Boutin, 40 ; Gluckstein, 18.

DÉBATS. Christophe Laudou nous
fait savoir qu’il n’était pas cosigna-
taire avec Gilles Bert du point de
vue « Funeste jusqu’au-boutisme »
publié dans Le Monde du 3 mai dont
il « n’assume pas le contenu ».

0123est édité par la Société Editrice du Monde (SAS). La reproduction de tout article est interdite sans
l’accord de l’administration. Commission paritaire des journaux et publications n° 57 437

ISSN 0395-2037

Imprimerie du Monde
12, rue Maurice-Gunsbourg 

94852 Ivry cedex

PRINTED IN FRANCE

Président-directeur général : Dominique Alduy
Directeur général : Stéphane Corre

21 bis, rue Claude-Bernard - BP218
75226 PARIS CEDEX 05

Tél : 01-42-17-39-00 - Fax : 01-42-17-39-26

Lionel Jospin et le « piège » sécuritaire

Réparer
le désastre



24 / LE MONDE / DIMANCHE 5 - LUNDI 6 MAI 2002

A LIRE EN LIGNE

LE ROMANCIER CUBAIN Jesus
Diaz est mort, jeudi 2 mai, dans son
sommeil, sans avoir eu le temps de
voir publier, en France, la grande
histoire d’amour qu’il promettait
depuis le milieu des années 1990.
Ce livre qui, le premier dans son
œuvre, ne revient pas douloureuse-
ment sur le territoire cubain, celui
d’où l’auteur avait lui-même été
chassé, mais conte l’histoire d’un
personnage capable de mourir
pour la femme qu’il aime (à paraî-
tre chez Gallimard en jan-
vier 2003 sous le titre Sibérienne).

Comme beaucoup d’exilés, Jesus
Diaz avait laissé une grande partie
de lui-même dans l’île où il était né,
en 1941 et dont il a dû s’éloigner, en
1991, sous la pression du gouverne-
ment castriste. De livre en livre, ce
romancier subtil et raffiné, qui
vivait et travaillait en Espagne où il
animait la remarquable revue
Encuentro, a examiné sous toutes
ses coutures le rêve effondré de sa
jeunesse révolutionnaire et les
séquelles d’un idéal dévoyé.

Une phrase de son roman La
Peau et le Masque (Métailié, 1997)
résume assez bien les raisons pour
lesquelles il s’est toujours acharné à
observer les rouages du système
qu’il avait quitté : « Ce n’est pas que
je veuille parler de politique, mais
que, tout simplement, je ne peux l’évi-
ter, explique le personnage princi-
pal du livre. Voilà trente-cinq ans
que la politique, comme la mer,
entoure, lèche et pénètre Cuba de tou-
tes parts. » La composante profon-
dément affective et même physi-
que des liens qui unissaient Jesus
Diaz à Cuba se lit clairement dans
la formulation de ce passage. Et rap-
pelle les débuts du jeune homme
fantasque dont la révolution man-
qua contrarier la vocation littéraire.
Décidé à devenir écrivain depuis
l’enfance, mais aussi passionné par
la politique, Jesus Diaz s’engagea
dans des associations d’étudiants,
des milices révolutionnaires et crut
à la possibilité de transformer le
monde par la manière forte. Un
espoir qui lui resta longtemps logé
au cœur, même après ses déconve-
nues littéraires.

Car en même temps qu’il militait
et qu’il dirigeait la mythique revue
El Caïman barbudo (Le caïman bar-
bu), supplément littéraire du jour-
nal Juventud rebelde (Jeunesse rebel-
le), et créait la revue de sciences
sociales Pensamiento critico, Jesus
Diaz avait publié un premier livre,
qui sera traduit en français par les
éditions Maspero (Les Années rudes,
1974). Après ce recueil de nouvel-

les, qui lui vaudra le prix Casa de las
Americas à l’âge de 23 ans, il écrit
un roman consacré au parcours
politique d’un jeune homme durant
la première phase de la révolution
cubaine. Or cet ouvrage, qui doit
paraître en octobre 2002 aux édi-
tions Métailié sous le titre Les Initia-
les de la terre, sera censuré sans
pitié – et sans explications – par le
pouvoir, qui lui retire aussi la direc-
tion du Caïman barbudo et finit par
liquider Pensamiento critico (l’aven-
ture du Caïman sera restituée, des
années plus tard, par le biais d’une
fiction, Paroles perdues, paru chez
Métailié en 1995). Un traumatisme
dont Jesus Diaz mettra des années
à se remettre, abandonnant la
littérature quatorze ans durant
pour se consacrer à l’écriture de scé-
narios et à la réalisation de docu-
mentaires ou de deux longs-métra-
ges de fiction.

Réfugié à Berlin, dès 1991, puis à
Madrid, Jesus Diaz se consacra à
l’écriture, à l’enseignement et à
l’animation de la revue Encuentro,
qui deviendra bientôt un pôle de
référence pour tous les intellectuels
cubains. A travers cette publica-
tion, où se rencontrent des Cubains
en exil et d’autres restés sur l’île,
Jesus Diaz affirmait que « la culture
cubaine est une » (Le Monde du
29 mai 1998). « Plate-forme de dialo-
gue » et « lieu essentiel de la transi-
tion démocratique à Cuba », selon
son ami l’éditeur Gustavo Guerre-
ro, la revue devra survivre à la dispa-
rition de son créateur. Celui qui
mettait toutes ses forces dans la
construction d’un nouveau visage
pour son pays n’avait cependant
pas normalisé ses relations avec
Cuba. Dans le roman très autobio-
graphique qu’il était en train d’écri-
re, le personnage principal devait
finir par retourner à Cuba, mais
mort.

Raphaëlle Rérolle

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Marie-Hélène LAVOLLÉ-MAUNY,
Frédéric MAUNY ,

et Léa,
ont la très grande joie d'annoncer la
naissance de 

Martin,

le 22 avril 2002.

12, avenue Edouard-Branly,
92370 Chaville.

Anniversaires de naissance
– 6 mai 1977 - 6 mai 2002.

Thibaut,

tes parents disent au Monde entier que,
depuis vingt-cinq ans, tu remplis nos
cœurs de joies, d'amour et de
contestations.

La victoire en chantant est au bout du
chemin.

Bon anniversaire,

Yvonne etJean-Pierre.

Décès
– Catherine Arribehaute,
Anne et Michel Rieux,
Jean et Isabelle Arribehaute,

ses enfants,
Nicolas, Sophie, Aude, Juliette et

Romain,
ses petits-enfants,

MmeJacques Nicodème,
sa sœur,

Les familles Arribehaute, Nicodème
et Gires,
font part du décès de

Mme Pierre ARRIBEHAUTE,
née Simonne CARAVEN,

survenu le 28 avril 2002, dans sa quatre-
vingt-quatrième année, à Paris.

La cérémonie religieuse et
l'inhumation ont eu lieu dans l'intimité, à
La Rochette (Seine-et-Marne), le 2 mai.

Cet avis tient lieu de faire-part.

6, rue Linné,
44100 Nantes,
40, rue de Seine,
75006 Paris.

– La famille Benmeziani,
Parents et alliés

ont l'immense douleur de faire part de la
brutale disparition du

docteur Aziz BENMEZIANI,
anesthésiste-réanimateur.

Il avait quarante-cinq ans.

Il laisse un vide immense.

Les obsèques ont eu lieu à Marseille,
le 29 avril 2002.

– Pour l 'éternité, dans la paix du
Seigneur notre Dieu, l'âme de

Pierre BOUCHEZ,

décédé le vendredi 26 avril 2002,

a rejoint l'âme de son épouse,

née Madeleine CONRAD,

décédée le 30 janvier 1996.

Sa disparition laisse dans la peine
Martine de Saisset,
Jean-Antoine

et Gilles Bouchez,
ses enfants,

Géraldine de Royere,
Olivia Luneau

et Sarah Bouchez,
ses petits-enfants,

Ses arrière-petits-enfants,
Sœur Suzanne Conrad,

sa belle-sœur,
Les familles Bouchez, Cornevin,

Champeaux, Rodary et alliées.

La messe de funérailles a eu lieu à
Paris-17e, en l'église Saint-Ferdinand des
Ternes, sa paroisse, le mardi
30 avril 2002, dans la plus stricte
intimité.

Son corps repose à côté de ceux des
siens, dans le cimetière de Sougères-sur-
Sinotte (Yonne).

Cet avis tient lieu de faire-part.

11 bis, rue Villebois-Mareuil,
75017 Paris.

– Lannoy. Saint-Maur (Oise).

Alice, Françoise, Anne et François,
ses enfants,

Le docteur André Castel
et son épouse,
son frère et sa belle-sœur,

Brigitte, Bertrand, Marie-Christine,
ses neveu et nièces,

Toute la famille et ses amis,
ont la tristesse de faire part du décès du

docteur Jean CASTEL,

survenu au moulin de Lannoy, le jeudi
2 mai 2002, dans sa soixante-seizième
année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 6 mai, à 16 heures, en l'église de
Saint-Maur (Oise), où l'on se réunira.

Un registre à signatures tiendra lieu de
condoléances.

L'inhumation aura lieu au cimetière de
Saint-Maur, où il reposera auprès de son
épouse,

Betty.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Robert,
son fils,

Fanny et Dominique,
ses belles-filles,

Sophie et Nicolas,
Charles-Arthur et Erica, Héloïse,

ses petits-enfants,
Christophine et Thomas, Charles-

Antoine,
Elisabeth et Jean-Baptiste,

ses arrière-petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

René ERIGNAC,
préfet honoraire,

officier de la Légion d'honneur,
commander

of the Royal Victorian Order,

survenu le 1er mai 2002, dans sa quatre-
vingt-treizième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mardi 7 mai, à 8 h 45, avant
incinération, en la chapelle de l'Est du
cimetière du Père-Lachaise, 8, boulevard
de Ménilmontant, Paris-20e.

Le transfert des cendres aura lieu
ultérieurement en Lozère, dans l'intimité
familiale.

23, quai d'Anjou,
75004 Paris.

– Françoise,
son épouse,

Paul, Agnès, Côme,
Arnaud, Laurence, Manon et Bastien,

ses enfants et petits-enfants,
Les familles François et Guillain,

Remy, Cormier, Sohier et Leveau,
ont la grande tristesse de faire part du
décès du

docteur Pierre FRANÇOIS,

survenu à l'âge de soixante-quinze ans,
en son domicile, le 2 mai 2002.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mardi 7 mai, à 8 h 30, en l 'église
Notre-Dame de l'Assomption à Meudon-
Bellevue, 39, avenue du Général-
Galliéni, et sera suivie de l'inhumation au
cimetière de Meudon-Trivaux où il
reposera auprès de son fils

Jérôme.

Ni fleurs ni couronnes.

Des dons peuvent être adressés 
à l'ordre de l'Institut Gustave-Roussy, 
39, rue Camil le-Desmoul ins,  
94800 Villejuif.

1, sentier des Voisinoux,
92190 Meudon.

– Le Comité d'histoire de la
radiodiffusion
a la tristesse d'annoncer le décès de son
président d'honneur,

Armand GAILLARD,
officier de la Légion d'honneur,

ingénieur en chef honoraire de la RTF,

survenu le 26 avril 2002, à Clamart, dans
sa quatre-vingt-quinzième année.

– Michelle Grolleau,
sa mère,

Ses amis,
ont la profonde tristesse de faire part du
décès,  survenu  le jeudi 25 avril 2002,
de

Yvon GROLLEAU.

La cérémonie funéraire a eu lieu ce
samedi 4 mai, dans l'intimité familiale.

– Paule et Jean-Pierre Massin,
Monique et Nicolas d'Albrand,

ses enfants,
Florence et Jean-Claude Massin,
Yves Massin,
Guy d'Albrand,

ses petits-enfants,
Loïc et Gaëtan Massin,

ses arrière-petits-enfants,
Sa famille et tous ses amis,

ont le chagrin de faire part du décès de

Rébecca Adèle KRAMARZ,
née GROMB,

survenu le 1er mai 2002, dans sa quatre-
vingt-dix-huitième année.

Nous associons à notre peine le
souvenir de

Nathan KRAMARZ,

son époux,

déporté le 15 mai 1944, de Drancy par le
convoi n° 73 vers Kaunas (Lituanie) ou
Reval (Estonie), d'où il n'est jamais
revenu.

Les obsèques ont eu lieu le 3 mai, au
cimetière de Bagneux (Hauts-de-Seine).

Monique et Nicolas d'Albrand,
6, rue de la Pinède,
60550 Verneuil-en-Halatte.

– Benjamin et Nathalie Peronnet,
Félix, Marie et Esther

ont la douleur d'annoncer le décès de

Théo,

le 28 avril 2002.

Une cérémonie religieuse sera
célébrée le mardi 7 mai, à 11 heures, en
l'église Saint-Pierre de Montmartre
Paris-18e.

Ni fleurs ni couronnes ; des dons
peuvent être adressés à l'Unicef, BP 600,
75006 Paris.

– Le 30 avril 2002, s'est éteinte

Odette VALLE.

Michel Peissik,
son fils, et Martine,

Alice Martin,
sa sœur,

Edith Valle,
sa belle-sœur,

Anne, Muriel, André et Jean,
ses petits-enfants,

Louis, Delphine, Thomas et Isaure,
ses arrière-petits-enfants,

Et toutes leurs familles,
vous demandent de partager leur douleur.

Une bénédiction sera donnée lundi
6 mai, à 15 h 45, en l 'église Sainte-
Julitte, à Saint-Cyr-sur-Loire (Indre-et-
Loire), où elle sera inhumée dans
l'intimité familiale.

Michel et Martine Peissik,
62, rue Madame,
75006 Paris.

Remerciements
– Les adjoints au maire de Noyon,
Les conseillers municipaux,
Le personnel communal,

sensibles aux marques de sympathie qui
leur furent témoignées lors de l'hommage
rendu à

M. Bertrand LABARRE,

remercient sincèrement toutes les
personnes qui ont assisté à la cérémonie
religieuse du 26 avril 2002 et signé les
registres de témoignages, et les prient de
trouver, ici, l'expression de leur profonde
gratitude.

Soutenances de thèse
– Nora Doray, épouseNiesen,a

soutenu sa thèse de doctorat en médecine
« Entre juge et partie : le psychiatre
face à la maltraitance du nourrisson et
du jeune enfant »,le 25 avril 2002, à la
faculté de médecine de Tours.

Le jury, composé de MM. les
professeurs D. Sauvage, J.-C. Rolland,
C. Mille et le docteur C. Dissez, lui a
décerné la mention Très Honorable avec
ses félicitations.

Avec les félicitations de ses deux
familles et de ses amis.

– Christian Bréchot,
directeur général de l'Institut national de
la santé et de la recherche médicale,

Le personnel de l'Institut,
ont eu la tristesse d'apprendre le décès de

Elisabeth BURSAUX,
directrice de recherche à l'Inserm,

ancienne rédactrice adjointe
de la revueMédecine/Science,

rédactrice à la rubrique 
« Médecine » du Monde,

ancienne présidente
du CAES de l'Inserm.

Ils se joignent à la douleur de ses
enfants, de sa famille et de ses proches et
leur présentent leurs sincères
condoléances. 

(Le Monde du 3 mai.)

– MmeOdette Ferrier,
son épouse,

Marie-Christine et François Gilles,
Françoise et Louis Pilorge,
Claude et Bruno Gilles,

ses enfants,
Mathieu, Myriam (†),
Murielle, Loïc et Marion,
Odile, Olivier, Florence,

ses petits-enfants,
Ainsi que toute sa famille,

ont le chagrin de faire part du décès de

Louis FERRIER,
ingénieur PEE aviation civile,

survenu, à quatre-vingt-huit ans, le
1er mai 2002, à l'hôpital de Vichy.

Les obsèques ont eu lieu samedi
4 mai, à 16 heures, en l'église de Saint-
Sornin (Allier).

31, rue des Bourses,
03270 Hauterive.

– Le président de l'université Paris-
VII - Denis-Diderot,

Les vice-présidents des conseils,
Les membres de l'équipe du président,
Ses collègues et amis,

ont la tristesse de faire part du décès,
survenu le 21 avril 2002, de

Michel LÉGER,
professeur de géographie,

ancien vice-président du secteur lettres 
et sciences humaines de l'université.

Ils adressent à sa famille leurs
sincères condoléances.

– Danièle et Claude Larousse,
Françoise et Pierre Duffé,

ses filles et gendres,
Valérie et Igor Léon,
Frédérique Larousse,
Julien, Olivier et Raphaëlle Duffé,

ses petits-enfants,
Et toute la famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Paulette LAGARDE,
institutrice honoraire,

chevalier des Palmes académiques,

survenu le 28 avril 2002, dans sa quatre-
vingt-septième année.

La cérémonie religieuse a été célébrée
à Paris, le 30 avril, suivie de l'inhumation
au cimetière Nord de Périgueux.

Duffé-Larousse,
24, villa Lourcine,
75014 Paris.
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Deux lectures d’un même jugement

QU’A DÉCIDÉ le tribunal de commerce de Paris,
jeudi 2 mai, à propos de l’assemblée générale de
Vivendi Universal (VU)? Il y a, semble-t-il, deux lectu-
res du jugement. Celle diffusée par Vivendi Universal
dans son communiqué, seule version disponible le
2 mai au soir (Le Monde du 3 mai), et celle du tribunal
de commerce lui-même tel qu’elle apparaît dans le tex-
te du jugement, dont Le Monde n’a pu obtenir copie
que vendredi, le jugement ayant été rendu après la clô-
ture du greffe.

Selon le communiqué de VU, « le tribunal a constaté
des dysfonctionnements dans le décompte des voix expri-
mées lors de l’assemblée générale ». Selon le jugement,
le tribunal constate que « les dysfonctionnements dont il
est fait mention dans le décompte des voix exprimées à
l’Assemblée générale du 24 avril, seraient susceptibles
d’emporter la nullité des délibérations rejetées par l’effet
d’un décompte non fidèle des votes ». Il ne garde donc
de se prononcer sur le dysfonctionnement lui-même,
avant le résultat d’expertise demandé « impérative-
ment » dans les six semaines.

De même, selon le communiqué de Vivendi Univer-
sal, le tribunal « a donné acte à la société Vivendi Univer-
sal que son conseil d’administration avait vocation à con-
voquer dans les meilleurs délais une nouvelle assemblée
générale. Cette dernière aura pour objet de régulariser le
vote des résolutions rejetées le 24 avril (…). Elle pourra
d’ailleurs donner lieu à un nouveau vote des résolutions
adoptées pour, en tant que de besoin, en confirmer le résul-
tat. Ceci étant, le tribunal ayant donné acte que les résolu-
tions adoptées (…) l’étaient définitivement, le dividende
pourra être bien versé. » Le jugement, lui, indique que le
tribunal « donne acte à Vivendi Universal de ce que son
conseil d’administration est appelé à se réunir, le 29 mai
2002 au plus tard afin qu’il convoque dans les meilleurs

délais l’Assemblée générale des actionnaires de façon à
soumettre à son vote l’ensemble des résolutions soumises à
l’Assemblée générale du 24 avril, ce afin de réitérer en
tant que de besoin les résolutions adoptées et de soumettre
pour régularisation le vote des résolutions rejetées ». Nul-
le part, dans le texte, le tribunal ne considère que les
résolutions adoptées le sont définitivement. Il donne
juste acte « que la résolution afférente à la mise en distri-
bution du dividende a été définitivement adoptée ».

  ’
Selon des juristes interrogés, le tribunal de commer-

ce s’est borné à prendre une position d’attente, avant
d’avoir les résultats des expertises. Il ne fait que consta-
ter que le groupe va réunir un conseil d’administration
qui sera chargé de réexaminer toutes les résolutions et
de décider lesquelles seront soumises à nouveau à l’as-
semblée. « Mais cela ne préjuge pas de l’avenir. Le tribu-
nal peut tout à fait par la suite examiner une action en nul-
lité sur l’ensemble des résolutions », affirme un avocat.

Est-ce une lecture trop rapide de vivendi Universal ?
Est-ce une tentative du groupe pour inciter ses adminis-
trateurs à ne faire revoter que les résolutions rejetées,
les autres étant supposées avoir été approuvées par le
tribunal ? Interrogé sur ces versions différentes présen-
tées au marché, Gérard Rameix, le directeur général de
la Commission des opérations de Bourse (COB), indi-
quait vendredi soir : « Pour nous, le communiqué de
Vivendi Universal est acceptable. Il ne pose pas de problè-
me d’information. Il a été fait en temps réel, avant que le
texte du jugement soit publié ». M. Rameix constatait
cependant que le service juridique de la COB n’avait
pas terminé l’analyse approfondie du jugement.

M. O.


a EASYJET : la compagnie aérienne à bas prix a confirmé, vendredi
3 mai, être « en négociations exclusives » avec Go, ex-filiale de British
Airways, et son principal actionnaire, la société de capital-risque 3i,
pour étudier sa « possible acquisition ». Les compagnies aériennes à bas
prix, telles que Ryanair, easyJet ou Go, sont les grandes gagnantes de la
crise du transport aérien après les événements du 11 septembre.
a ENRON : le nouvel Enron, qui devrait succéder à l’ancien géant
du courtage en énergie en faillite, sous le nom provisoire d’OpCo
Energy, aura des actifs d’environ 10,8 milliards de dollars (11,77 mil-
liards d’euros) et emploiera 12 000 personnes, selon un plan soumis ven-
dredi aux créanciers.
a DISQUES : le téléchargement de disques sur Internet ne conduit
pas à une baisse des achats de CD, et pourrait même s’accompagner
d’achats plus importants, selon une étude diffusée vendredi par la socié-
té spécialisée Jupiter Media Metrix.
a AIR LIB TECHNICS : les mécaniciens au sol de la filiale de la com-
pagnie aérienne Air Lib ont suspendu leur mouvement de grève com-
mencé jeudi, dans l’attente d’une réunion avec la direction lundi pro-
chain, a-t-on appris vendredi de source syndicale.
a FRANCE TÉLÉCOM : l’opérateur a démenti vendredi avoir l’inten-
tion d’émettre prochainement des actions nouvelles sur le marché.
« Nous avons des réserves de cash de plus de 14 milliards d’euros et le grou-
pe n’a pas de problèmes de liquidités », a déclaré un porte-parole.


a AXA : la rémunération du président du directoire de la compagnie
d’assurance française, Henri de Castries, a été divisée par deux en
2001 par rapport à 2000, à 1,27 million d’euros. Son salaire annuel fixe
est resté inchangé, à 500 000 euros, mais l’intéressement a baissé de
49 %, à 773 977 euros, selon un tableau présenté lors de l’assemblée
générale du vendredi 3 mai.
a INTESABCI : la première banque italienne a bouclé vendredi la
vente de sa filiale brésilienne Banco Sudameris Brasil au brésilien Ban-
co Itaù. La plus-value pour IntesaBCI se situerait entre 700 millions et
1 milliard d’euros.
a CANADA : l’agence de notation Moody’s a relevé vendredi les
notes de la dette souveraine du Canada de « Aa1 » à « Aaa ».

La note décernée par l’agence Moody’s à   de
Vivendi Universal a été ramenée, vendredi 3 mai, de
« Baa2 » à « Baa3 », dernier cran avant le classement
en investissement spéculatif (junk bond). Le groupe

ne peut plus émettre de billets de trésorerie, mais
affirme avoir les   néces-
saires pour faire face à cette nouvelle situation. La
publication, vendredi, du jugement du  

   sur l’assemblée générale du
24 avril fait l’objet de deux lectures différentes. Les
rumeurs se multiplient sur une sortie de Vivendi Uni-
versal du portail Internet Vizzavi. Côté Vivendi Envi-

ronnement, le tribunal d’instance de Metz a donné rai-
son aux habitants de Malancourt-la-Montagne
(Moselle) qui refusent de payer une surtaxe,  -
 ’ n’ayant pas été améliorée.

JUSQU’À la dernière minute,
Vivendi Universal aura tenté d’évi-
ter la sanction. En vain. L’agence
de notation Moody’s a annoncé,
vendredi 3 mai, qu’elle abaissait la
note de crédit du groupe de
medias et de communication pour
la porter de Baa2 à Baa3. Une note
qui le place au seuil des investisse-
ments spéculatifs (junk bonds). La
nouvelle a ravivé la crise de con-
fiance sur les marchés, hantés par
le scandale Enron. A Paris, l’action,
malmenée depuis plusieurs jours, a
décroché de 6,6 %, à 31,52 euros,
vendredi. A New York, le certificat,
qui cotait autour de 31 dollars, est
descendu jusqu’à 28,30 dollars
pour terminer à 29,07 dollars.
Depuis le 1er janvier, la capitalisa-
tion boursière du groupe a fondu
de plus de 30 milliards d’euros, à
34,28 milliards d’euros.

Les conséquences de l’abaisse-
ment de la notation sont lourdes
pour Vivendi Universal. Selon
l’agence Moody’s, 7 milliards
d’euros de dettes pourraient être
affectés par cette nouvelle nota-
tion : les établissements prêteurs
devraient demander une hausse de
la prime de risque sur leurs crédits,
ce qui se traduirait par une aug-
mentation des frais financiers. De
plus, avec une note Baa3, le grou-
pe ne peut plus émettre des billets
de trésorerie et doit recourir à des
crédits bancaires à court terme clas-

siques, plus chers. Dans le même
temps, Moody’s a mis sous sur-
veillance Vivendi Environnement,
dont la dette est classée A3, « en
raison du profil de crédit déterrioré
de son principal actionnaire ».

La décision de Moody’s, selon
un communiqué de Vivendi Univer-
sal publié vendredi « n’a aucun

impact sur la situation de liquidité
de Vivendi Universal (…). Elle ne
déclenche aucune clause de renégo-
ciation ou de remboursement antici-
pé de lignes bancaires. Par ailleurs,
le recours de Vivendi Universal au
marché des billets de trésorerie,
pour actuellement 1,6 milliard
d’euros, est largement couvert par

des lignes de sécurité de plus de
3 milliards d’euros. »

Les explications données par
Moody’s pour justifier la révision
de sa note sont encore plus inquié-
tantes : « Vivendi Universal pourrait
ne pas être capable de réduire son
endettement aussi rapidement que
le projette le groupe. » En dépit de
la volonté de mener un program-
me de désendettement rapide et
important, relevée par Moody’s,
l’agence doute de la capacité du
groupe à retrouver vite une marge
de manœuvre financière.

Sans compter la filiale Vivendi
Environnement, qui doit être consi-
dérée comme une entité autono-
me, le groupe, rappelle Moody’s, a
affiché un endettement de 19 mil-
liards d’euros pour sa seule activité
médias et communication. Pour
Moody’s, le total est beaucoup
plus élevé : il convient d’ajouter les
dettes de ses filiales Cegetel et de
Maroc Telecom. Dans le même
temps, en dépit de la vente de pro-
duits financiers (3,3 milliards
d’euros) et de la presse profession-
nelle (1 milliard d’euros), l’arrivée
de USA Networks gonfle la dette
d’au moins 2,4 milliards de dollars
(2,6 milliards d’euros).

Plus grave, il y a les engagements
financiers liés à l’évolution du
cours de son action. Ce risque est
estimé par Moody’s entre 900 000
et 1 milliard d’euros. « De plus,

Vivendi a publié dans différents
documents plusieurs autres opéra-
tions d’options de rachat et d’obliga-
tions qui pourraient obliger de nou-
velles sorties d’argent du groupe »,
écrit l’agence, sans être plus explici-
te. Certains observateurs n’ex-
cluent pas que le groupe se soit
engagé, lors d’acquisitions payées
en titres, à racheter des actions si
son cours descendait en-deçà d’un
certain niveau, comme il l’a fait
pour l’achat de Rondor Music.

La stratégie, selon Moody’s, res-
te aussi pleine d’incertitudes. Si le
groupe poursuit sa fusion rapide-
ment, il n’a pas le contrôle total de
Cegetel et de Maroc Telecom.
Canal+ continue à perdre de l’ar-
gent, Vizzavi « a échoué », l’activi-
té musicale s’inscrit dans un mar-
ché en déclin et l’édition scolaire
fait face à une année faible aux

Etats-Unis. « En dépit des résultats
du premier trimestre au cours
duquel Vivendi a enregistré une
exceptionnelle croissance de son
cash-flow, le groupe, selon l’opinion
de Moody’s, ne pourra vraisembla-
blement pas dégager un autofinance-
ment significatif durant l’année, une
fois payé le dividende. » Colette
Neuville, présidente de l’ Associa-
tion de défense des actionnaires
minoritaires, se demandait aussi
comment le groupe pourrait payer

le dividende, les comptes sociaux
faisant apparaître un résultat néga-
tif et pas de réserves suffisantes.
Selon nos informations, en 2001
déjà, Vivendi Universal avait sous-
crit un emprunt de 1 milliard
d’euros auprès de la Société géné-
rale pour payer le dividende 2000.

Martine Orange

MOINS exposé aux feux de la
rampe que Canal+, le portail Inter-
net Vizzavi alourdit néanmoins
tout autant, sinon plus, les comptes
de Vivendi Universal (VU). En 2001,
le pôle Internet du groupe – dont
Vizzavi est le cœur – lui aurait coû-
té, selon une note de Crédit lyon-
nais Securities, 574 millions d’euros
de pertes d’exploitation (contre
374 millions pour Canal+). Aujour-
d’hui, « le portail dépenserait encore
1 million d’euros par jour sans
gagner d’argent », assure Mark Har-
rington, analyste financier chez JP
Morgan, à Londres. Valorisé à
25 milliards d’euros au plus fort de
la bulle Internet, « Vizzavi ne vaut
plus rien », ajoute l’analyste.

Détenu à égalité avec le britanni-
que Vodafone, Vizzavi, imaginé par
Jean-Marie Messier, qui parlait
alors de concurrencer Yahoo !, fut
présenté, lors de son lancement au
printemps 2000, comme la clé de
voûte de la stratégie multimédia de

VU. La plate-forme devait distri-
buer, en l’adaptant, l’ensemble des
contenus produits par le groupe sur
tous les supports possibles : le PC,
les téléphones mobiles des 90 mil-
lions d’abonnés (SFR et Vodafone
réunis), et, un jour, la télévision inte-
ractive. Les deux groupes ont inves-
ti 750 millions d’euros chacun dans
le projet.

  
Pour M. Messier, s’allier à Voda-

phone, premier réseau mondial de
téléphonie mobile, alors que son
propre opérateur, SFR, demeure un
acteur hexagonal, était une aubai-
ne. Mais, estime Bruno Duarte,
directeur associé d’Arthur D. Little
France, « si les dirigeants ont réussi à
s’entendre, aux échelons inférieurs,
les opérationnels ont eu beaucoup de
mal à coopérer ».

L’accord commercial prévoyait
que le portail ne reverse que la moi-
tié des revenus générés par ses pla-

tes-formes aux opérateurs de mobi-
les, alors que ces derniers devaient
apporter une grande part des
clients. Autre handicap : Vizzavi a
parié d’emblée sur le Wap, technolo-
gie d’accès à Internet par le télépho-
ne mobile qui n’a jamais décollé.

Cependant, le grand échec de
VU, c’est de n’avoir pas réussi à être
à la fois un grand fournisseur d’ac-
cès comme AOL et un portail grand
public type Yahoo ! VU s’était bien
engagé dans le capital d’AOL Fran-
ce, mais il s’en est retiré après la
fusion AOL-Time Warner. Désor-
mais, les rumeurs de marché évo-
quent un prochain désengagement
de VU dans Vizzavi. « Le groupe est
passé à côté de la grande ambition
de M. Messier, qui consistait à bâtir
la seule entreprise au monde capable
de connecter des contenus à des
tuyaux », constate un analyste.

Cécile Ducourtieux
(Le Monde interactif)

E N T R E P R I S E S
m a r c h é s

Moody’s dresse un bilan sévère de Vivendi Universal
L’agence de notation a révisé à la baisse son appréciation sur la qualité de la signature du groupe de communication et de médias. Elle s’interroge
sur la capacité de l’entreprise de Jean-Marie Messier à se désendetter et sur les engagements financiers liés à son cours de Bourse, en chute libre

Les membres de la famille d’Edgar Bronfman s’interrogent sur leur partici-
pation dans Vivendi Universal. Principal actionnaire du groupe de médias et
de communication depuis la fusion avec Seagram, la famille a modifié, ven-
dredi 3 mai, ses intentions d’investissements, comme l’y oblige la loi améri-
caine. Selon ses déclarations auprès des autorités boursières, « après la
démission d’Edgar Bronfman comme vice-président, la famille a l’intention de
reconsidérer ses investissements dans Vivendi Universal de temps en temps »,
ce qui pourrait la conduire à de futures ventes ou futurs achats d’actions.
Edgar Bronfman avait déjà vendu pour 32,7 millions de dollars (35,7 millions
d’euros) d’actions en janvier.

132 villageois
font plier
la Compagnie
générale des eaux

METZ (Moselle)
de notre correspondant

Dans un jugement rendu vendre-
di 3 mai, le tribunal d’instance de
Metz a débouté la Compagnie géné-
rale des eaux (CGE, devenue Viven-
di Environnement), qui avait assi-
gné 132 habitants de Malancourt-la-
Montagne (Moselle) pour le non-
paiement d’une surtaxe d’assainis-
sement collectée pour le compte du
syndicat intercommunal chargé de
ce service.

Instaurée en 1990 et réellement
facturée depuis 1996 à hauteur de
0,20 euro par mètre cube, cette sur-
taxe se superposait à la redevance
d’assainissement perçue par le dis-
tributeur d’eau et devait, à l’origine,
servir à améliorer le fonctionne-
ment de la station d’épuration.
Considérant que cet équipement
n’a pas fait l’objet d’améliorations
depuis le raccordement de la com-
mune au réseau, la plupart des villa-
geois refusent de s’acquitter de la
surtaxe depuis 1998.

Dans une requête en date du
3 décembre 2001, la Compagnie
générale des eaux, société fermière
du Syndicat intercommunal d’assai-
nissement de la vallée de l’Orne,
avait fini par assigner ses débiteurs
en justice, après que le tribunal
administratif de Strasbourg eut
jugé que la surtaxe n’était pas, en la
forme, entachée d’irrégularité.

Le tribunal d’instance de Metz,
qui statuait en dernier ressort, a
finalement donné raison aux récalci-
trants. Le juge observe que la sur-
taxe – contrairement à la redevance
– ne présente pas un caractère fis-
cal en contrepartie d’un service ren-
du. Ainsi, dit encore le tribunal, la
Compagnie générale des eaux ne
pouvait se contenter d’invoquer ce
service dans la mesure où une rede-
vance était déjà prélevée.

« Une taxe n’est pas une redevan-
ce, qui n’est pas une surtaxe. En pro-
voquant inconsciemment ou cons-
ciemment des confusions de termino-
logie, la CGE a fait preuve dans cette
affaire d’un manque de transparen-
ce », a commenté Me Joseph Roth,
avocat de l’Association de défense
des usagers, interrogé par Le Mon-
de. La CGE envisageait vendredi de
se pourvoir en cassation.

Nicolas Bastuck

La famille Bronfman reconsidère sa position

Le portail Internet Vizzavi est sur la sellette
Ses pertes sont supérieures à celles de Canal+
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MARSEILLE
de notre envoyé spécial

Cent quarante-quatre pages
pour un constat brut : « Nous
avons identifié un tel niveau de dys-
fonctionnement au cours de nos tra-
vaux, que nous avons recentré notre
étude sur les aspects de l’organisa-
tion qui nous paraissaient essen-
tiels. » L’audit de l’Olympique de
Marseille, réalisé par le cabinet Pri-
ce-Waterhouse-Coopers, a été
remis à la direction générale du
club à la fin du mois de février. Ses
conclusions sont sévères.

Dès les premières pages, l’audi-
teur fait part de ses impressions :
« La répartition des tâches entre
les services n’est pas cohérente. Les
actions prises émanent souvent
d’initiatives personnelles au lieu de
résulter d’un processus de décision
logique. Ces actions privilégient
tantôt l’aspect sportif, tantôt la ren-
tabilité financière, tantôt l’image
du club, tantôt la satisfaction des
supporteurs en attribuant une voca-
tion sociale au club, voire l’intérêt
particulier. »

Le personnel de l’OM n’est guè-
re mieux loti : « Le découragement
et la démotivation sont des senti-
ments presque unanimement parta-
gés (…). Le corporatisme et la
culture réseau priment sur l’organi-
sation. » Et le rédacteur d’estimer
que « la direction aura besoin d’un
délai pouvant aller de deux à trois
ans avant d’atteindre le niveau de
qualité qui nous paraît nécessaire ».

Mais le club ne dispose pas
d’autant de temps. La direction
nationale de contrôle de gestion
(DNCG) entendra les responsa-
bles à la fin du mois de mai et le
procureur de la République de
Marseille, Jacques Beaume,
attend toujours les promesses écri-
tes de l’OM quant aux solutions
destinées à rétablir sa situation
financière.

Si l’on se fie à l’audit interne

commandé par le directeur géné-
ral de l’OM, Etienne Ceccaldi, c’est
toute l’organisation d’un club qui
est à revoir.

L’étude de Price-Waterhouse-
Coopers révèle, entre autres, le
poids très lourd de la masse salaria-
le : « La charge de personnel s’élève
pour l’exercice 2000-2001 à près de
31,6 millions d’euros, soit plus de
87 % du chiffre d’affaires du club.
La masse salariale des joueurs repré-
sente 17,6 millions d’euros, pour
26,7 personnes, soit un salaire
moyen de 656 000 euros. » Parallè-
lement, relève l’audit, « la gestion
des joueurs a généré des pertes de
plus de 28,5 millions d’euros ».

A l’arrivée, pas de surprises :
« L’endettement net de la société
au 30 juin 2001 retraité des effets
escomptés non échus est de près de
28,2 millions d’euros. Malgré les
financements complémentaires de
son principal actionnaire de plus
de 22,9 millions d’euros, la société
a généré un déficit net de trésore-
rie de plus de 6,8 millions
d’euros. »

L’étude épingle également la
société OM TV, chaîne de télévi-
sion payante du club : « Le bilan
au 31 décembre 2000 d’OM TV pré-
sente une situation nette négative
de plus de 3 millions d’euros, reflé-
tant la situation déficitaire de la

société depuis sa création en
1999. »

Et l’avenir ? Pas brillant, puis-
que, si l’on en croit une projection
financière réalisée pour l’audit,
« compte tenu du caractère récur-
rent des déficits de trésorerie géné-
rés chaque mois, la trésorerie de la
société se dégrade régulièrement
pour atteindre 40,4 millions d’euros
au 30 juin 2002 ».

  
Enfin, le document énumère les

anomalies rencontrées dans l’exa-
men des dossiers : agents de
joueurs qui toucheraient plus de
10 % (maximum légal) du montant

des contrats, destinataires des
honoraires non précisés, contrats
non signés par toutes les parties.

L’OM, en l’état actuel des choses,
est en mauvaise posture. Christo-
phe Bouchet, arrivé à la tête du
club en avril, en est conscient. « On
va tout revoir, explique-t-il, tout pas-
ser au crible. Comme le contrat d’as-
surance des joueurs que l’on vient de
dénoncer. Désormais, pour chaque
dépense d’importance, le responsa-
ble devra signer une lettre d’engage-
ment. Et à la fin de la saison prochai-
ne, on ne sera pas loin de l’équili-
bre. » Il vient de recruter un ban-
quier, Philippe Meurice, promu
directeur financier, pour l’assister.

Il compte sur les ventes des
joueurs Daniel Van Buyten, Piotr
Swierczewski, ou encore Edwar-
do Tuzzio, pour renflouer les cais-
ses. Symboliquement, le premier
renfort du club pour la saison
2002-2003 sera celui d’un joueur
issus du centre de formation.

Cette cure d’austérité sera-t-elle
suffisante pour que l’OM joue à
nouveau les premiers rôles ? Il lui
faudra d’abord passer l’écueil de la
DNCG et répondre aux attentes
de la justice. « Le club doit s’enga-
ger par écrit sur la réduction de la
masse salariale, la garantie de tréso-
rerie, ou la stabilité des diri-
geants », a révélé Jacques Beaume.

Cette notion de « stabilité » des
dirigeants peut faire sourire. Les
enquêtes judiciaires concernent
tous les échelons de la direction de
l’OM. Enfin, Christophe Bouchet
et Etienne Ceccaldi ne s’appré-
cient guère, tandis que Bernard
Tapie continue de s’agiter, discrè-
tement.

Et voilà qu’apparaît un nou-
veau souci : la sécurité. Jacques
Beaume n’en fait pas mystère, les
récents débordements des
supporteurs, au Stade-Vélodro-
me, lors de la venue de Sochaux
et du Paris-Saint-Germain l’ont
alarmé. « La sécurité devient pré-
occupante, a-t-il confié. C’est un
chantier à mettre en place avec le
club. »

Jacques Beaume veut ainsi lut-
ter contre les milliers de fraudeurs
recensés à chaque rencontre.
D’ores et déjà, les privilèges accor-
dés aux clubs de supporteurs, aux-
quels l’OM cède la vente des abon-
nements, semblent menacés. Les
clubs en question pourraient se
voir frappés au porte-monnaie, si
la justice exigeait, par exemple,
une rétrocession de TVA sur les
bénéfices réalisés.

Gérard Davet

Frédéric Dobraje, agent de joueurs

« Le milieu tient le club »

LES JOUEURS de l’équipe de
France de football ont joint, vendre-
di 3 mai, leur voix à celle de nom-
breux autres sportifs français pour
dénoncer, à quarante-huit heures
du second tour de l’élection prési-
dentielle, « des attitudes dangereu-
ses pour la démocratie comme pour
les libertés ». Dans un communiqué
ne faisant aucune référence explici-
te au scrutin ni aux candidats en
lice, les « joueurs de l’équipe de
France » – les signataires ne sont
pas cités – ont fait savoir par l’inter-
médiaire de leur capitaine, Marcel
Desailly, qu’ils condamnaient « les
notions résurgentes d’exclusion et de
racisme ».

« Ils jugent intolérables et indéfen-
dables des attitudes dangereuses
pour la démocratie comme pour les
libertés, particulièrement dans une
France multiethnique et multicultu-
relle et justement riche de ses diversi-
tés », poursuit le communiqué.
Avant cette prise de position collec-
tive, plusieurs des titulaires de
l’équipe étaient intervenus à titre
personnel dans le débat politique.

Leur meneur de jeu Zinedine
Zidane, né de père algérien, avait
appelé à voter contre « un parti qui
ne correspond pas du tout aux
valeurs de la France ». Marcel
Desailly, lui-même originaire du
Ghana, avait rappelé que « la force

de l’équipe de France, c’est son côté
multiracial » avant de qualifier le
Front national de « parti fasciste ».
Bixente Lizarazu, Willy Sagnol,
Youri Djorkaeff et Claude Makelele
avaient également pris position
contre le FN et son programme.
Seul Christophe Dugarry s’était sin-
gularisé en déclarant qu’aucun can-
didat ne l’inspirait ni ne lui donnait
« envie d’aller voter ».

En juin 1996, Jean-Marie Le Pen
avait jugé « artificiel qu’on fasse
venir des joueurs de l’étranger en les
baptisant équipe de France » et
déploré que la plupart d’entre eux
« ne chantent pas ou ignorent la
Marseillaise ».

Avant les Bleus, la plupart des
joueurs de rugby ayant participé
au Grand Chelem réalisé par le
XV de France dans le Tournoi des
six nations 2002 s’étaient pronon-
cés collectivement contre le can-
didat de l’extrême droite, et plu-
sieurs centaines de sportifs, dont
les médaillés olympiques Jean-
Claude Killy, Luc Alphand et Lau-
re Pequegnot (ski), Colette Bes-
son (athlétisme), Raphaël Poirée
(biathlon), Florian Rousseau
(cyclisme), Laura Flessel (escri-
me) et Béatrice Hess (handis-
port), ont signé un appel adres-
sant un « carton rouge à l’extrême
droite ». – (AFP.)
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Les conditions
exactes
du transfert
de Robert Pires,
ici entouré de
Fabrizio Ravanelli
et Florian Maurice,
lors de la rencontre
Marseille-Strasbourg
du championnat
de France
1999-2000,
vers le club anglais
Arsenal,
intéressent la justice
au plus haut point.
Frédéric Dobraje,
qui était alors
son agent,
parle,
notamment,
de « tentative
de racket ».

A son tour, Robert Pires est convoqué par les juges

Pourquoi avez-vous été convo-
qué par les juges marseillais ?

Les magistrats entendent tous
les intervenants, sur les transferts
réalisés à l’OM entre 1997 et 2000.
J’ai répondu aux questions des
juges, qui portaient sur les dos-
siers de Robert Pires et de Yannick
Fischer, dont j’étais l’agent à l’épo-
que. Que s’est-il passé lors du
transfert de Robert Pires ? J’ai réali-
sé seul ce transfert, à l’issue du
championnat d’Europe des
nations de football, le 31 juillet
2000. Robert Pires est parti à Arse-
nal pour un peu plus de 10 millions
d’euros. Par la suite, j’ai appris que
Gilbert Sau avait été mandaté par
le club, sans que l’on m’en parle, et
qu’il avait touché de l’argent sur
cette transaction. L’OM voulait
vendre Pires ailleurs qu’à Arsenal,
et pour plus cher. Mais Robert, lui,
voulait aller en Angleterre.

Vous dites qu’à l’époque, le
contexte était tendu….

A l’OM, il y a toujours eu un cli-
mat de menaces et d’intimidations
physiques. Et j’y ai eu droit. Cela a
été progressif, crescendo. C’est dif-
ficile de le raconter, il faut le vivre
pour le croire. Ce sont des attitu-
des, des silences, qui veulent dire
beaucoup de choses. De toute
façon, je savais qu’en apportant
Robert Pires à l’OM, ce serait com-
pliqué par la suite. Certaines per-
sonnes ont voulu s’accaparer
Robert Pires, un joueur de pre-
mier plan.

Vous avez été victime d’un rac-
ket ?

En fin de journée, le 31 juillet, j’at-
tendais un bateau sur un quai, dans
le sud de la France, entre Marseille
et Toulon, lorsque trois ou quatre
personnes se sont approchées de
moi. Sur le coup, je n’ai pas bien
réalisé. En fait, c’était une tentative
de racket. Ils m’ont dit : « Il faut que
tu payes, car on t’a laissé tranquille
sur ce transfert. » Ils réclamaient la
moitié de ma commission. Ils m’ont

parlé de ma famille, qu’ils vien-
draient chez moi, à Montbéliard,
pour s’occuper de mes enfants.
Mon bureau a été vandalisé. Je fai-
sais l’objet de menaces constantes,
de messages alarmants. J’ai déposé
une plainte, puis j’ai été placé sous
protection policière.

Vous vous êtes retrouvé à l’hô-
pital…

Je n’ai pas supporté cet environ-
nement. J’ai craqué, physiquement
et moralement. Et j’ai fait trois
jours d’hôpital, en traversant une
grosse dépression. Ça a été de la
folie. J’ai raconté tout cela aux
magistrats.

Vous êtes retourné à Mar-
seille ?

Je n’y ai plus mis les pieds, sauf
pour témoigner devant les juges. Il
faut faire un grand ménage, que
les choses avancent enfin. Je sou-
haite que les autres agents de
joueurs qui ont connu des problè-
mes à Marseille parlent aussi. Je
suis loin d’être le seul.

Que s’est-t-il passé dans le cas
de Yannick Fischer ?

C’est tout simple. Il a été abor-
dé, intimidé. J’étais son agent. Et
un autre m’a remplacé.

Qui sont ces gens qui vous ont
menacé ?

Je ne donnerai pas de noms. Ils
sont toujours en liberté, encore
dans l’entourage de l’OM. Ils
appartiennent au milieu, bien sûr.
Car le milieu tient l’OM.

Ce genre de pratiques a-t-il
encore cours à l’OM ?

J’espère que non. Cela ne peut
plus durer, on dirait un mauvais
film, ou une série télévisée. Je ne
souhaite à personne de vivre cela.
Je ne suis toujours pas complète-
ment rassuré. Tant que ces gens
resteront en liberté, je prendrai le
maximum de précautions. En par-
lant, je prends un risque mais il
faut faire le ménage.

Propos recueillis par G. Da.

Alors que le     -
 de Division 1 s’est achevé, samedi 4 mai, et que
l’   bouclait une saison
sportive difficile, la justice poursuivait le cours de ses

 sur les activités du club phocéen. Les
juges d’instruction Franck Ladou et Laure Roche
devaient tenter d’élucider, lundi 6 mai, les condi-
tions du  du milieu de terrain internatio-

nal   vers Arsenal (Angleterre) à l’été
2000. Celui qui fut son agent, Frédéric Dobraje,
parle, dans un entretien au Monde, de 
  et autres menaces émanant de person-

nes évoluant dans l’entourage du club. Un ,
commandé par la direction générale, fait apparaître
de     dans
le fonctionnement quotidien de l’OM.

MARSEILLE
de notre envoyé spécial

Robert Pires, le champion du monde, transfé-
ré de Marseille à Arsenal (Angleterre) à l’été
2000, est convoqué par les juges Franck Lan-
dou et Laure Roche, lundi 6 mai, au tribunal de
grande instance de Marseille. Yannick Fischer,
l’ancien défenseur de l’OM, sera entendu le
même jour. Etienne Ceccaldi, directeur général
du club, devrait les suivre le lendemain, mardi
7 mai. La justice lance sa grande offensive.

Côté policier, l’OM est visé par quatre enquê-
tes préliminaires concernant les dénonciations
de Pierre Dubiton, le rachat de l’agence de
voyages Exotica, le transfert du joueur Abdou-
leye Meïté (dont l’agent est Jean-Luc Baresi,
incarcéré dans une affaire d’extorsion de
fonds) et enfin les déclarations d’Etienne Cec-
caldi sur la « mainmise du milieu » sur l’OM.

Le SRPJ de Marseille s’occupe de ces quatre
dossiers, sous l’autorité du parquet qui décide-
ra si elles doivent déboucher sur l’ouverture
d’informations judiciaires, confiées à des juges
d’instruction. « En l’état actuel de l’enquête, dit
Jacques Beaume, procureur de la République
de Marseille, on ne peut pas dire que le milieu a
une emprise sur l’OM. On peut seulement parler
de tentative de mainmise… »

Le plus inquiétant, pour l’OM, reste le tra-
vail discret mené par les juges. Ce n’est pas

une, mais trois informations judiciaires, con-
fiées aux magistrats Franck Landou et Laure
Roche, qui visent le club. La plus ancienne,
ouverte en 1999 contre X…, pour « abus de
biens sociaux, faux et usage de faux », qui vaut
à Robert Pires sa convocation, porte sur les
transferts opérés à l’OM entre 1997 et 1999.
La justice soupçonne Rolland Courbis, et Gil-
bert Sau, agent de joueurs, d’avoir perçu indû-
ment des commissions.

 
Frédéric Dobraje, l’ancien agent de Robert

Pires, accuse ainsi Gilbert Sau de s’être greffé
sur le transfert de Robert Pires à Arsenal, en
usant de méthodes douteuses. Ce même Gil-
bert Sau, vu récemment à l’OM, gérerait enco-
re, selon l’audit, les carrières de onze joueurs
du club. « C’est faux. Je m’occupe de quatre
joueurs, a déclaré Gilbert Sau au Monde. On
cherche à me salir, à cause d’une guerre entre
ceux qui veulent prendre le pouvoir. »

La deuxième information judiciaire, ouverte
en avril 2002, contre X… pour « escroquerie et
tentative d’escroquerie », fait suite à la plainte
avec constitution de partie civile déposée par
l’OM. Elle vise Jean-Christophe Cano, directeur
sportif de l’OM en 2001, et porte sur deux trans-
ferts suspects. La plainte déposée par l’OM
était-elle une bonne idée ? Pas si sûr.

Selon Christophe Bouchet, nouveau patron
du club, « quand on tire sur quelqu’un avec un
22 long rifle, il faut s’assurer qu’il n’a pas de lan-
ce-roquettes ». La stratégie judiciaire du club
pourrait donc se retourner contre lui, d’autant
qu’une troisième information judiciaire, restée
confidentielle, pourrait faire des dégâts.

Elle provient d’une autre plainte avec consti-
tution de partie civile, déposée par le joueur ser-
be Alen Skoro pour « extorsion de signature,
chantage, faux et usage de faux ». Elle a été
ouverte fin 2001, contre X…, pour « faux et usa-
ge de faux ». Les faits remontent au 1er août
2001. Ce jour-là, Alen Skoro, 21 ans, est sommé
de quitter l’OM pour le Servette de Genève,
afin de faire place au Brésilien André Luiz.

Pendant toute une journée, comme l’a racon-
té Alen Skoro au juge, trois personnes vont se
relayer, dans un bureau, pour faire pression sur
lui : Gilbert Sau, Jean-Luc Baresi, et Josip Sko-
blar, actuel conseiller technique du club, qui
aurait joué les interprètes. Il a également assu-
ré au magistrat que Bernard Tapie était entré
dans ce bureau, à la fin de la séance. « Je n’ai
jamais menacé aucun joueur, se défend Gilbert
Sau. Que la justice me convoque, je n’attends que
ça pour m’expliquer ! » Alen Skoro a fini par se
rendre au Servette de Genève, où il n’a que très
peu joué. Il s’y trouve toujours.

G. Da.

Les Bleus condamnent « l’exclusion et le racisme »
L’équipe de France de football a pris position avant le second tour de l’élection présidentielle

L’audit de l’Olympique de Marseille est accablant
Football b L’enquête réalisée, à la demande de la direction générale, pointe de nombreux dysfonctionnements. « La culture de réseau

prime sur l’organisation », estime l’auditeur, selon lequel il faudra deux ou trois ans « avant d’atteindre le niveau de qualité nécessaire »

A U J O U R D ’ H U I
s p o r t s
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ET DE TROIS ! Après Sony et
Microsoft, c’est au tour de Ninten-
do de débarquer en Europe avec sa
nouvelle console de jeux vidéo. Dis-
ponible à partir du 3 mai, la Ninten-
do Game Cube (NGC) est commer-
cialisée au prix de 199 euros, ce qui
en fait la console de salon de nou-
velle génération la moins chère du
marché. La Playstation 2 et la
Xbox, sorties respectivement en
novembre 2000 et mars 2002, sont
en effet vendues 299 euros. Pour
rester fidèle à sa politique de prix
attractifs, Nintendo a décidé de
vouer sa dernière création unique-
ment aux jeux et rien qu’aux jeux.
A la différence de ses rivales, la
Game Cube, « le cube » comme les
joueurs la surnomment déjà, ne
dispose donc pas d’un lecteur de
DVD vidéo. Car même si, pour la
première fois de son histoire, Nin-
tendo a choisi de délaisser le for-

mat cartouche, plus coûteux à
développer pour les éditeurs, et a
opté pour un format de DVD pro-
priétaire, de taille réduite (8 cm de
diamètre), ce disque peut contenir
1,5 gigaoctet d’informations. La
Game Cube ne dispose pas non
plus de disque dur ni de connexion
vers Internet, mais ces deux
options pourront être proposées

ultérieurement. Pour cette nouvel-
le machine, Nintendo s’appuie sur
un savoir-faire incomparable dans
l’univers des jeux vidéo.

  
La Game Cube arrive sur le mar-

ché européen avec un catalogue
riche d’une vingtaine de titres,
dont plusieurs se sont déjà écoulés
à plus d’un million d’exemplaires
aux Etats-Unis et au Japon, pays
où la console est présente depuis
quelques mois. Parmi ces premiers
titres se trouvent Luigi’s Mansion
dans lequel Luigi, le frère de
Mario, se livre à la chasse aux fan-
tômes, et surtout Pikmin, jeu de
stratégie sorti de l’imagination de
Shigeru Miyamoto, le « père » de
Mario, Zelda ou des Pokemon. La
console peut aussi s’appuyer sur
des titres développés par des édi-
teurs tiers comme Star Wars
Rogue Squadron II (Factor 5), l’un
des meilleurs jeux dérivés de la tri-
logie Star Wars, Sonic Adventure 2
(Sega), ou encore 2002 Fifa World
Cup (Electronic Arts).

Enfin, Nintendo innove en
annonçant la compatibilité de sa
Game Cube avec la Game Boy
Advance, sa console portable. La
Game Boy peut ainsi servir de
manette pour la Game Cube et de
nombreux jeux exploiteront les
liens entre les deux machines :
transferts de parties, échanges de
personnages, transmission d’infor-
mations… Après l’échec relatif de
la Nintendo 64 et face à l’avance
prise par ses rivales (7 millions de
consoles PS2 vendues en Europe
notamment), la firme japonaise
espère bien tirer parti de cette com-
binaison ludique inédite pour con-
quérir le marché. Objectif visé :
14 millions de Game Cube ven-
dues dans le monde d’ici à
mars 2003.

Guillaume Fraissard
(Le Monde Interactif)

Nintendo lance la Game Cube,
sa nouvelle console de jeux vidéo

UN RAT harnaché d’un sac à
dos contenant un système de sti-
mulation commandé à distance.
L’animal bionique, que l’on pour-
rait baptiser « roborat », peut pré-
tendre au statut de robot vivant.
L’équipe de John Chapin, physiolo-
giste au Downstate Medical Cen-
ter de Brooklyn (université de New
York), qui a publié un article décri-
vant l’expérience dans l’édition du
2 mai de la revue Nature, affiche
clairement cet objectif : « Associé à
des capteurs électroniques et des
techniques de navigation, un rat gui-
dé peut devenir un véritable “robot”
qui disposera de plusieurs avanta-
ges sur les robots mobiles actuels. »

Les chercheurs se sont inspirés
des méthodes classiques de dressa-
ge qui cherchent à obtenir des
réponses à des signaux externes,
tels que des sons, grâce à l’associa-
tion de ces derniers à des récompen-
ses. Ils ont simplement transposé
ce processus d’apprentissage en éla-
borant un système de microstimula-
tions du cerveau. En effet, certains
stimuli électriques peuvent être
interprétés comme des signaux ou
des récompenses. Pour ce faire, les
scientifiques ont implanté des élec-
trodes dans deux régions du cer-
veau du rat : le cortex somatosenso-
riel (CS) et le faisceau médian du
télencéphale (FMT).

Cinq rats ont ainsi reçu trois élec-
trodes chacun. La première stimu-
le la FMT tandis que les deux
autres activent les représentations
droite et gauche des moustaches
dans le cortex somatosensoriel.
« Ensuite, nous avons équipé cha-
que animal d’un sac à dos conte-
nant un microstimulateur à com-
mande à distance basé sur un micro-
processeur », expliquent les cher-
cheurs. L’être humain, lui, utilise
un ordinateur portable afin de déli-
vrer de brefs trains d’impulsions
(80 microampères, 0,5 millisecon-
de, 100 Hertz) aux cerveaux des
rats circulant dans un rayon de
500 mètres.

L’entraînement des cinq rats
s’est déroulé au cours de dix séan-
ces. Il s’agissait de leur apprendre
à interpréter les stimulations élec-

triques. Pour cela, ils ont été pla-
cés dans un labyrinthe en forme
de 8 et se sont habitués à recevoir
des récompenses sous la forme
d’une stimulation du FMT chaque
fois qu’ils interprétaient correcte-
ment les signaux correspondant à
l’ordre d’avancer, de tourner à
droite ou de virer à gauche. Ces sti-
mulations se traduisent, pour les
rats, par un contact « virtuel » de
leurs moustaches droites et gau-
ches. Illusion, bien entendu. En
fait, les animaux confondent le
signal électrique avec la sensation
réelle de contact de leur mousta-
che avec un obstacle. Ensuite,
pour qu’ils prennent la bonne déci-
sion, il suffit d’associer cette der-
nière avec la récompense, électri-
que elle aussi.

 
Dans une seconde phase, les

rats ont été placés dans un environ-
nement ouvert, privés des embran-
chements fixés par le labyrinthe.
« Tous les rats ont adapté leurs
réponses à ce nouveau décor, avan-
çant tout droit et tournant instanta-
nément à chaque signal, indiquent
les chercheurs. Ils se sont déplacés
à des vitesses atteignant 0,3 mètre
par seconde en moyenne et ont tra-
vaillé sans interruption pendant des
périodes allant jusqu’à la limite des
tests d’une heure. »

Après avoir maîtrisé les change-
ment de direction, les chercheurs
ont poussé leurs travaux jusqu’aux
déplacements en trois dimensions.
« Nous avons observé que la stimula-
tion du FTM renforce les déplace-
ments vers l’avant et, de plus, aug-
mente la motivation des rats pour
avancer », écrivent les chercheurs.
Ainsi, l’outil de récompense sert
aussi de signal pour convaincre
l’animal de monter un escalier.

Les applications de tels robots
vivants font déjà rêver ses créa-
teurs. Dans un article publié
dans l’édition du 2 mai du Wash-
ington Post, John Chapin remar-
que que « le rat est beaucoup plus
apte qu’un robot à se déplacer sur
un terrain difficile, et, en plus, il a
un nez ». De fait, le rongeur pilo-
té pourrait venir en aide aux
démineurs ou aux sauveteurs
après une catastrophe ou encore

servir de capteur biologique
dans les zones dangereuses pour
l’homme.

 «   »
Equipé de microcaméras, le

roborat devient un précieux instru-
ment d’observation à distance. De
là à imaginer de le transformer en
auxiliaire des services secrets, capa-
ble d’introduire discrètement un
microphone ou une caméra dans
un local suspect, il n’y a qu’un pas.
La limite de l’exploitation de tels
animaux via l’électronique réside
sans doute dans leur incapacité à
réaliser des tâches complexes.

Les robots artificiels « intelli-
gents » pourraient ainsi conserver
une utilité. A moins d’appliquer
les méthodes de l’équipe de John
Chapin à des espèces plus évo-
luées. « Nous essayons d’éviter le
recours à des animaux plus gros à
cause des problèmes éthiques »,
indique John Chapin. Cette réser-
ve affichée par les chercheurs per-
met d’esquiver une autre question
plus délicate encore : sera-t-il un
jour possible de piloter ainsi des
êtres humains ?

Michel Alberganti


a BOTANIQUE : un spécimen
d’arum géant, la plus grande
fleur au monde, a fleuri, pour la
première fois depuis 1996, mercre-
di 1er mai, dans les serres victorien-
nes du jardin botanique londonien
de Kew Gardens. Amorphophallus
titanum, qui dégage une odeur pes-
tilentielle lui valant le surnom de
« fleur de cadavre », mesure près
de trois mètres et pèse déjà
75 kilos, a déclaré un porte-parole
du parc. La plante, originaire de
l’île indonésienne de Sumatra, n’a
enregistré que cinq floraisons
depuis 1889.
a ESPACE : le satellite SPOT-5 a
été lancé samedi 4 mai de Kou-
rou (Guyane), à bord d’une fusée
Ariane-4. Avec une résolution amé-
liorée lui permettant de voir des
détails de 2,5 mètres, cet engin
doit prolonger d’au moins cinq ans
le programme d’observation conti-
nue de la Terre conçu par le Centre
national d’études spatiales (CNES)
avec la coopération de la Belgique
et de la Suède, programme opéra-
tionnel depuis 1986. Spot-5 a des
applications dans les domaines de
l’agriculture (grâce à un instru-
ment étudiant le couvert végétal),
de la géologie, de l’urbanisme, de
la gestion des risques naturels
mais aussi en matière de défense.
Le 25 avril, le CNES, Spot Image –
la société qui commercialise les cli-
chés SPOT – et la direction généra-
le pour l’armement ont signé un
accord prévoyant l’exploitation
des images du nouveau satellite
par l’armée.

.
.

La Game Cube de Nintendo.
Une console vouée aux jeux, et
rien qu’aux jeux.

Des électrodes dans le cerveau de rats pour les piloter
Des chercheurs sont parvenus à télécommander des « roborats » par radio grâce à trois électrodes stimulant leur cerveau.

Les signaux, produits par un microprocesseur fixé sur le dos des animaux, sont émis à partir d’un ordinateur
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LES AFICIONADOS auront la lar-
me à l’œil. Du samedi 4 mai au lun-
di 6 mai, douze monoplaces bleues
appartenant à l’ex-écurie Prost
seront exposées dans l’atrium du
Palais des congrès de Paris, porte
Maillot. Ces formule 1, dont la plus
ancienne est apparue lors de la sai-
son 1996, alors que la plus récente
disputa treize grands prix la saison
dernière, composeront une grille
d’adieu plutôt qu’une grille de
départ. Lundi 6 mai, à partir de
19 h 30, ces reliques, auxquelles
s’ajouteront notamment quelques
combinaisons de course et un cas-
que qui fut porté par Jean Alesi,
seront mises aux enchères par l’étu-
de Poulain-Le Fur dans un amphi-
théâtre du Palais des congrès. La
page de l’aventure tentée par Alain
Prost comme patron d’écurie sera
tournée.

« C’est un crève-cœur, assure
Me Hervé Poulain, grand habitué
des enchères d’automobiles de col-
lection, mais il n’était pas question
d’organiser une vente en catimini.

Celle-ci sera digne, sans doute
empreinte de ferveur et permettra
aussi de rendre hommage à tous
ceux, en particulier aux salariés, qui
ont travaillé aux côtés d’Alain Prost.
Le public sera le bienvenu. » Alors
que, sans l’intervention d’un ama-
teur fortuné, le patrimoine de l’an-
cienne écurie Matra aurait été livré
aux ferrailleurs, la dispersion de la
collection Prost est organisée avec
soin et méthode. Il n’a pas échappé
aux liquidateurs que l’usine Prost-
GP de Guyancourt, dans les Yveli-
nes, recelait non seulement un équi-
pement complet et pratiquement
neuf propre à intéresser les profes-
sionnels de la course automobile,
mais aussi une foule de petits tré-
sors que tout collectionneur pas-
sionné de formule 1 pourrait diffici-
lement espérer acquérir en une
autre occasion. La vente du 6 mai
sera la première d’une série de qua-
tre mises aux enchères. Organisées
au sein même de l’usine de Guyan-
court, les trois autres se succéde-
ront les 15, 16 et 17 mai. Elles porte-

ront respectivement sur le matériel
de course, l’outillage ainsi que le
parc informatique et sur les équipe-
ments de production.

  
Pour les douze voitures exposées

(dont une Ligier-Honda de 1996),
les estimations varient de 25 000 à
75 000 ¤. Les trois modèles ayant
conservé leur V10 Peugeot d’une
cylindrée de trois-litres sont logi-
quement les plus cotés, mais leurs
acheteurs seront bien en peine de
boucler le moindre tour de piste.
Ces moteurs bourrés d’informati-
que exigent une installation sophis-
tiquée pour gérer la télémétrie et la
présence permanente d’un ingé-
nieur metteur au point dont les
connaissances devront être très
pointues. « Pour démarrer le
moteur, il faut pianoter un long
moment sur un ordinateur, observe
un spécialiste. En outre, aucune
compétition regroupant d’anciennes
F1 n’accepte des modèles aussi
récents. » Pourtant, les Prost ne
seront pas toutes transformées en
modèle d’exposition. Plusieurs cen-
tres de formation au pilotage

automobile ont manifesté leur inté-
rêt pour en faire des voitures-éco-
les. Ils logeront sous le capot une
mécanique moins sophistiquée et
moins puissante (un Cosworth, par
exemple) pour en faire un engin
susceptible d’être confié à un
apprenti pilote.

Pour les collectionneurs passion-
nés de F1, cette vente est surtout
l’occasion de mettre la main sur
quelques pépites comme ils n’en
reverront pas de sitôt. Citons dix-
sept combinaisons portées par
Jean Alesi (1 500 à 3 000 ¤), Nick
Heidfeld ou Luciano Burti (1 200 à
1 800 ¤), un moteur Peugeot-Sport
inutilisable, mais qui pourra se

reconvertir en table basse (4 500 à
6 000 ¤), une roue avant BBS chaus-
sée d’un pneu Michelin (450 à
600 ¤), le « nez » en matériau com-
posite d’une AP02 de 1999 (300 à
400 ¤), un aileron avant (750 à
1 200 ¤), un capot moteur (600 à
750 ¤) ou encore une manche à air
en fibre de carbone (150 à 300 ¤).
Ces reliques sont uniques car la
quasi-totalité des composants utili-
sés sur une formule 1 sont usinés à
l’unité, par les soins de l’écurie. Par-
mi les autres raretés figurent six
maquettes (3 000 à 6 000 ¤ chacu-
ne) de 2 mètres de long, héritées de
l’ère Ligier et destinées aux essais
effectués en soufflerie. En revan-

che, point de volant ou de siège
baquet.

Les trois autres séances d’enchè-
res seront l’occasion pour les pro-
fessionnels – dont, probablement,
les représentants d’écuries apparte-
nant au monde de la formule 1 – de
s’approvisionner en équipements
divers (remorques, bancs d’essai,
simulateurs, pompes à essence, élé-
ments de connectique, jantes, rotu-
les…), mais les amateurs avertis
n’omettront pas de s’y rendre. Ils
pourront espérer repartir avec un
aileron, un triangle de suspension
profilé, un porte-moyeu, une com-
binaison de piste, un blazer, une
casquette, une servante d’atelier à

roulettes, voire un pneu bien râpé,
ou l’un de ces disques de frein en
carbone, incroyablement légers.
De très beaux plans sur papier milli-
métré, dont certains présentent la
voiture dans sa totalité, seront éga-
lement proposés et, pour le frisson,
un cockpit tordu et froissé à la sui-
te d’une sortie de route figurent
parmi l’inventaire. Des objets
seront regroupés en lots pour être
vendus et l’ensemble sera visible
lors d’une exposition publique, les
13 et 14 mai dans l’enceinte de
Guyancourt.

Les experts escomptent « une bel-
le vente », mais se gardent d’avan-
cer un chiffre. Les machines-outils,
les ordinateurs ou les remorques,
disent-ils, rapporteront bien davan-
tage que les objets de culte que s’ar-

racheront les collectionneurs. Pour
autant, le produit final de ces
enchères devrait rester modeste au
regard des dettes de Prost Grand-
Prix, évaluées à 30 millions d’euros.
Les deux voitures de la saison 2001
ainsi que les brevets de l’AP 05 (à
l’état de maquette) ont déjà été

rachetés pour 2,6 millions d’euros
par un consortium d’investisseurs
britanniques, dont la firme Phoe-
nix Finance Ltd, liée au patron du
groupe TWR Tom Walkinshaw,
propriétaire de l’écurie Arrows.

Jean-Michel Normand

DEPUIS DIX-HUIT MOIS, un sys-
tème de télépéage unifié a été mis
en place à l’échelle nationale par les
neuf sociétés d’autoroutes françai-
ses. Le système « Liber-t », qui vise
à simplifier l’usage des péages et à
réduire le temps de passage sur l’en-
semble des 7 500 kilomètres du
réseau autoroutier, a été discrète-
ment introduit depuis le 1er janvier
2001 pour mettre fin à une certaine
anarchie.

Le télépéage existe depuis le
début des années 1990, mais
juqu’alors il fallait posséder un
« pass » pour chaque société d’auto-
route. Désormais, un seul badge per-
met de franchir tous les péages. Le
détenteur de ce nouveau sésame
reçoit une facture mensuelle unique
faisant apparaître le détail de ses tra-
jets mais aussi le montant de la
TVA, ce qui permet d’établir plus
facilement une note de frais ou de
rédiger sa feuille d’impôts pour les
déclarations aux frais réels sans
devoir collectionner moult reçus au
format timbre- poste.

Manipulations et temps de passa-
ge à la barrière sont également
réduits à leur plus simple expres-
sion. Plus de tickets à prendre en
entrée d’autoroute et passage à
50 km/h (maximum) sous le por-
tique sans devoir montrer patte
blanche, grâce au fameux badge,
simple récepteur-réflecteur d’ondes
radio collé sur le pare-brise. Lorsque

la voiture se présente au péage, une
balise l’identifie et actionne en un
dixième de seconde l’ouverture de
la barrière.

A moyen terme, ce système par
radio-fréquences devrait également
servir à régler son stationnement,
mais aussi à recevoir des informa-
tions pratiques (météo, état de la cir-
culation) dans l’habitacle de la voitu-
re. Pour souscrire à « Liber-t », il
faut régler un abonnement auprès
de l’une des sociétés d’autoroute au
prix de 20 ¤ par an, auquel s’ajoute
une caution unique de 30 ¤, récupé-
rable à la restitution du badge.

Si l’on possède plusieurs véhi-
cules, un seul télébadge suffit. Il est
lié au compte bancaire de l’abonné
et non à un véhicule et peut être
fourni avec plusieurs supports. En
revanche, si le « pass » fonctionne
sur la totalité des péages français, il
ne permet de bénéficier de réduc-
tions qu’auprès de la société d’auto-

routes qui l’a fourni. Chaque exploi-
tant adapte son offre commerciale
en fonction des contraintes locales.

Selon le cas, on offre des ris-
tournes sur les longs trajets, une
baisse de tarifs sur les parcours régu-
liers, des rabais sur certains tron-
çons, voire des prix carrément divi-
sés par deux sur certaines portions
d’autoroute.

Il existe aujourd’hui 1 700 voies
réservées au télépéage et signalées
par un « t » orange, dont au moins
une sur chaque barrière de péage.
Début avril, le fichier total d’abon-
nés à ce service dépassait les 422 000
usagers, avec un taux de croissance
estimé de 6 000 à 7 000 abonnés sup-
plémentaires chaque semaine. En
cas de dysfonctionnement du bad-
ge, c’est un « péagiste » qui vient
relever le code à barres du badge…
et lever lui-même la barrière.

Dominique Hoffmann

.








a MARATHON. Le Shell éco-
marathon, épreuve ouverte aux
collégiens, lycéens et étudiants
qui réalisent un véhicule particu-
lièrement économe avec leurs
enseignants, aura lieu les samedi
1er et dimanche 2 juin sur le cir-
cuit de Nogaro (Gers). Au total,
172 équipes sont attendues.
Records à battre : 3 444 km pour
un litre d’essence, 2 291 km pour
un litre de gasole.
a LIBRAIRIE. Jacques Wolgen-
singer publie chez Robert Laf-
font L’Aventure de la croisière
Noire (336 p., 22,90 ¤), une expédi-
tion menée au milieu des années
vingt en Afrique par André
Citroën et qui sera suivie par une
autre expédition, en Asie.
L’auteur, qui retrace les épisodes
de cette aventure, la replace aussi
dans le contexte colonial de
l’époque.
a CITROËN. La gamme C5 vient
de s’enrichir de nouveaux
moteurs destinés à élargir le
choix des versions « économi-
ques ». Il s’agit du 1,8 litre essen-
ce (117 ch) et du 2 litres HDi de
90 ch. Le tarif, précise Citroën,
débute à partir de 18 950 ¤ .
a RAPPEL. Toutes les motos
BMW R 1150 GS font l’objet
d’une opération de rappel en con-
cession de la part de la marque
allemande qui souhaite contrôler
un éventuel frottement du câble
de compteur sur la conduite de
frein. Les propriétaires sont invi-
tés à prendre contact avec leur
concessionnaire.

Finies les
interminables
queues aux
péages grâce
au nouveau
système
« liber-t ». Le
détenteur de ce
sésame recevra
une facture
détaillée
chaque mois.

Après les douze formule 1 de la défunte écurie Prost, la vente organi-
sée lundi 6 mai au Palais des congrès de Paris (amphithéâtre Bordeaux)
par l’étude Poulain-Le Fur proposera aux enchères une vingtaine de voi-
tures de collection. Contrairement aux habitudes, les Ferrari, quoique
bien représentées (une 330 GT de 1967 est estimée autour de 25 000 ¤)
ne tiendront pas le haut du pavé. Un cabriolet Mercedes 190 SL pour-
rait atteindre 30 000 ¤ et une Lamborghini Countach de 1990 est éva-
luée à 70 000 ¤.

Par ailleurs, figureront une jolie Corvette (au moins 38 000 ¤), une
hiératique Bentley Type R de 1953 (23 000 à 28 000 ¤) et une auguste
Jaguar Type-E (plus de 20 000 ¤). Loin de ces sommets, sera proposée
une modeste mais attendrissante Nash Metropolitan Cabriolet bicolore
à moteur Austin (9 000 ¤) et – coup de cœur de la soirée – une rarissi-
me 2 CV Sahara. Fabriquée à 694 exemplaires par Citroën, cette origina-
le version à quatre roues motrices est dotée non pas d’une transmis-
sion intégrale mais de deux moteurs ; l’un à l’avant, l’autre à l’arrière.
L’estimation table sur une coquette somme : entre 14 000 et 20 000 ¤.

Roue avant BBS
pneu Michelin
(à gauche) ; Auto
F1 1998-Prost AP
01 (ci-dessus) ;
De gauche
à droite
et ci-contre :
aileron avant
et capot moteur
AP 03 ; maquette
de soufflerie
de Ligier JS 35
et quelques
combinaisons
de pilotes
prestigieux
comme Alesi,
Burti ou Heidfeld
(ci-dessous).

Les reliques de l’écurie Prost Grand-Prix
aux enchères
Douze monoplaces et une multitude d’objets seront
mis en vente dans les prochains jours

Plus de 400 000 abonnés au système unifié
de télépéage autoroutier

Des Ferrari, des Jaguar et une 2CV
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ÉCHECS No 1999

Temps
frais
et agité

MOTS CROISÉS PROBLÈME NO 02 - 107

GOODRICKE INTERNATIONAL
(Calcutta, 2002)
Blancs : S. Sulskis.
Noirs : J. Gleiserov.
Défense française.

NOTES
a) Après 8. g3, ç×d4 ; 9. ç×d4,

Fb4+ ; 10. Rf2, les Noirs peuvent
répliquer par 10 …, g5 ; par exem-
ple : 11. f×g5, Cd×é5 ; 12. C×é5,
C×é5 ; 13. Rg2, Cç6 ; 14. Cf3, Ff8 ;
15. b3, Fg7 ; 16. Fb2, Fd7 ; 18. Dd2!,
a5.

b) 11…, a3 ; 12. b3, Fb4 + ; 13. Rf2
est connu.

c) 12. Rf2 est plus précis.
d) Visant la case b4 via a6.
e) Ou 15…, Fé7 ; 16. Tç1, Ca-b4 ;

17. Dd2 et 18. Cç3.

f) 17…, Cé7 suivi de 18…, 0-0 est
préférable.

g) Les Blancs ont repris pied sur
l’aile-D et menacent 19. Cç5.

h) Profitant de la position du
Fd7, qui ne peut défendre à la fois
deux diagonales.

i) Bien plus fort que le gain du
pion b6. Il s’agit d’empêcher le R
ennemi de roquer.

j) Si 23…, h×g6 ; 24. Dg4!, 0-0 ;
25. Dh4 ou bien 24…, Da6 ; 25.
T×f7.

k) 24…., Ta8 ne sauve rien : 25.
C×h7 ou 25. Cé6.

l) Si 27…, Té7 ; 28. Dç6+, Td7 ;
29. é6.

m) Si 30…, Ré7 ; 31. Fg5 mat ; et
si 30…, Td7 ; 31. é6.

SOLUTION DE L’ÉTUDE No 1998
HENRI RINCK (1929)

(Blancs : Rf6, Td7, Pa6 et h6.
Noirs : Rf3, Tb1 et g1, Pb6.)

1. h7!, Th1 ; 2. a7, Ta1 ; 3. Td1!!
a) 3…, Ta×d1 ; 4. a8=D+, Rf2 ;

5. h8=D, T×h8 ; 6. D×h8.

b) 3…, Th×d1 ; 4. h8=D, T×a7 ;
5. Dh5+ et 6. T×d1.

c) 3…, T×a7 ; 4. T×h1, T×h7 ;
5. T×h7, b5 ; 6. Tb7.

ÉTUDE No 1999
HENRI RINCK (1906)

Blancs (4) : Rç6, Dh1, Pd2, é4.
Noirs (5) : Rç4, Dh7, Pé5, f6, h4.
Les Blancs jouent et gagnent.

Claude Lemoine

 

Tous les samedis
datés dimanche-lundi,
curiosités animales

« SES VÊTEMENTS se convertis-
sent en un poil hérissé ; ses bras
deviennent des jambes. Il est chan-
gé en loup, et il conserve quelques
restes de sa forme première : son
poil est gris comme l’étaient ses che-
veux ; on remarque la même violen-
ce sur sa figure ; le même feu brille
dans ses yeux ; tout son corps offre
l’image de son ancienne férocité. »
Ainsi Ovide décrit-il, dans Les
Métamorphoses, la transformation
en bête de Lycaon (du grec lycos :
loup), ce roi d’Arcadie sanctionné
par Jupiter pour avoir osé lui ser-
vir la chair d’un enfant.

La mythologie dit en partie
vrai : le lycaon d’Afrique, qui figu-
re parmi les canidés les plus
sociaux, est aussi l’un des plus
féroces. Il vit en meute, et celle-ci,
très soudée, est d’une efficacité
redoutable.

Chassant à vue, capables de sou-
tenir une vitesse de 55 km/h sur
plusieurs kilomètres, ses membres
se relaient pour attraper leur
proie – une gazelle la plupart du
temps. A peine immobilisée, sou-
vent encore vivante, celle-ci est
aussitôt dévorée, les jeunes et les
femelles se servant les premiers.
Le tout ne prend que quelques
minutes : il faut échapper aux hyè-
nes, agressives charognardes qui
rôdent déjà autour des carcasses.

   
Ainsi survit le lycaon, canidé à

nul autre pareil. Ni loup ni chien,
il ne présente, contrairement à
eux, que quatre doigts sur le pied
antérieur. Sa robe, au poil très ras,
est caractéristique : faite de brun,
de jaune, de roux, de gris, de noir
ou de blanc, sa bigarrure lui a valu
le joli nom de Lycaon pictus (ou
« loup peint »), et permet aux
membres d’une même meute, par
sa diversité, de s’identifier. Seul
signe de ralliement commun à
tous les lycaons : le bout de leur

queue, bien fourni et immanqua-
blement blanc.

Présent il y a un demi-siècle
dans près de vingt pays africains,
le lycaon ne survit plus aujour-
d’hui en nombre que dans quatre
d’entre eux : le Botswana, le Zim-
babwe, l’Afrique du Sud et la Tan-
zanie. Il figure parmi les carnivo-
res les plus menacés du conti-
nent : selon un rapport récent de
l’Union internationale pour la con-
servation de la nature (UICN), ses
effectifs n’excéderaient plus
3 000 individus. Ce qui promet, si
rien ne vient inverser la tendance,
une extinction quasi certaine d’ici
quelques décennies.

De quoi souffre donc cette espè-
ce de taille moyenne, vouée, sauf
miracle, à une mort prochaine ?
Vulnérable aux maladies, concur-
rencée par les hyènes, qui lui
volent ses proies, elle forme un
peuple nomade, et son grand
besoin d’espace, qui la met en
conflit avec l’homme, ne lui facili-
te pas l’existence. Enfin, et le phé-
nomène est nouveau, la voilà

désormais fragilisée par son orga-
nisation sociale. Notamment par
l’attention qu’elle porte à sa progé-
niture, comme l’a récemment révé-
lé une troublante étude parue
dans la revue Behavioral Ecology.

Observé au sein de sa meute
– beaucoup moins hiérarchisée
que celle du loup et sans chef véri-
table –, le lycaon, n’en déplaise au
mythe, forcerait plutôt la sympa-
thie. Tous s’y entraident, apparem-
ment sans conflits ni brimades.
S’il existe bien un couple domi-
nant, sa tâche principale est de se
reproduire de fin juin à septem-
bre, seule période durant laquelle
la bande tout entière se fixe
autour d’une tanière. La femelle
peut avoir jusqu’à 17 petits par
portée, qui seront élevés de façon
collective : nourris par toute la tri-
bu, et gardés à tour de rôle par cer-
tains de ses membres, qui font ain-
si office de baby-sitters pendant
que les autres partent chasser.

Et c’est là que le bât blesse, du
moins depuis quelque temps.
Alors qu’une meute, autrefois, réu-

nissait fréquemment une centaine
d’individus, les plus grandes n’ex-
cèdent plus aujourd’hui que quel-
ques dizaines de membres.

D’où une difficulté croissante à
assurer correctement le partage
des tâches. Comme dans les
familles monoparentales, ou cel-
les dont les deux parents tra-
vaillent, la garde des enfants relè-
ve de plus en plus du casse-tête. A
la différence près qu’il s’agit, pour
le lycaon, d’une question de vie
ou de mort.

  
« La garde des petits est utile à

la meute parce qu’elle lui permet
de réduire la mortalité infantile,
mais cette fonction revient de plus
en plus cher à mesure que le nom-
bre d’adultes qui la composent se
réduit », résume Franck Cour-
champ, du laboratoire d’écolo-
gie, systématique et évolution
(université Paris-Sud-XI, Orsay).
En deçà d’un certain seuil démo-
graphique, le baby-sitting
devient même contre-productif,

dans la mesure où il prive la meu-
te d’un chasseur et oblige les
autres à rapporter plus de nourri-
ture à la tanière. Après cinq ans
de travaux associant modélisa-
tion et observations de terrain au
Zimbabwe, le chercheur est for-
mel : lorsque la meute ne rassem-
ble plus que cinq adultes ou
moins, il lui faut soit renoncer à
la garde des petits, soit augmen-
ter la fréquence des expéditions
de ravitaillement. Ce qui, dans
les deux cas, entraîne un affaiblis-
sement supplémentaire, pour un
groupe dont les chances de sur-
vie étaient déjà bien minces…

Quelles mesures de conserva-
tion préconiser pour lutter contre
cette contrainte sociale ? Les
experts ne sont guère optimistes,
pour qui la seule solution est… de
maintenir l’intégrité des meutes
au-dessus du seuil fatidique. Pour
sortir du cercle vicieux qui mena-
ce le lycaon, il ne semble y avoir
qu’un moyen : ne pas y entrer.

Catherine Vincent
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Lever du soleil à Paris : 6 h 26
Coucher du soleil à Paris : 21 h 10

Une zone dépressionnaire se situe de l’Al-
lemagne au nord de l’Italie et dirige sur la
France un flux de nord frais. Une zone fai-
blement pluvieuse touche la moitié est
de la France.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Les nuages sont assez nom-
breux, mais laissent voir le soleil par
moment. Le vent de nord à nord-est se
fait sentir. Les températures sont fraî-
ches, entre 11 et 14 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Sur
l’ouest de ces régions, après quelques bru-
mes ou brouillards matinaux, les nuages
sont assez nombreux avec quelques
éclaircies. Sur l’Est, le temps est plus
maussade avec de la pluie faible. Les tem-
pératures prévues entre 9 et 12 degrés
sont plutôt celles d’un mois de mars.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Le ciel est gris,
avec quelques brumes ou brouillards
matinaux et des petites pluies éparses. Le
thermomètre sera frileux, entre 7 et 12
degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Après quelques brumes ou
brouillards au sud de la Garonne, le ciel
est dans l’ensemble nuageux avec quel-
ques éclaircies. Sur les Pyrénées il tombe-
ra quelques averses sous forme de neige
au-dessus de 1200 mètres. Le thermomè-
tre indiquera entre 12 et 15 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Le ciel est gris, avec quelques averses ou
quelques pluies éparses. Il neigera sur les
Alpes au-dessus de 1000 mètres. Les tem-
pératures seront comprises entre 7 et 11
degrés.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Corse. Sur la Corse
et les Alpes du Sud, les nuages seront
nombreux, avec quelques averses ou
même quelques orages. Ailleurs le soleil
sera généreux. Le vent d’ouest atteindra
70 à 80 km/heure sur les côtes varoises.
Les températures seront comprises entre
15 et 17 degrés.
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PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de
température et l’état du ciel. S : ensoleillé;
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.
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9/16 S
8/13 N
7/15 S
4/11 N
3/12 S
6/12 S
5/12 S
5/9 P
4/9 P

6/10 P
5/11 C
4/9 S

6/10 P
9/16 S

5/9 P
4/14 S
8/16 P
6/12 C
5/13 P
9/17 S
4/13 S
4/9 P

6/10 P
6/12 N
4/12 S

7/18 P
12/15 P
9/24 S
5/13 P

13/20 S
6/15 S

11/19 S
10/16 P
12/19 S
9/25 C

12/20 P
15/23 N

7/9 P
17/22 S
16/25 S
13/17 P
12/16 P

18/30 S
9/20 S

26/29 P
9/16 S

18/24 S
12/19 S
12/28 S
6/18 C
9/17 S

10/20 S

4/24 S
5/13 S

11/19 S

7/21 S
19/24 S
21/30 P
18/30 S

16/23 P
12/26 S
11/20 S
14/22 S

28/34 P
17/24 S
28/31 S
25/30 P
25/35 S
25/30 P
25/28 S
10/24 S
27/42 S
14/21 C
16/26 S

25/30 P
25/29 P
22/26 C
27/34 S
23/30 S
21/28 P

8/11 P
14/23 S
10/14 N

5/16 N
15/20 P
12/18 P

3/9 P
7/11 P

8/22 S
14/21 P
7/14 C
5/14 S
6/9 P
5/9 P

9/15 P
13/19 S
9/22 S

13/19 C
6/14 S
4/13 S

5/7 P

27/32 P
13/20 S

19/26 C

Retrouvez nos grilles
sur www .lemonde.fr
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05 mai05 mai

Le 6 mai
Les nuages
alternent
avec des éclaircies
sur l'ensemble
du pays
et des averses
se produisent
sur les massifs.
Les températures
sont toujours
fraîches pour
la saison et sont
plutôt
représentatives
d'un mois de mars .

1. é4  é6 16. Tç1  Fd7
2. d4  d5 17. Cç3  Da5 (f)
3. Cd2  Cf6 18. Ca4! (g)  b6
4. é5  Cf-d7 19. f5! (h)  é×f5
5. ç3  ç5 20. F×f5  F×f5
6. f4  Cç6 21. T×ç6  Ta7
7. Cd-f3  Db6 22. Cg5! (i)  Fg6
8. Cé2 (a)  a5 23. T×g6!!  f×g6 (j)
9. g3  a4 24. Dg4!  Fé7 (k)

10. Fh3  ç×d4 25. Dç8+  Fd8
11. ç×d4  Fb4+ (b) 26. Cé6  C×é6
12. Fd2 (c)  a3 27. D×é6+  Fé7 (l)
13. b3  Cd-b8 (d) 28. Dç8+  Fd8
14. 0-0  Ca6 29. Fg5  b5
15. Fé3!  Cç7 (e) 30. Dç6+  abandon (m)
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PRÉVISIONS POUR LE 6 MAI

Le lycaon, tiraillé entre chasse et baby-sitting

HORIZONTALEMENT

I. Rembourré de partout. - II.
Etrangère depuis Louis-Philippe.
Pour les rembourrages douillets.
- III. Sacré sur les rives du Nil.
Pablo l’a attrapé par la queue. -
IV. Au centre d’une grande table.
Un écart serait plus académique.
- V. Patron. Ramasse les coquilles
au passage. - VI. Rassemblèrent
autour d’un même projet. - VII.
Ne fait plus partie de nos com-

munications. Rejeta. Donne le
choix. - VIII. D’un auxiliaire. Per-
sonnel. Coule dans la Botte. - IX.
Salpêtre. Fidèle compagnon des
plus petits. - X. Eprouvé avant
parution. Castor, Pollux et les
autres dans le ciel.

VERTICALEMENT

1. Déplacement en douceur. - 2.
Laissé de côté. Entendre dans le
passé. - 3. Passer à l’action. Prit

en location. - 4. Font danser au
son des coquillages. Inscription
en affaires. - 5. Deux points.
Stockage de liquide. - 6. Fait
des courbes. - 7. Laisse du
temps devant soi. - 8. Point
dans la mer Egée. Regroupe-
ment autour de Moscou. Club
de foot. - 9. Personnel. Courte
et large. - 10. Abandonné. Sup-
prima de la liste. - 11. Fait la
liaison. Passe par Florence et
Pise. Dans les choux. - 12. Très
fortement agité.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 106

Horizontalement
I. Antagonismes. - II. Réalité.

Fila. - III. Rutilant. Tau. - IV. Ite.
Enervant. - V. Errât. Tierce. - VI.
Râ. Ui. Tender. - VII. Elude. Est.
Ee. - VIII. Bineras. El. - IX. Atèles.
Deuil. - X. Né. Assassine.

Verticalement
1. Arrière-ban. - 2. Neutralité. -

3. Tâter. Une. - 4. Ali. Au-delà. - 5.
Giletières. - 6. OTAN. Ass. - 7.
Nénettes. - 8. Triés. DS. - 9. SF.
Ventées. - 10. Mitard. Lui. - 11.
Elancée. In. - 12. Sauterelle.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

PRÉVISIONS POUR LE 6 MAI À 0 HEURE TUSITUATION LE 4 MAI À 0 HEURE TU

A U J O U R D ’ H U I



30 / LE MONDE / DIMANCHE 5 - LUNDI 6 MAI 2002

IL Y A DEUX ANS, il n’était pas
rare de rencontrer Henri Dutilleux à
l’occasion de concerts parisiens
dans lesquels ne figurait pas néces-
sairement sa musique. Le composi-
teur suivait avec assiduité le travail
de ses collègues, en particulier de la
jeune génération, autant par courtoi-
sie que par goût. Mais, en novem-
bre 2000, une mauvaise chute au
Père-Lachaise vint perturber ces
habitudes. « J’en ai ri, pensez donc,
glisser de dix marches dans un cimetiè-
re ! Seulement, je ne m’en suis pas tiré
qu’avec neuf points de suture. Je souf-
fre encore beaucoup des cervicales. »

Contraint de limiter ses sorties,
Henri Dutilleux ne se tient que physi-
quement à l’écart de la vie musicale.
On peut en juger au nombre de CD
récents qui occupent sa table de tra-
vail. Entre monographies de compo-
siteurs et récitals de solistes, les Fran-
çais sont très en vue avec notam-
ment une pléiade de jeunes violon-
cellistes. Dans son studio de l’île
Saint-Louis à Paris, le compositeur
nous présente sa dernière œuvre,
Sur le même accord, en soulignant
son attachement aux interprètes.
D’abord à l’égard du chef d’orches-
tre Kurt Masur qui doit en diriger la
création à Londres au cours du con-
cert célébrant ses soixante-quinze
ans. « Il a donné The Shadows of

Time, ma pièce précédente, pour ses
adieux à New York à la mi-mars. Avec
une grande profondeur comme il
avait déjà su le faire à la tête du Lon-
don Philharmonic Orchestra en 1999.
On le dit réservé à l’égard de la musi-
que de notre temps. Quelle erreur ! »

«    »
Henri Dutilleux ne dit pas « musi-

que contemporaine » mais « musi-
que de notre temps ». Il ne s’agit pas
là d’une formulation d’un autre âge
mais d’une marque d’intégration à
la société environnante. Tant du
point de vue de l’auditeur humaine-
ment sollicité que de celui du créa-
teur, sensible aux préoccupations de
ses pairs. Créé en 1997 par le Boston
Symphony Orchestra sous la baguet-
te de Seiji Ozawa, The Shadows of
Time en est un exemple éclatant. Les
idiomes propres à Henri Dutilleux y
semblent renouvelés par une discrè-
te assimilation du mouvement spec-
tral, référence majeure pour nom-
bre de jeunes compositeurs euro-
péens des années 1990. « Si je
n’avais pas été attentif à ce que font
les représentants de cette tendance,
ma musique aurait été forcément dif-
férente. Ce constat est aussi valable
pour la production des sériels dans les
années 1950 et 1960 ».

A cette époque Henri Dutilleux

(né en 1916) trouve sa voie en allant
au concert et en découvrant diver-
ses productions de l’avant-garde
avec sa femme Geneviève Joy, vir-
tuose du déchiffrage et de la réduc-
tion d’orchestre au piano. « J’ai vou-
lu m’éloigner de la filière officielle, cel-
le du Prix de Rome, pour rejoindre
notre époque. » Une fois la jonction
opérée, Henri Dutilleux a toujours
su aller de l’avant sans s’égarer. Jus-
qu’à The Shadows of Time qui a fait
sensation, dans le prolongement des
célébrations du cinquantième anni-
versaire de la fin de la seconde
guerre mondiale, avec son trio d’en-
fants chantant : « Pourquoi nous,
pourquoi l’étoile ? »

Peut-on passer à autre chose
après une telle œuvre ? « Difficile-
ment », assure Henri Dutilleux. « Il y
a des œuvres qui vous hantent. Ce à
quoi je tenais le plus dans The Sha-
dows of Time, c’est la fin. J’aurais
voulu qu’elle continue encore et enco-
re. » Le compositeur se met au pia-
no : « cet accord que j’aime bien, je
l’ai prolongé ». Puis il ouvre la parti-
tion de sa nouvelle œuvre, Sur le
même accord, avant d’en expliquer
l’idée de départ. « J’ai souvent trouvé
regrettable que la prestation d’un solis-
te dans un concert classique ne com-
porte qu’une grande œuvre concertan-
te. J’ai donc imaginé une pièce d’une

dizaine de minutes qui ne demande
pas trop de répétitions à l’orchestre. »
Puis, à voix basse, « ce n’est pas si
commode et l’on n’obtient pas tou-
jours ce que l’on veut ». Voilà bien un
exemple de cette autocritique qui a
contribué à la grandeur d’Henri
Dutilleux.

Sur le même ton est exprimée
plus tard l’hypothèse d’avoir trop
voyagé. Les nombreuses invitations
du compositeur à l’étranger ont
pourtant favorisé des rencontres
d’importance. Notamment avec la
violoniste allemande Anne-Sophie
Mutter. « Depuis une quinzaine d’an-
nées, elle me demandait d’écrire une
pièce à son intention. Alors, à l’instiga-
tion de Paul Sacher, je me suis rendu
dans la petite ville de Wehr, à l’orée
de la Forêt noire, où l’on fêtait somp-
tueusement l’enfant du pays. »

  
Henri Dutilleux se lève et revient

avec son agenda. Une merveille de
document sur la vie musicale de
notre temps. « Il va de 1984 à 2008.
Pourquoi 2008 ? Je n’en sais rien. En
tout cas, il est bien meublé. Voyez.
27 août 1988 : journée Anne-Sophie
Mutter à Wehr. Là se trouvait égale-
ment Witold Lutoslawski qui lui a écrit
Chains. » Et Henri Dutilleux de nar-
rer les festivités avec un art de

conteur qui nous vaudra lors de cet
entretien de savoureuses anecdotes,
comme la malencontreuse transfor-
mation par un journal anglais de
son concerto L’Arbre des songes en
L’Arbre des singes ! Dans l’agenda
figurent toutes les programmations
de sa musique dans le monde. Celle
conçue par le London Philharmonic
Orchestra lors de la saison
1999-2000 se distingue par son sens
de la trajectoire. Un panorama éten-
du sur quatre concerts qui devait
aboutir à une création en 2002. Celle
promise à Anne-Sophie Mutter.

Un compositeur de la stature
d’Henri Dutilleux ne connaît pas de
problèmes de diffusion mais des
contraintes de calendrier. Certains
projets restent hypothétiques, tels
ceux concernant le pianiste Krystian
Zimerman ou le chef Kent Nagano,
en attente d’une page pour Salz-
bourg en 2004. En revanche, est arrê-
tée à septembre 2003 la création
d’une œuvre pour voix et orchestre,
maintes fois reportée depuis l’origi-
ne de la commande passée par l’Or-
chestre philharmonique de Berlin, à
l’époque de Karajan. Un quart de la
partition est écrit. « J’utilise des let-
tres de différents auteurs. Une de Van
Gogh à son frère, une autre de Soljenit-
syne à Rostropovitch. Je n’ai pas enco-
re fait mon choix définitif. » Henri

Dutilleux le sait bien. La lenteur de
ce travail tient au traitement de la
voix, un médium qu’il a peu utilisé.
A cela s’est ajouté l’accident du Père-
Lachaise. Dans ce contexte double-
ment traumatisant, d’une partition
pleine de risques et d’un état physi-
que affaibli, la pièce pour Londres a
constitué une sorte d’évasion bien-
faisante. Encore que les délais à res-
pecter aient suscité beaucoup de fati-
gue. « En février, j’étais en Suisse
pour achever mon orchestration.
Mais j’ai peu profité de la neige. Je me
levais à sept heures et m’arrêtais vers
minuit. Rien n’est plus bénéfique que
le travail dans la continuité. »

La partition de Sur le même accord
est donc parvenue aux interprètes
dans les temps, sous la forme d’un
nocturne dont deux phases méditati-
ves occupent le centre. Plutôt enclin
aux légères révisions, le composi-
teur avoue : « J’ai déjà modifié la fin
à deux reprises mais, cette fois, je pen-
se que j’y suis. » Nous y sommes aus-
si, au bout d’un échange que nous
voudrions prolonger « encore et
encore ». Pour cela subsiste la musi-
que d’Henri Dutilleux, très bien ser-
vie par le disque. Notamment celui
que Virgin publie aujourd’hui avec
les deux concertos du maître.

Pierre Gervasoni

Henri Dutilleux

en accord
avec son temps

Deux concertos gravés dans l’excellence

A 86 ans, le compositeur de musique contemporaine fourmille

de projets. Sa nouvelle œuvre, « Sur le même accord », vient d’être créée

à Londres, alors que paraît un disque reprenant deux de ses concertos

LONDRES
de notre envoyé spécial

Au Royal Festival Hall de Lon-
dres, le public est disposé jusque
derrière l’orchestre sur des gra-
dins matelassés. De là, sans dou-
te, notre impression d’un ensem-
ble débutant la première des
Deux Romances de Beethoven à
pas mesurés, comme pour une
prudente entrée dans l’arène de
la musique classique. Ce 28 avril,
Kurt Masur fête ses 75 ans à la
tête du London Philharmonic
Orchestra (LPO), formation dont

il est le chef principal et qu’il
retrouve après quelques mois
d’absence due à des problèmes
de santé.

Solennité et douceur semblent
de mise chez des interprètes céré-
monieux, Anne-Sophie Mutter
comprise. La lisibilité polyphoni-
que de la violoniste et l’art du
dosage infinitésimal du chef
seront davantage perceptibles au
cours de la création de Sur le
même accord. Henri Dutilleux y
utilise en effet un motif de six
notes, énoncées en pizzicato au
violon solo, pour un développe-
ment plus contrapuntique qu’har-
monique. Ces notes déterminent
une activité pleine d’imprévus
que le compositeur fixe, par son
sous-titre, dans le registre du
« nocturne ». Le recours, dans les
premières pages, à de nombreux
solos des différents pupitres de
l’orchestre produit l’effet de feux
follets.

 
Le compositeur de Timbres,

Espace, Mouvement (inspiré de La
Nuit étoilée de Van Gogh) multi-
plie donc les changements d’at-
mosphère. Sur le même accord
repose, paradoxalement, sur la
notion de rupture. Une rupture
nuancée, renouvelée dans l’esqui-
ve et ce, dès la présentation du
thème par la soliste, interrompue
plusieurs fois par les timbales.

Un très bel épisode pour cordes
sensibles avec contre-chant du
violon solo à la manière d’Alban
Berg assure l’unité d’une expres-
sion qui, deux fois, s’échappe
dans l’univers du scherzo.
D’abord, sur les traces lumineu-
ses du glockenspiel pour une sec-
tion haletante puis, à partir de cla-

meurs de percussions qui intro-
duisent un finale en notes répé-
tées, conclu par une pirouette.

Interprétée avec souplesse par
Anne-Sophie Mutter et avec
minutie par Kurt Masur et le LPO,
cette pièce nous séduit comme
une exquise fantaisie. Si la musi-
que comporte des couleurs inat-
tendues (les bongos frappés à
mains nues), elle sonne comme
du Dutilleux. Un passage des bois
dans la seconde partie rappelle
un des grands moments de The
Shadows of Time et une ponctua-
tion de timbales au début s’effec-
tue avec l’anagramme de Paul
Sacher, chef et ami disparu qui
aurait pu diriger cette création.

Celui qui l’a finalement assurée
revient après l’entracte pour un
programme des plus exigeants,
notamment sur le plan physique,
par lequel le London Philharmo-
nic Orchestra confirme ses affini-
tés avec le répertoire français. La
Mer de Debussy est transcendée
dans la légèreté sans que soit
négligée l’éclatante plasticité des
tutti. Plus que dans La Valse de
Ravel, rutilante mais parfois trop
martiale, Kurt Masur signe là une
interprétation d’anthologie en
traitant ces « esquisses symphoni-
ques » avec la liberté d’une
fantaisie.

P. Gi












DESTINÉS, respectivement en 1970 et en 1985, à
Mstislav Rostropovitch et Isaac Stern, les deux concer-
tos d’Henri Dutilleux, Tout un monde lointain et L’Arbre
des songes, n’intimident plus les jeunes interprètes.
Truls Mörk montre dans Tout un monde lointain une
rare habileté à gérer l’espace, des prospections intériori-
sées de l’Enigme originelle aux déploiements cosmiques
de l’Hymne terminal. Le violoncelliste norvégien sait aus-
si rendre avec un son d’encre la poésie de Baudelaire
qui a inspiré le compositeur.

Dans cette œuvre aux allures de chorégraphie céles-
te, l’orchestre doit évoluer dans un contact étroit, pres-
que tactile, avec le soliste. Myung-Whun Chung satisfait
cette exigence par un respect scrupuleux de la dimen-
sion organique de l’écriture. Minérale et ludique, la pres-
tation de l’Orchestre philharmonique de Radio France
rejoint, la plupart du temps, avec bonheur celle du solis-
te. Ce dernier n’a pas son pareil pour passer sans heurts
de l’activité soutenue à la présence immatérielle. Sa ver-

sion des Trois strophes sur le nom de Sacher prend donc
valeur de référence discographique. Egalement gravé
dans l’excellence par Renaud Capuçon, L’Arbre des son-
ges bénéficie peut-être ici du violon le plus pur jamais
mis au service de Dutilleux. L’élégance de son port, le
raffinement de sa coupe n’empêchent pas une consis-
tance appréciable dans le mouvement vif. Pris dans un
tourbillon de lignes, le soliste contribue de manière
exemplaire au rayonnement virtuose d’un orchestre qui
néglige parfois la perspective onirique de l’œuvre.

P. Gi

Une fantaisie française jouée
pour la première fois à Londres

  pour violon et
orchestre de Beethoven, « Sur le
même accord », de Dutilleux, « La
Mer », de Debussy, « La Valse »,
de Ravel. Avec Anne-Sophie Mut-
ter (violon), le London Philharmo-
nic Orchestra, Kurt Masur (direc-
tion). Royal Festival Hall, Londres,
le 28 avril.

C U L T U R E
M U S I Q U E

De gauche à droite : Kurt Masur, directeur du London Philharmonic Orchestra, Henri Dutilleux et la
soliste Anne-Marie Mutter, répètent la pièce du compositeur composée spécialement pour la violoniste.

 , « Tout un monde lointain », « L’Arbre
des songes », « Trois strophes sur le nom de Sacher ».
Truls Mork (violoncelle), Renaud Capuçon (violon),
Orchestre philharmonique de Radio France, Myung-
Whun Chung (direction). 1 CD Virgin Classics. Concert
le 29 mai à la salle Pleyel, Paris. Tél. : 01-45-61-53-00.
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Le jazz chez lui dans les 22 hectares de la Foire de Paris

DANS 99 Duos, Jean-Claude Gal-
lotta retrouve une liberté qu’il avait
perdue depuis déjà quelques
années. Lui qui a appris à danser en
imitant les danseurs, en simulant
pirouettes et jetés, lui qui s’est ainsi
formé tout seul, original, et par con-
séquent inimitable, créant un mon-
de de tribus, bien avant que ce mot
ne soit à la mode, avait perdu de
son jus en voulant se fondre dans le
moule du parfait chorégraphe inter-
national. Dans cette pièce, dédiée à
l’amour à deux, il renoue avec sa
légèreté mélancolique.

Oubliant ses désarrois et ses dou-
tes d’autodictate, reprenant con-
fiance en ses vingt ans de créations,
il réunit là deux pans de sa vie : les
danseurs de sa compagnie, basée
au Cargo, à Grenoble, et les inter-
prètes japonais de la troupe qu’il a
montée à Shizuoka, en 1996. A ces
professionnels, il joint des couples
de tous âges, des amateurs, des ano-
nymes, ces vraies gens qu’il mettait
toujours en scène à ses débuts,
démontrant que la danse surgit du
quotidien, de l’enlacement, d’une
main qui en cherche une autre.

A ce petit jeu de la subtilité, Gal-
lotta est un maître. Mais pas seule-
ment : son esprit d’observation,
son imaginaire, son amour des
autres ont forgé ses outils de choré-
graphe. Ayant réussi à ne pas suc-
comber à une quelconque orthodo-
xie, il garde à 50 ans une touchante
fraîcheur d’expression. Et ouvre
99 Duos par une course-poursuite
avec Mathilde Altaraz, à ses côtés
depuis plus de vingt ans. Duo en
miroir qui feint de croire que les
ans n’ont pas passé. Vif, facétieux,
ce pas de deux est suivi de celui
d’un homme et d’une fillette qui
dessinent dans l’espace les méan-
dres du temps, de leurs index joints.

Gros plans et travellings : Gallot-
ta a toujours chorégraphié avec un
œil-caméra, prompt à s’emparer de
ce qui se dérobe. Le premier mouve-
ment de 99 Duos se termine par
tous les protagonistes en scène. Bel
effet de foule. Sur un écran, des cou-
ples défilent sous forme de photos
d’identité animées. Chacun avec sa
chacune. Un récitant (Philippe
Chambron) dit un texte d’Angela
Nissim, lourd comme un pavé, qui
évoque une créature née de nulle
part. Serait-ce l’amour ?

Brassens, guilleret, chante J’ai ren-
dez-vous avec vous. Le deuxième

mouvement est un hommage gour-
mand à ce qui se noue et se trame
dans l’obscurité. Cavalcades amou-
reuses sur le plateau, divisé par un
tulle sur lequel est projeté un paysa-
ge qui tient de Watteau et de la ban-
lieue. Mystère, rencontres, prosaïs-
me : du Gallotta en concentré. Qui
aime quand ça croise, décroise, frô-
le, tamponne, accroche.

   
On aurait bien aimé quelques

contrepoints, quelques ruptures. Le
chorégraphe se veut fougueux et
choisit l’unité rythmique paroxysti-
que, la fatigue des corps. Fatigue de
l’amour pour passer aux choses
sérieuses ? Un troisième mouve-
ment développe quelques longs
duos, où l’on sent le créateur tout
entier attaché à ses trois danseuses
asiatiques : Massa Sugiyama, Kae
Kurachi, les deux Japonaises, et
Hee-jin Kim, l’implosive Coréenne.

Duo samouraï de deux petites
boxeuses musiciennes dont la dan-
se dégage le charme acide de la
chambrée adolescente. Audace
répétée d’une petite culotte noire
sur fond de blues japonais. On fait
silence quand le danseur Thierry
Verger se saisit des longs cheveux
de sa partenaire pour lui masquer le
visage dans un Bondage poétique.

Au finale, Brassens entonne Il n’y
a pas d’amour heureux. On ne com-
prend pas pourquoi. Tout baigne
dans le bonheur, dans ces tricota-
ges à deux fils. La nostalgie de Gal-
lotta, qui sait être poignant quand il
le veut, met, ici, la pédale douce.
On le trouve réconcilié avec lui-
même, heureux de s’adonner à sa
danse bizarre, tout en angles et en
embardées, suspendue à mille
petits gestes. Une danse qu’il a
inventée à son image. Et qui lui don-
ne ce qu’on appelle un style. Avec
lequel il signe (enfin ?) un adieu
consenti à sa jeunesse qui le hante.

Dominique Frétard

Jean-Claude Gallotta
exalte l’amour à deux
en un adieu à sa jeunesse

MARSEILLE
de notre envoyé spécial

Sur un des murs du poste à galène, les patrons
de ce chaleureux club-concert marseillais ont
accroché une banderole : « Le 5 mai VOTEZ ! ».
Chilly Gonzales n’en demandait pas tant pour
l’étape phocéenne de sa campagne « Presidential
Suite ». Ayant choisi de cultiver pour son nouvel
album le personnage du politicien de cabaret et
du candidat veule, le maître de cérémonie mon-
tréalo-berlinois emboutit l’actualité sans se
départir de sa dérision.

A ses débuts – les disques Gonzales Uber Alles
et The Entertainist, produits comme le nouveau
par le label berlinois Kitty-Yo –, on l’a connu en
veste de survêt’ ouvrant sur poitrail velu et chaî-
ne dorée massive. On le retrouve aujourd’hui en
costume rose maffioso. Le rap et la musique élec-
tronique restent ses genres de prédilection,
moins par militantisme que par souci fonction-
nel. « Je n’ai jamais été un immense fan de hip-
hop, reconnaît Gonzales, mais le rap me permet
de raconter des histoires, d’incarner des personna-
ges. » Même préoccupation utilitaire pour l’adop-
tion des machines. Si, dans les années 1980, ce
fils de juif algéro-hongrois a aimé l’électro-pop
d’Howard Jones, il a aussi, dans sa jeunesse, parti-

cipé à des groupes de rock. L’autonomie du home
studio et des ordinateurs devait finalement mieux
lui convenir. « Je pourrais jouer avec d’autres ins-
trumentistes mais je préfère maîtriser de bout en
bout mon univers. »

Sur la route, la « suite présidentielle » ne voya-
ge qu’à trois : deux chanteurs – Gonzales et Leslie
Feist, une complice de Toronto – et un ingénieur
du son, Jeff. « J’ai plus l’impression de sonoriser un
show qu’un concert, explique ce dernier. Le vrai
boulot consiste à suivre les improvisations de Gonza-
les. » Sur fond de harangue ironique – « Who is
the worst MC ? » (« qui est le pire maître de céré-
monie ? ») –, le chanteur et sa partenaire font
une entrée de café-théâtre. Sahariennes, casques
coloniaux, paires de jumelles… Le duo s’en va
amuser les indigènes.

Chorégraphie, grimaces, gestuelle, change-
ments de costume sont les ingrédients d’un con-
cert qui ne dédaigne pas l’ustensile clownesque
(le cigare feu de Bengale). Avec ses rouflaquettes,
ses cheveux gominés de salive et son sourire de
play-boy attardé, « Gonzo » a des faux airs de
Jango Edwards. Certaines chansons sonnent com-
me des manifestes : The Entertainist, Take Me To
Broadway. Sa technique musicale se met au servi-
ce de ses envies théâtrales. Cet ancien étudiant

en musique de l’université de Montréal se rappel-
le à l’occasion ses années de formation classique
et de piano-bar. Avec une dextérité inattendue, il
parsème son spectacle d’interventions iconoclas-
tes au mélodica et au piano droit, émaille son
répertoire électro-rap de numéros de crooner
(l’adaptation romantique du Too Long de ses
« amis » de Daft Punk). Comme si Augustus
Pablo, Fats Domino et Sinatra partaient en
goguette avec les Marx Brothers.

Political Platform Shoes lézarde du côté du rap
west-coast, You Snooze you Lose détourne les cita-
tions blues à la manière d’un Moby. Les partis
pris burlesques gardent-ils une portée musicale ?
L'émotion s’accommode mal de la dérision. Par
chance, le bouffon Gonzales est aussi un mélodis-
te inspiré, capable d’habiter chaque refrain d’un
gimmick attachant, d’animer ses morceaux d’in-
génieuses trouvailles sonores et rythmiques.

Stéphane Davet

« TOUS les animaux sont achevés
et terminés, l’homme seul est indiqué
et esquissé… Chaque animal est ce
qu’il est. L’homme seul, originaire-
ment, n’est absolument rien. Ce qu’il
doit être, il lui faut le devenir. » La
pensée appartient à Fichte. Elle sera
le guide d’Emilie Valantin et de ses
marionnettistes dans le choix d’une
dizaine de textes brefs (signés Clé-
ment Rosset, Vladimir Maramzine,
Daniil Harms, Bertolt Brecht, Nasr
Eddin, ou puisés dans la chronique
des faits divers), à l’origine de ces
« nouveaux esclandres et impromp-
tus », orchestrés sous forme de
fables par la baguette inventive du
Théâtre du Fust.

Comme l’homme selon Fichte, les
marionnettes d’Emilie Valantin
balancent entre le « rien » et le
« devenir ». Elles aussi aimeraient
s’élever, ne serait-ce qu’un instant,
au-dessus de leur condition. Mais
elles se contenteront de coller à la
représentation humaine, dans ce
moment douloureux de l’inachève-
ment, en proies toutes désignées à
la bêtise. Taillées à la hache, mon-
tées au fouet, polies à l’émeri, elles
se façonnent les plus plaisantes et
désespérantes gueules de butors,
tordues par des vies de peu, à
jamais captives de leur moins mau-
vais profil, affichant une ressem-
blance étrange avec les faciès extrê-
mes des semeurs de haine portés
par l’actualité.

Un quatuor (clarinette, violons,

basse), debout dans la pénombre,
prélude à la sortie de l’obscurité des
premiers intervenants. Voici un
témoin de la sottise populaire – ou
de sa sagesse –, se balançant d’une
jambe sur l’autre, tel l’électeur per-
du entre les intentions de vote.

’   
Quoi de plus révélateur, de plus

stimulant, de plus goûteux pour l’in-
telligence que la bêtise ? L’imbécile,
dans sa pleine assurance, rapproche
l’homme de l’animal (selon Fichte).
Il est, sans fausse perspective, bon
pour le spectacle. Et puis non. Il
vaut mieux que cela. Son regard

s’anime, une voix lui vient en
travers de la gorge. Il pourrait être
sauvé.

Un vent violent de métaphores
tourbillonne autour des personna-
ges. Dans Notes brèves sur la sottise,
le corps du sot, suspendu entre
deux blocs, sert de pont à celui qui
l’est moins, pour atteindre son but.
Dans Le Petit tas, des gamins lunai-
res, aux commissures sanglantes,
figés dans le rictus de l’intolérance,
pratiquent l’école de la haine, en
chassant le plus faible. Dans Le Por-
tefeuille, des petits-bourgeois, gon-
flés à bloc par la presse à sensation
(« Encore un curé pédophile : le pape

hésite à faire abattre tout le trou-
peau »), démontre, manu militari,
sa haine de l’étranger, forcément
« sale ».

Tout fait écho à la situation pré-
sente, à ceux qui voudraient rame-
ner l’homme au « rien ». Dans La
Conférence, l’attente du gourou,
pilote d’un « stage de certitude »,
plonge une colonie d’employés
dans le désarroi. Hitler lui fait écho,
suivant sa Leçon de théâtre. Bientôt
les petites créatures de Formation
continue n’en peuvent plus de ne
pas réagir à la situation politique. Il
leur vient des frémissements, des
accès de liberté, qui les font passer
du texte écrit, pesé, pensé, au verbe
improvisé dans l’urgence. Elles y
mettent tout leur cœur. En s’insur-
geant, elles commencent à être. Ne
leur manque plus qu’une carte
d’électeur.

Jean-Louis Perrier

 b Sur trois scènes, jusqu’au 12 mai, le Salon programme un centaine de concerts de qualité

 b Avec « 99 Duos », le chorégraphe

retrouve sa liberté et sa légèreté mélancolique

 b La tournée « Presidential Suite » du chanteur montréalo-berlinois tend vers le cabaret

 b A travers une série de fables qui entrent en résonance avec l’actualité,

Emilie Valantin met en scène les ficelles de la haine et de la sottise. Jusqu’à l’inéluctable rébellion

PLUS d’une centaine de concerts
du 30 avril au 12 mai, cinq cents
musiciens, trois scènes installées
dans divers espaces des
220 000 mètres carrés dévolus aux
3 200 exposants de la Foire de Paris,
« la plus grande du monde », selon
ses responsables, qui attendent
800 000 visiteurs. Le jazz, accueilli
depuis 2000 par la Foire de Paris,
n’est guère habitué à fréquenter de
tels chiffres. Et s’il reste difficile d’ap-
précier qui se déplace expressément
pour le jazz – on a repéré certains

amateurs de ce type – et qui vient
pour acquérir piscine, caisses de vin,
téléviseur ou assister au fameux
concours Lépine, la Fête des jazz
bénéficie ici d’un formidable
territoire.

La Foire de Paris aurait pu se
contenter de quelques parades et
orchestres bon enfant destinés à fai-
re de l’animation. Logique non
condamnable dans un salon mar-
chand. Au lieu de quoi, la Fête des
jazz, dont la programmation a été
confiée à André Francis, rassemble
nombre des solistes, chefs d’orches-
tre, voix et instruments les plus vifs
et enthousiasmants du jazz en Fran-
ce. Des origines dixieland au groo-
ve, dans les formes classiques du
be-bop ou en virées calypso, du solo
au big band, défricheur ou dans le
répertoire, le jazz entendu à la Foire
de Paris est de haute qualité.

Ainsi le Vintage Orchestra, le
30 avril, jeune assemblée swingante
qui va se frotter aux apparences de
simplicité des maîtres Thad Jones et
Mel Lewis. Ou le quartet Moutin
Réunion, le 1er mai, conduit par
Louis (batterie) et François (contre-
basse) Moutin. Ou encore les Voice

Messengers, épatante assemblée de
chanteurs présente le 2 mai. Sur la
grande scène, parfaitement située
en plein air à l’entrée de Paris-Expo,
ces formations accrochent l’oreille,
jouent avec un engagement et un
bonheur qui ne cèdent pas à l’exi-
gence artistique.

  
Le propre du jazz est de pouvoir

surgir dans toutes les situations.
Cette vérité se trouve au Piano
Club. Au fond du pavillon 5 (bien-
être, parfums, santé par les plantes),
une petite scène avec un piano de
concert. Le propos y est acoustique.
Hervé Sellin, en duo avec le trompet-
tiste Stéphane Belmondo (le
1er mai), Arnaud Mattei, avec un
autre trompettiste, François Chassa-
gnite, compagnon de longue date
(le 2), doivent trouver en eux de
quoi oublier la rumeur des visiteurs.
L’espace est délimité par des plantes
vertes, on sert du thé durant le
concert. Peu à peu, la musique s’im-
pose. Il est des clubs où l’écoute est
bien plus dispersée.

Troisième lieu, le Jardin des jazz
est situé au pavillon 1 (jardins, pisci-

nes, cheminées, portails). Quelques
bancs, de la verdure, un café 1900 à
proximité, un décor de détente.
C’est là qu’on peut entendre de peti-
tes formations, pas mal de chanteu-
ses, dont Claire-Lise Vincent, qui
donne aux standards une belle inten-
sité (le 2 mai). L’effort des organisa-
teurs sur un son précis est audible.
Là aussi, il y a plus de respect pour
la musique que dans bien des
endroits. Le lien entre le jazz et les
promeneurs y est possible. C’est la
première victoire de la Fête des jazz.

Sylvain Siclier

Gonzales, clown-président de l’électro-rap

.





/







 , de Gonzales, le 3 mai à la Base
sous-marine, à Bordeaux ; le 4 à Marmande ; le
6 à la Maroquinerie, à Paris ; le 7 à la Marquise,
à Lyon ; le 8 à la Laiterie, à Strasbourg ; le
19 juillet aux Vieilles Charrues, à Carhaix.

       , les
30 avril, 1er et 2 mai. Paris-Expo, por-
te de Versailles, Paris-15e. Tél. :
08-92-68-75-87 (0,34 ¤/mn). Mo Por-
te-de-Versailles. De 10 heures à
19 heures, concerts à partir de
14 heures. Prochains concerts :
Daniel Humair, Palatino, François
Laudet Big Band, Laurent Fickelson…
(le 5) ; D. D. Jackson, Claude Tissen-
dier, Spice Bones, Christian Garros
Big Band… (le 6) ; ORJA Bernard Stru-
ber, Andy Emler, Francis Lockwood…
(le 7). Jusqu’au 12 mai. De 6 ¤ à 10 ¤.

 

Va te faire voir Freddy
PROJETÉ dans une salle parisienne, en version française de surcroît, Va te
faire voir Freddy ne semble pas avoir suscité beaucoup d’espoirs chez son
distributeur. Ecrit, réalisé et interprété par Tom Green, un fantaisiste d’ori-
gine canadienne, c’est un film comique un peu particulier. Gort, un grand
dadais de 28 ans, passe son temps à dessiner dans l’espoir d’être embauché
à Hollywood comme créateur de cartoons. Après un premier échec, il
retourne chez ses parents. S’il faut prendre le temps de résumer la vague
trame du récit, c’est qu’elle désigne finalement dans le refus de grandir du
personnage principal le type d’humour qui est en jeu : celui qui se vautre
avec délice dans la régression infantile. Celle-ci s’exhibe dans une série de
gags et de situations sidérants : Gort fait tourner un nouveau-né en le
tenant par le cordon ombilical, frappe les chevilles d’une jeune paralysée
pour lui faire atteindre l’orgasme, masturbe un éléphant, se roule à l’inté-
rieur d’un daim éviscéré. L’absence de rythme, la nullité de la mise en scène
et la laideur générale du film deviennent ici de paradoxaux atouts qui accen-
tuent le dadaïsme inconscient de cette œuvre.  Jean-François Rauger
Film américain de Tom Green. Avec Tom Green, Rip Torn, Marisa Coughlan. (1 h 27.)

Taking Sides, le cas Furtwängler
ADAPTÉ d’une pièce de théâtre jouée naguère à Paris par Michel Bouquet
et Claude Brasseur (Le Monde du 24 septembre 1999), ce film amidonné
cumule les vices propres à la reconstitution historique et ceux du théâtre fil-
mé. A Berlin, en 1945, un officier américain (Harvey Keitel) matérialiste et
inculte est chargé d’étudier le dossier du chef d’orchestre Wilhelm Furtwän-
gler (Stellan Skarsgard), pour déterminer s’il faut ou non l’exclure de la vie
culturelle dans le cadre de la campagne de dénazification. Sans relâche,
l’Américain demande à l’Allemand de justifier son soutien au régime nazi.
Inlassablement, le musicien explique une poignée de main à Hitler, son
acquiescement à l’exclusion des compositeurs juifs du répertoire, faisant
valoir la protection qu’il a accordée à des juifs et les réticences dont il a par-
fois fait preuve. Très vite, la pièce de Ronald Harwood se heurte à cette évi-
dence : la valeur de l’artiste et celle de l’homme n’ont pas de commune
mesure. Face à cette évidence, le scénario aligne les platitudes. Les deux
principaux rôles tentent de maintenir la tête hors de l’eau. Stellan Skars-
gard en exagérant la dignité de Furtwängler, mettant en avant l’injustice de
l’histoire. En face, Harvey Keitel, fidèle aux principes de l’Actor’s Studio,
trouve une motivation personnelle dans une rage destructrice qui anime
son major américain. Ces deux options, faute de mise en scène, finissent
par se retourner contre le film, rendant plus sympathique le familier du régi-
me nazi que le soldat qui l’a combattu. Thomas Sotinel
Film franco-britannico-austro-allemand d’Istvan Szabo. Avec Harvey Keitel, Stellan
Skarsgard. (1 h 45.)

99 , de Jean-Claude Gallotta.
Claude-Henri Buffard/Angela Nis-
sim (dramaturgie). Groupe Striga-
le (musique). Raymonde Couvreu
(vidéo). Daniel Jeanneteau (scéno-
graphie). Jusqu’au 7 mai, 20 h 30
(dimanche 5, 15 heures). Théâtre
national de Chaillot, 1, place du
Trocadéro, Paris-16e. Tél. :
01-53-65-30-00. De 11 ¤ à 23 ¤.

Des petites créatures à drôle de trogne
pour faire reculer la bêtise ordinaire

Le Diable prodigue ses conseil à l’humoriste désemparé.

 , d’Emilie Valan-
tin. Avec Jacques Bourdat, Thomas
Poulard, Jean Sclavis, Emilie Valan-
tin et les musiciens du Conservatoi-
re national de musique de région
d’Aubervilliers-La Courneuve.
   , 2, rue
Edouard-Poisson, Aubervilliers
(93). Tél. : 01-48-33-93-93. De 8 ¤ à
20 ¤. Durée : 1 h 10. Du mercredi au
samedi à 20 h 30 ; dimanche 5,
mercredi 8 et jeudi 9 à 16 heures.
Jusqu’au 1er juin.

C U L T U R E
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f Droit d’auteurs
11 h 05, France 5
Frédéric Ferney reçoit Patrick
Weil (Qu’est-ce qu’un Français ?),
Alain Finkielkraut (L’Imparfait
du présent) et Stéphane Beaud
(80 % au bac… et après ?).
f Arrêt sur images
12 h 30, France 5
Au sommaire du magazine de
Daniel Schneidermann : « Pub :
comment protéger les enfants ? ».
Invités : Monique Dagnaud,

sociologue (Les Enfants, acteurs
courtisés de l’économie
marchande), Geneviève
Guicheney, médiateur à France
Télévision, et Elie Ohayon,
publicitaire.
f Riposte
18 h 05, France 5
Sur le thème « Familles : le grand
désarroi ? », Serge Moati reçoit
Marcel Rufo, pédopsychiatre,
François de Singly, sociologue
de la famille, Liliane Sichler,
journaliste, Christian Combaz,
écrivain, Sylvie Joly, comédienne,

Marie-Luce Davoudian, mère
au foyer.
f Présidentielle 2002,
spécial second tour.
D’une chaîne à l’autre
Les trois grandes chaînes
consacrent toute leur soirée à
l’élection, avec leur rédaction
et l’habituel défilé des hommes
politiques, spécialistes, pour
commenter et analyser les
résultats. TF 1 (19 h 00 -23 h 00),
France 2 (18 h 50 -0 h 50).
France 3 (19 h 30 - 21 h 35, puis
à nouveau 22 h 55 - 0 h 30).
Sur Arte, la rédaction proposera
(20 h 00 - 20 h 40) un débat à
chaud et en direct qui privilégiera
le regard européen, notamment
face à la montée des extrêmes
droites (puis à nouveau 22 h 20 -
22 h 40, et 0 h 30 - 0 h 45).
Canal+ diffusera un documentaire
intitulé Journal non autorisé d’une
campagne (lire ci-contre).
TV5 pour sa part organise une
longue soirée (18 h 00 - 1 h 00),
qui relaie en partie celle de
France 2 (entre 19 et 23 heures)
pour programmer ensuite un
« Kiosque spécial », avec un débat
en direct avec les correspondants
de la presse étrangère à Paris.
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f Autopsie d’un mensonge
22 h 40, Canal+
Un documentaire utile en ces
temps de confusion. De l’affaire

Dreyfus aux sites négationnistes
sur Internet ; des thèses de Robert
Faurisson, Henri Roques ou Roger
Garaudy à celles de la maison
d’édition ultragauchiste La Vieille
Taupe, les auteurs Jacques
Tarnero et Bernard Cohn
décryptent avec précision la
genèse du révisionnisme et de
son héritier, le négationnisme.
f Gotteszel, une prison
de femmes
22 h 40, Arte
Grand Prix du Cinéma du réel en
2001, ce documentaire montre
avec une rare rigueur le travail
fait par les détenues d’une prison
allemande avec une partie du
personnel afin d’aider celles-ci
à réfléchir sur le sens de leur vie.
f Strip-Tease
23 h 30, France 3
Avec deux reportages étonnants
d’Aline Morcillo (mère protectrice
ou mère abusive ?) et d’Anne
Gallois (pour avoir une idée
des conflits « ordinaires »
en banlieue).
f Procédures
0 h 50, France 3
Sans fard, sans discours, le
documentaire de Caroline Buffard
montre le « tour du malheur »
au terme duquel, s’ils ne sont
pas expulsés, les exclus de
l’Office français de protection
des réfugiés et apatrides (Ofpra)
n’ont d’autre choix que de
rejoindre la cohorte des
sans-papiers.

MOTS D’ARTISTES
AVANT LE 5 MAI
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a Patrick Timsit, comédien, réali-
sateur – dont le deuxième film,
Quelqu’un de bien, paraîtra à la
rentrée – confie au Monde : « Les
récentes manifestations contre Le
Pen nous ont permis de réfléchir
sur les raisons qui nous avaient
amenés là. On doit certainement
avoir notre part de responsabilité.
Au premier tour de l’élection prési-
dentielle, les gens ont voté contre,
et l’on s’est retrouvé avec Le Pen.
C’est la dernière fois de ma vie que
je voterai contre. Personnellement,
je vote pour Chirac qui est contre
Le Pen. On ne peut pas avoir de
retenue dans son vote pour Jacques
Chirac. »
a Alain Kirili, sculpteur, partage
sa vie entre Paris et New York. Il
était dans son atelier de Manhat-
tan durant le premier tour. « Je
suis allé voter au consulat et c’est
en rentrant chez moi que j’ai eu
l’information. J’ai été absolument
bouleversé. Mais, auparavant,
j’étais inquiet de l’absence de la
culture dans les discours de campa-
gne. Je soupçonne les politiques de
croire que la culture est un luxe,
alors que c’est une contribution
essentielle à la vie de la cité, à la
démocratie. Jamais, depuis vingt-
cinq ans que je suis à New York, les
Américains n’avaient autant parlé
de la France.
» Lors d’un vernissage, tous les
artistes sont venus me demander
ce qui s’était passé. Mais, en même
temps, je les sentais très informés.
Ils savent que c’est la gauche qui
s’est diluée et que Le Pen n’a pas
tant progressé que ça. Les jour-
naux ici ont tous publié sa phrase
sur “le détail”. Les Etats-Unis con-
naissent une droite dure, mais elle
n’est ni antisémite ni raciste. Sur-
tout à New York où l’immigration
et le multiculturalisme sont consi-
dérés comme une richesse. Les
Américains pensent que ça va peut-
être nous guérir de notre côté don-
neur de leçon, mais, en même
temps, cela leur apprend aussi
beaucoup sur eux-mêmes, et sur
l’avenir de l’Europe. »
a Marcel Maréchal, comédien et
metteur en scène, appelle à voter
pour Jacques Chirac. « Rien n’est
perdu, et, à l’instar des jeunes qui
nous donnent l’envie de nous
battre à nouveau, il faut réfléchir
et reconstruire dès aujourd’hui, et
notamment en votant massivement
pour Jacques Chirac le 5 mai 2002.
(…) Le “coup de tonnerre” du
21 avril doit permettre aux politi-
ques et aux responsables culturels
de repenser le pourquoi, le com-
ment et surtout le “pour qui” de
leur action. » Marcel Maréchal
conclut en rappelant que Jean
Vilar avait compris cela dès les
années 1950, et cite le Bertolt
Brecht d’Arturo Ui : « Apprenons
à voir, plutôt que de rester les yeux
ronds. Agissons dès demain au lieu
de bavarder. Car le ventre est enco-
re fécond d’où a surgi la bête im-
monde. »

COMME d’autres, le 1er mai, Christian de
Portzamparc était dans la rue. La veille, au
téléphone, quand on l’interroge sur « la ville,
grande absente de la campagne », l’architecte
a d’abord envie de ne pas se mettre en avant.
Ce n’est pas crainte de s’engager (« Je m’étais
prononcé pour Jospin ») mais discrétion.
« D’autres ont travaillé plus que moi, sur le ter-
rain. Il y a des échecs, il y a des réussites. Long-
temps, on a cru que la réhabilitation des quar-
tiers difficiles serait la solution. On observe, et
c’est un peu désespérant, que la forme urbaine
ne peut pas tout… Pourtant… »

Rendez-vous est pris pour le 2 mai. Requin-
qué par le succès de la manifestation, Chris-
tian de Portzamparc nous reçoit dans son
agence, sur les hauts du 14e arrondissement.
Entre les maquettes et les projets (Rennes,
Berlin, Luxembourg) et les peintures (les sien-
nes, abstraites et colorées), il développe son
approche de la ville, la réflexion qui l’a con-
duit à se démarquer et du dogme moderne et
du retour à l’individualisme pavillonnaire. Il
propose une troisième voie. La ville, Age III,
combinaison harmonieuse d’urbanité et de
densité, avec une continuité de la rue, et des
respirations amples, des percées, des ouvertu-
res, qui ménagent la surprise, ordonnent la
diversité.

La ville, ses frontières invisibles, sa cartogra-
phie sociale, Christian de Portzamparc ne les
oublie pas. Dans la maturité de ses trente ans
de pratique, l’auteur de la Cité de la musique
ne renonce ni à l’architecture ni à l’urbain. Ni
à la forme libre des édifices qu’il module, des
volumes qu’il modèle, et qui lui ont valu
d’être le premier lauréat français du prix Pritz-
ker, puis d’épater le Tout-Manhattan avec
son immeuble-sculpture sur Madison Ave-
nue. Ni aux projets urbains : il s’efface derriè-
re les chantiers proposés à d’autres architec-
tes, selon son plan d’ensemble. Comme dans
le secteur Masséna à Paris, près de la Biblio-
thèque de France, ou à la porte d’Asnières,
autour d’un parc. Son rôle est de donner exis-
tence à la rue, à la place. « On ne sait plus par-
tager », dit-il en montrant les plans d’un
ensemble à Montpellier, en bordure de la vil-
le. « J’arrive, je vois des vignes, des oliviers, un
paysage. Je veux garder cela, l’offrir aux futurs
habitants. Au lieu de maisonnettes et de jardi-
nets sur tout le terrain, je propose quelques
petits immeubles, décalés pour dégager le paysa-
ge. En 1991, ça ne plaisait pas au promoteur ;
aujourd’hui, il nous rappelle, il pense qu’il y a
une demande. »

Endurance, long terme. « Avec le privé, c’est
impossible, il leur faut un retour sur investisse-
ment. Le rôle de la collectivité publique est essen-

tiel. ». Public-privé : une autre application con-
crète de cette distinction rejoint les préoccu-
pations aiguës de l’époque. Comment amélio-
rer le civisme, redonner aux habitants une res-
ponsabilité et une fierté du lieu où ils habi-
tent ? « La leçon politique de cette élection,
c’est que très rapidement, on perd le contact.
Les syndicats, dans notre métier, ce sont les
comités d’habitants. Nous en avons tous rencon-
tré. Mais le dialogue est vite faussé : il y a ceux
qui en sous-main font passer leur message gau-
che-droite, il y a ceux qui s’intéressent parce
qu’ils ont le temps, et il y a ceux qui ne sont là
que pour défendre le statu quo. Ceux que les
Anglo-Saxons appellent les NIMA, not in my
backyard, faites ce que vous voulez, mais pas
chez moi.

« ’     »
» Il faudrait comprendre ce que veulent dire

ceux qui ont voté FN. Les sociologues connais-
sent bien ce phénomène : des gens habitent des
pavillons, chacun pour soi, et qui voient, à côté,
le grand ensemble, menaçant comme une inva-
sion, et pour qui, croient-ils, la collectivité con-
centre tous les efforts. » Alors que, justement,
cette réhabilitation est indispensable, comme
a pu l’expérimenter Portzamparc, rue Natio-
nale, à Paris. La ville n’est pas apparue dans la
campagne… Sans doute, dit-il, « parce que l’ar-
chitecture et l’urbanisme ne font qu’amplifier la

guerre des classes. Ils n’en sont pas la cause. Il
faut se souvenir qu’à Harlem et dans certaines
banlieues de Chicago, ce sont des quartiers fort
bien conçus, harmonieux au départ, qui étaient
devenus des ghettos délabrés. L’architecture ne
peut pas tout ».

Retour sur un XXe siècle qu’il faudrait com-
prendre pour le dépasser. « D’abord, le « big
bang » urbain de la première après-guerre,
dans toute l’Europe, un effet retard de la révolu-
tion industrielle. Les campagnes se vident, les
agglomérations grandissent. On le voit aujour-
d’hui à Istanbul ou à Sao Paulo, 1 000 habitants
de plus par jour. Dans les années 1950, la répon-
se de la construction industrialisée, entreprise
prométhéenne de conquête de l’espace. Les
architectes décrivent volontiers cela comme un
phénomène qui aurait échappé à tout contrôle.
Ce n’est pas vrai. On a voulu organiser la popula-
tion, selon un mode de vie idéalisé, une certaine
idée du confort, du progrès. Mais il y a un
deuxième temps : la démographie se tasse, les
grands efforts de la collectivité s’arrêtent, la pla-
nification est décriée. On déclare que les tours et
les barres, c’est une parenthèse de cauchemar,
qu’il faut la refermer. Qu’il faut refaire comme
avant. On dessine de faux villages, des bastides,
on organise une coexistence farouche. Et main-
tenant, on risque des ghettos de riches. »

« Ce qui s’est passé, c’est qu’on a oublié la
rue. Pendant deux mille ans, la ville, comme

l’ont inventée les Grecs et que les Romains ont
adoptée, a été bâtie par rapport à la rue, à la
place, un espace public dessiné en premier, et
préfigurant la forme du rassemblement
humain. Ceux qui ont voulu tuer la “rue-corri-
dor”, dans les années 1925, avec Le Corbusier,
grand architecte passionnant mais piètre urba-
niste, avaient l’idée que le futur ne peut être que
radical. » Christian de Portzamparc veut la vil-
le de l’Age III : règle commune, espace public
ordonné et diversité architecturale. Des volu-
mes harmonieux, des îlots ouverts, une dis-
tinction claire entre public et privé.

On lui demande des conférences, il est solli-
cité par des villes américaines qui le veulent
comme chirurgien de leurs blessures et qu’il
récuse, après quelques essais de confronta-
tion avec la dureté des promoteurs à œillères.
« Quand j’ai dit, Age III, ça a d’abord énervé.
On m’a trouvé régressif. C’était dans les années
1980. Ce n’était pas une théorie. La forme urbai-
ne s’exprime difficilement par le langage. Il faut
la créer et parler ensuite. Il faut mettre un frein
au libéralisme économique dans la construc-
tion, parce que le temps de la ville n’est pas celui
du retour sur investissement tel que l’entendent
les financiers. C’est un investissement, mais
pour la cité, pour la mixité sociale, pour que cha-
cun puisse être fier de dire où il habite. »

Michèle Champenois
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L’auteur de la Cité de la musique milite

pour une ville ordonnée et ouverte,

où l’espace public est offert à tous en partage

Christian de Portzamparc,
l’art de la rue


f 1944

Naissance
à Casablanca.

f 1975

Ensemble de la rue
des Hautes-Formes,
Paris-13e.

f 1994

Prix Pritzker
d’architecture.

f 1999

Immeuble de LVMH
à New York.

f 2002

Chantier : ambassade
de France à Berlin.
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f Soirée électorale
présidentielle 2002,
second tour
18 h 00 - 22 h 30, RTL
Avec Jérôme Godefroy,
Alain Duhamel, Richard Arzt,
le service politique de la
rédaction et les correspondants.
18 h 00 - 0 h 00, France-Inter
Avec Bertrand Vannier,
Pierre Le Marc, Stéphane Rozès
(CSA), et le réseau des radios
locales de Radio France.
19 h 30 - 23 h 00, France Info
et France Bleu
Avec Patrick Boyer, Jean-Michel
Blier, Pascal Perrineau, les
rédactions des deux stations
et le réseau des correspondants.
Décrochages possibles dans
les quarante-deux radios
de France Bleu.
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f Election présidentielle 2002
48 heures d’édition spéciale,
France Info
Après la soirée spéciale élection
présidentielle, France Info
propose, pendant 48 heures,
lundi 6 et mardi 7 mai, une
édition consacrée à la nouvelle
carte politique, au nouveau
gouvernement, au coup d’envoi
des législatives. Reportages,
analyses, réactions avec
un tour du monde.

18 h 30 - 20 h 00, RTL
Au lendemain du vote
des Français, les électeurs
pourront poser en direct leurs
questions sur l’élection
présidentielle, la société française,
les conséquences du vote à un
représentant des trois grandes
tendances politiques françaises
(Jean-François Copé, maire RPR
de Meaux, Julien Dray, député PS
de l’Essonne, Martial Bild,
membre du bureau politique
du FN). Le débat sera animé
par Christophe Hondelatte
avec Alain Duhamel.
f Décibels
20 h 30, France-Culture
Entendez-vous dans nos
campagnes mugir nos hymnes
et musiciens ? Tel est le titre
de cette émission qui regarde
à travers les meetings et
campagnes officielles
à la télévision, le rôle joué
par la musique dans le marketing
politique de l’élection
présidentielle 2002 ?
Qu’en pensent les têtes de liste,
les militants, les communicants,
les musiciens ? Avec, entre autres,
Olivier Besancenot, Jean-Marie
Le Pen, Robert Hue, Christine
Boutin. Reportages et interviews
durant les deux mois de la
campagne. Et en studio, Michel
Poizat, chercheur, auteur de Vox
populi, vox dei, voix et pouvoir.
A écouter dans le magazine
de Jeanne-Martine Vacher.

Images volées de la campagne
Pourquoi en est-on arrivé là ? Par quels mécanismes et pour quelles rai-

sons le leader du Front national, Jean-Marie Le Pen, a-t-il réussi à se retrou-
ver qualifié pour le second tour de la présidentielle, mettant hors jeu le can-
didat du Parti socialiste, Lionel Jospin ? Au soir du 5 mai, après les résultats
définitifs de l’élection, Journal non autorisé d’une campagne, diffusé dans
un numéro spécial du magazine de Canal+ « 90 minutes », donne des clés
pour aider à comprendre. Stéphane Haumant, Frédéric Lacroix, Guillaume
Barthélémy et Jean-Michel Venemani ont suivi pendant dix semaines les
deux candidats considérés à l’époque comme les principaux protagonistes
de l’élection, Jacques Chirac et Lionel Jospin. Ils ont travaillé « en francs-
tireurs », hors des sentiers balisés par les « chargés de com », filmant avec
gourmandise l’envers du décor. Leur film, nourri de scènes savoureuses, gro-
tesques ou pathétiques, montre la politique et ses acteurs sous un angle
inhabituel. Il tend aussi à démontrer qu’en exploitant le thème de l’insécuri-
té, en négligeant les revendications ouvrières et en privilégiant l’image sur
le fond, Chirac et Jospin ont, indirectement, fait la campagne de Le Pen. Un
film qui donne à réfléchir. – S. Ke.

« 90 minutes », dimanche 5 mai, 21 heures, Canal+. Rediffusion en clair

mercredi 8, 13 h 30.
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13.20 Abus d’influence Téléfilm. B. Pittman.
Avec Brian Dennehy (EU, 1996) [1 et 2/2] %

16.35 Drôle de scène 16.45 Bugs Série 17.45
Loft Story Best of 18.55 Sydney Fox, l’aventu-
rière Une femme en danger. Série 19.50 Belle
et zen Magazine 19.54 Le Six Minutes, Météo
Spécial élection présidentielle. 20.05 E = M6
Spécial Japon 20.30 Spécial élection présiden-
tielle 20.40 Sport 6 Magazine.

20.55 C   
 Film. Henri Verneuil. Avec Jean-Paul
Belmondo, Lino Ventura, Reginald Kernan,
Andréa Parisy, Bernard Blier. Aventures
(Fr. - It., version colorisée, 1963) &  2086872
Rivatlités entre camionneurs autour
d’un trésor. Ce film peu subtil est pré-
senté en version colorisée.
23.10  0.55 Spécial élection présidentielle.

23.25 E 2 Film. Francis
Giacobetti et Francis Leroi. Avec Sylvia
Kristel, Umberto Orsini, Catherine Rivet,
Frédéric Lagache, Caroline Laurence. Erotique
(France, 1975) !.  8851327
Après le succès du premier film,
Emmanuelle repart en Thaïlande.
Eut en son temps des problèmes avec
censure. Ça paraît loin.

1.05 Sport 6 Magazine 1.10 Très sport Magazi-
ne 1.15 Turbo Magazine 1.45 M6 Music / Les
Nuits de M6 Emission musicale (315 min)
95722457

f En clair jusqu'à 15.00 12.30 Journal 12.40 Le Vrai
Journal 13.35 La Semaine des Guignols 14.10
Zapping 14.25 La Grande Course 15.00 Rugby
Championnat de France (play-offs, 4e jour-
née) : Montferrand - Toulouse 16.55 Jour de
rugby Magazine 18.00 Pinocchio et Gepetto
Film. Michael Anderson. Avec Martin Landau
(EU, 2001). 3072308 f En clair jusqu'à 20.20 19.45
Les Présidentielles de Canal+.

21.00 L P 
C+ - 90  
Journal non autorisé d’une campagne. Docu-
mentaire. Stéphane Haumant, Frédéric
Lacroix, Guillaume Barthélemy
et Jean-Michel Venemani.  80834

22.05 L’E  
Magazine présenté par Thierry Gilardi.
Au sommaire : Football européen ; Jour de
rugby, présenté par Eric Bayle. Les essais
et les meilleures actions de la 4e journée
des play-offs.  36124
0.00 History Is Made at Night Film. I. Järvi-Latu-
ri. Avec Irène Jacob. Espionnage (GB - Fr. - All.,
1999, v.o.) % 1.30 La Secte sans nom Film. J.
Balagueró. Suspense (Esp., 1999) !.

3.10 Midnight + Magazine 4.00 If Only Film.
Maria Ripoll. Avec Lena Headey, Douglas
Henshall. Comédie (EU, 1998, 100 min) &

5388186.

13.20 Le Sport du dimanche Motocyclisme.
Grand Prix d’Espagne. Les courses des 125 cc et
250 cc. A Jerez ; 13.55 500cc ; 15.00 Basket-ball.
Championnat de France Pro A (28e journée).
Dijon - Strasbourg ; 16.50 Golf. Circuit européen.
Open de France (4e jour). Au golf national de
Guyancourt 17.50 Edition spéciale présiden-
tielle 2002 17.55 Explore Sur la terre des mons-
tres disparus. [1/2] 18.40 19 - 20 de l’info.

19.30 E  -
 2002 Présenté par Elise Lucet,
Gilles Leclerc, Jérôme Cathala, avec la partici-
pation de Roland Cayrol.  38835
Après le séisme politique du premier
tour de cette présidentielle à nulle
autre pareille, cette grande soirée élec-
torale voit alterner premières estima-
tions, sondages, résultats partiels.

21.30 E  ,  
,    ... 
 Film. Michel Audiard. Avec Annie
Girardot, Bernard Blier, Mireille Darc,
Sim, Catherine Samie. Comédie policière
(France, 1969).  6846921
Une femme de ménage dévoile les tur-
pitudes de ses différents employeurs.
Lourde comédie aux bons mots.
22.50 Edition spéciale présidentielle 2002.

0.25 Cinéma de minuit : Cycle Julien Duvivier -
Marie-Octobre a Film. J. Duvivier. Avec D. Dar-
rieux, B. Blier. Drame (Fr., 1959, N.) 4038728
2.00 Thalassa 3.30 Faut pas rêver Magazine
4.40 Explore [1/2]. Documentaire (50 min).

15.50 Le Visiteur Série 16.40 Chapeau melon
et bottes de cuir Série 17.40 Turbo 18.20 War-
ning 18.30 Caméra Café Série 19.00 Loft
Story 19.54 Le Six Minutes, Météo 20.05 Plus
vite que la musique 20.40 Cinésix.

20.50 L T  
20.50 Charmed Ma sorcière mal aimée
7202926. Série. Avec Rose McGowan, Alyssa
Milano, Holly Marie Combs, Alex Black,
Julian McMahon.
21.40 Le Caméléon Nouvelle donne &
7583891. Série. Avec Michael T. Weiss,
Andrea Parker.

22.35 L L   
Divertissement présenté par Max et
Séverine Ferrer.  3376162

23.59 Le Foot Minute Magazine.

0.00 Profiler La fin de Jack % 67259.
Série.Avec Ally Walker, Robert Davi 0.44
Météo 0.45 M6 Music / Les Nuits de M6
Emission musicale (450 min) 72964698.

15.40 Oui chérie ! Le beau-père. Série 16.05
Dawson Prends l’oseille et ne tire pas. Série
17.00 Angel Retour à l’ordre. Série 17.50 Sous
le soleil Sans issue. Série 18.55 Le Maillon
faible 19.55 Météo, Journal, Tiercé, Météo.

20.50 D, 15   Diver-
tissement présenté par Flavie Flament, avec
la participation de Orlando. Invités : Orlan-
do, Ishtar, Linda Lemay, Toto Cutugno, Line
Renaud, Serge Lama, Marc Lavoine, Dany
Brillant, Sheila, Hélène Segara, Muriel Robin,
Lorie, Liane Foly, Lââm, Pierre Palmade,
Sébastien Chato.  13298810

23.00 L E Petits meurtres en
famille % 37075. Amitiés criminelles %

63921. Série. Avec William L. Petersen, Marg
Helgenberger, Gary Dourdan, George Eads.
1.05 Les Coups d’humour.

1.40 Reportages Bateau, boulot, dodo 2.00
Très chasse 2.55 Notre XXe siècle A armes iné-
gales 3.55 Histoires naturelles 4.25 Musique
4.55 Aventures africaines, françaises et asiati-
ques (45 min).

13.35 Le Monde d’Etienne 14.05 Glorieuse, l’île
aux tortues vertes 15.00 La Quête de l’avion
invisible 16.00 Les Grands Procès de l’Histoire
racontés par maître Georges
Kiejman L’affaire Kravchenko 17.05 Les Refrains
de la mémoire 17.30 Va savoir Pour l’amour des
artistes 18.05 Ripostes Familles : le grand désar-
roi ? 19.00 Maestro Pepe Romero en concert
19.45 Arte info Spécial élections.

20.45 T - T   
    
’  JEUX DANGEREUX a a a

Film. Ernst Lubitsch. Avec Jack Benny, Carole
Lombard, Robert Stack. Comédie satirique (EU,
1942, N.).  100467501
22.20 Arte info Spécial élections. Débat. Avec
Anne Maxel, Ernst Stetter, Michel Barnier, Alber-
to Toscano, John Andrews. 1244563.

23.10 T () - T 
    
  ’  LE
SOURIRE D’ISAAC. Documentaire. Stéphane et
David Rabinovitch (2002).  3214766
Considérations diverses sur l’humour
juif, entre autodérision et rire de la vie,
une véritable.
0.05 Thema Mon nom est Alan Berliner. Docu-
mentaire. Alan Berliner (GB, 2001).

1.00 Arte info Spécial élections 2532051 1.20 La
Princesse céleste Documentaire. Karin Kaper et
Dirk Szuszies (Allemagne, 2000) 2823544 2.20
Le Train de Dieu Documentaire. Wolfgang Mer-
tin (50 min) 8425544.

17.30 Documents du monde Gaïa 18.05 Le
Magazine de la santé 19.00 Le Forum des
Européens Humanitaire ou Politique ? 19.45
Arte info 20.00 Le Dessous des cartes 20.15
Une nouvelle scène pour la politique.

20.40 L’A  -
L R A   Q 
G Documentaire. Jens-Peter Behrend
(Allemagne, 2000).  2341100
21.35 Metropolis Au sommaire : L’Italie de Ber-
lusconi ; Belgrade, portrait d’une ville ; L’Arche
russe, voyage à travers l’histoire de la Russie ;
L’image en mouvement, l’exposition ICONO-
CLASH au ZKM de Karlsruhe ; etc 7593278.

22.30 C « R 
’A   A » -
I.T (I )
Téléfilm. G. Fofana. Avec Gahité Fofana, Fatou-
mata Kanté (Fr. - Guin., 2001, v.o.).  6941520

23.45 La Lucarne - Corps plongés Téléfilm.
Raoul Peck. Avec Geno Lechner, Jean-Michel
Martial (Fr., 1997) 1464926 1.25 La Corde a a

Film. Alfred Hitchcock. Avec James Stewart,
John Dall. Suspense (EU, 1948, 75 min).

14.30 La Grande Course 15.00 Rugby En
direct. D 1 Play offs (4e journée) : Biarritz -
Stade de France 17.00 Football Coupe
d’Angle-terre. Finale. Arsenal - Chelsea f En

clair jusqu'à 20.00 19.00 Journal.

19.15 F Championnat de France
D 1 : Lyon - Lens. Rencontre de la 34e et der-
nière journée). 20.00 Coup d’envoi en direct
et en intégralité. En fil rouge, l’évolution des
scores et les buts à la pause et à la fin de la
rencontre d’Auxerre - Rennes, Guingamp -
Troyes, Lille - Paris-SG, Marseille - Montpel-
lier, Metz - Lorient, Nantes - Bordeaux,
Sedan - Bastia, Sochaux - Monaco.  80381655

22.45 S  Magazine.
Au sommaire : Football européen ; D 2
Max. Les buts et les meilleures actions de la
38e et dernière journée du championnat de
France D 2. 880636

0.00 Le Journal du hard # 0.15 Désir fatal
Film. S. de Beaurivage. Classé X # 2.10 Lisa a a

Film. P. Grimblat (Fr. - Sui., 2000) % 3.55 Partir
avec National Geographic 4.50 Le Pacte des
loups a a Film. C. Gans (Fr., 2001, 140 min) ?.

FILMS
15.05 L’Allée sanglante a a William A. Wellman
(Etats-Unis, 1955, 95 min). TCM
16.40 Le Grand Alibi a a Alfred Hitchcock
(Etats-Unis, 1950, N., v.m., 120 min). TCM
17.45 Cible émouvante a a Pierre Salvadori (France,
1992, 85 min) & Cinéstar 2
18.00 Cookie’s Fortune a a Robert Altman
(Etats-Unis, 1999, v.m., 120 min) & CineCinemas 3
19.30 Baby Face a a Alfred E. Green (Etats-Unis,
1933, N., 75 min) & CineClassics
20.45 Les Ensorcelés a a a Vincente Minnelli
(Etats-Unis, 1952, N., 115 min) & CineClassics
21.00 Cléo de 5 à 7 a a Agnès Varda (France, 1961,
N., 90 min) & Cinétoile
22.30 La Planète des singes a a Franklin J. Schaffner
(Etats-Unis, 1967, v.m., 110 min) & CineCinemas 2
22.40 Les Cadets de l’Océan a a Jean Dréville
(France, 1942, N., 85 min) & CineClassics
22.40 Executive Action a a David Miller (Etats-Unis,
1973, 90 min). TCM
22.55 Identification d’une femme a a a
Michelangelo Antonioni (It., 1982, 130 min) & Cinétoile
23.20 Frances a a Graeme Clifford (Etats-Unis, 1982,
140 min). Match TV
0.05 Capitaines courageux a a Victor Fleming
(Etats-Unis, 1937, N., 115 min) & CineClassics
0.20 A mort l’arbitre ! a a Jean-Pierre Mocky
(France, 1984, 85 min) % CineCinemas 2

FILMS
16.50 Arsenic et vieilles dentelles a a Frank Capra.
Avec Cary Grant, Priscilla Lane (Etats-Unis, 1944, N.,
v.m., 115 min) & TCM
22.50 Sabotage à Berlin a a Raoul Walsh
(Etats-Unis, 1942, N., v.m., 105 min). TCM
23.00 La Machine à explorer le temps a a George
Pal (Etats-Unis, 1960, v.m., 100 min) & CineCinemas 1
23.00 Fous d’Irène a a Bobby et Peter Farrelly
(Etats-Unis, 2000, v.m., 115 min) % Canal + Vert
23.00 Meurtre à l’italienne a a Pietro Germi (Italie,
1959, N., 110 min) % CineClassics
23.10 Les Milles, le train de la liberté a a Sébastien
Grall (France, 1995, 105 min) & Cinéstar 2
0.35 Storm Warning a a Stuart Heisler (Etats-Unis,
1951, N., 95 min). TCM
0.40 A Scene at the Sea a a a Takeshi Kitano
(Japon, 1992, 100 min) & Cinéfaz
0.45 La Petite Apocalypse a a Costa-Gavras (Fr. -
Pologne, 1993, 110 min) & Cinéstar 1
0.50 La Guerre des cerveaux a Byron Haskin
(Etats-Unis, 1968, v.m., 110 min) ? CineCinemas 3
0.50 The Rack a a Arnold Laven (Etats-Unis, 1956, N.,
100 min) & CineClassics
1.00 Le Carrosse d’or a a a Jean Renoir (France -
Italie, 1952, 100 min) & Cinétoile

14.40 Des cochons pas comme les autres
Documentaire 15.35 Marie Tempête Téléfilm.
Denis Malleval. Avec Anne Jacquemin
(France, 2000) & 18.50  2.10 Union libre
Invitée : Linda Lemay 20.00 Journal, Météo.

20.55 L P G C
  Divertissement présenté
par Patrick Sébastien. Invités : SAS le prince
Albert de Monaco, Naomi Campbell,
Jean Piat, Khadja Nin, Bernard Laporte,
Isabelle Blanc, Jean-Pierre Vidal, Denise
Fabre, Sébastien Amiez, Frédéric Lerner, Jean
Amadou.  5494655

23.20 T   
 Magazine présenté par Thierry
Ardisson. Best-of : Remix Rigolo.  59934471

1.55 Journal de la nuit, Météo.

3.25 Thé ou café Magazine. Invité : Christian
Blanc 3.50 Pari sur l’inconnu Documentaire
4.05 Adam Mickiewicz Documentaire 4.45
La Pieuvre Série. Enquête sur la mort du
commissaire Cattani (50 min).

12.05 Chanter la vie Divertissement
13.00 Journal, Météo 13.25 Vivement
dimanche Invités : André Dussollier, Roland
Giraud, Gérard Jugnot, Alain Finkielkraut,
Jean Becker, Laurent Voulzy 15.25 Viper
Territoires. Série 16.10 Nash Bridges
Deux mercenaires dans la ville. Série
17.00 Le Numéro gagnant 17.45 Stade 2
Magazine.

18.50 P 2002 Second
tour. Présenté par Olivier Mazerolle, David
Pujadas, avec la participation de Gérard
Leclerc, Jean-Baptiste Predali et Pierre
Giacometti. Invités : Dominique Strauss-
Kahn ; François Fillon ; Bernard Kouchner ;
Jean-Pierre Chevènement ; Dominique
Voynet ; Marie-George Buffet ; Marine Le
Pen ; Jean-François Coppé... 28767563

22.55 DANYBOON AU BATACLAN
Spectacle enregistré en 1998.

0.25 Journal de la nuit 1.00 Contre-courant
A l’écoute des climats &. Documentaire.
Danielle Jaeggi. Magazine présenté par
Stéphane Paoli. 2546070 1.50 Savoir plus san-

té Magazine. Mon infirmière à moi. 2.55 Thé
ou café Magazine. Invitée : Elisabeth Tessier
8539728 3.45 24 heures d’info 4.05 Oh ! Les
Villes d’eau ! Documentaire 4.40 Stade 2
Magazine (70 min) 1126896.

15.30 Côté maison 16.00 La Vie d’ici 18.15 Un
livre, un jour La Pluie à Rethel, de Jean-Claude
Pirotte 18.20 Questions pour un champion
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo 20.10
Tout le sport 20.25 Euro millionnaire Jeu.

20.55 L V  
Téléfilm. Nicolas Picard. Avec Guillaume
Lefort, Charles Lelaure, Alexandre Potier,
Franck Berjot (France, 2001).  7803704
En juin 1940, dans un village de
Franche-Comté, un petit groupe
d’adolescents décide d’entrer en résis-
tance.

22.40 F   Magazine
présenté par Laurent Bignolas. Invitée :
Dorine Bourneton. Au sommaire : Inde :
Un mariage princier ; France : La chasse
au hutteau ; Irlande : etc. 1647100

23.45 Météo 23.50 Soir 3 0.10 Garry Kasparov,
le joueur d’échecs Documentaire 9235872
1.10 Saga-Cités Mounsi 1.40 Sorties de nuit
Quand ils ont le blues 2.45 Soir 3 3.10 On ne
peut pas plaire à tout le monde (125 min).

DÉBATS
12.10  15.10, 0.10 Le Monde des idées. Où va la France.
Invité : Edgar Morin.  LCI

MAGAZINES
13.00 Explorer. Les Meerkats américains. Pharaons :
voyage vers l’éternité. National Geographic
14.10 Les Feux de la rampe. Sabine Azéma. CineCinemas 1
14.15 Thalassa. Escale à Saint-Pétersbourg.  TV 5
14.40 Place au Livre. Jean Rollin ; Gérard Mordillat.  LCI
16.00 « J’y étais ». Best-of. Match TV
18.10  20.10 La Vie des médias. La liberté de la presse.
Invité : Tarak Ben Ammar.  LCI
18.40 i cinéma. Invité : Jean-Hugues Anglade. i télévision
18.50 Comme à la télé. Invité : Philippe Risoli. Match TV
19.00 Des livres et moi. Invités : Atiq Rahimi ; George
P. Pelecanos. Paris Première
19.40 i médias. Invité : Michaël Youn. i télévision
20.00 Recto Verso. Invité : Roger Hanin. Paris Première
23.10 L’Actor’s Studio. Invité : Kevin Kline. Paris Première
23.40 Images de Pub. Serge Moati.  TV 5

DOCUMENTAIRES
17.00 Des chevaux et des hommes. National Geographic
17.10 Des premières nations. Visions d’un guerrier. Planète
17.30 Un regard sur la tradition japonaise.  Odyssée
18.05 A la mémoire de Massoud, un homme de paix
dans la guerre. [3, 4 et 5/5]. Histoire
18.30 La Vie intime des lémuriens. Odyssée

19.45 Les Esclaves du libre-échange. Planète
20.00 Faire des bébés. National Geographic
20.00 Marrakech, Médina côté cour. Voyage
20.20 Le Cinéma des effets spéciaux.  CineCinemas 1
20.20 A la découverte des récifs sous-marins.  Odyssée
20.25 Pierre Mendès-France. La Chaîne Histoire
20.45 Vol au-dessus des mers. [10/11].  Planète
21.00 Route 66, sur les traces d’un mythe. [3/3].  Voyage
21.00 Birmanie, le régime de la terreur. Histoire
21.00 Les Dauphins dans leur élément. Nat. Geographic
21.50 Bronislaw Geremek. Le juste de Varsovie. Histoire
21.55 Les Grandes Aventures du XXe siècle. L’histoire de
l’acrobatie aérienne. La Chaîne Histoire
22.15 L’Eucomia, l’arbre de vie. Odyssée
22.45 L’Image instantanée. Dr Erich Salomon. Histoire
23.00 Cyclone ! National Geographic
23.25 Carnets de prison. [1 et 2/2]. Planète
0.00 Les « Bronzés » en Amérique. Voyage

SPORTS EN DIRECT
13.30 Motocyclisme. Championnat du monde de vitesse.
Grand Prix d’Espagne. La course des Moto GP.  Eurosport
14.05 Tennis. Tournoi messieurs de Munich.
Finale.  Paris Première
15.15 Automobilisme. Super Racing Weekend 2002. A
Silverstone (Angleterre).  Eurosport
16.30 Cyclisme. Tour de Romandie (5e étape) :
Lausanne - Lausanne (contre-la-montre).  Eurosport
20.30 Basket-ball. Euroligue masculine. Finale. Pathé Sport

DANSE
21.00 Le Sacre du Printemps. Chorégraphie de M. Béjart.
Musique de Stravinsky. Avec le Ballet du XXe siècle, et
l’Orchestre national de Belgique, dir. A. Vendernoot.Mezzo

MUSIQUE
20.00 Mozart et Beethoven. Avec Alfred Brendel (piano).
Par l’Academy of Saint-Martin-in-the-Fields, dir. sir
Neville Marriner.  Mezzo
22.35 Beethoven. Sonate pour piano n˚ 27 opus 90. En
1983. Avec Daniel Barenboïm (piano).  Mezzo
0.40 Mozart. Sonate pour piano KV 330. Avec Daniel
Barenboïm (piano).  Mezzo

TÉLÉFILMS
19.00 Graine de héros. Robert Townsend. Disney Channel
20.40 Le Couteau sur la nuque. Lou Antonio. Festival
20.45 Angel’s Dance. David L. Corley % 13ème RUE
21.00 Rendez-vous à la Maison Blanche. A. Zamm & Téva

SÉRIES
19.05 Les Chemins de l’étrange. Coma. 13ème RUE
19.55 Profiler. [2/2]. L’ombre des archanges % Série Club
20.45 Les Soprano. Affaire d’éternité (v.o.) % Canal Jimmy
21.35 The Practice. La défense (v.o.) & Série Club
23.35 Ally McBeal. A Kick in the Head (v.o.) & Téva
23.50 Absolutely Fabulous. Lifting sauvage % Canal Jimmy
0.25 Star Trek, Deep Space Nine. Duel (v.o.) &. Entre les
mains des prophètes (v.o.) &  Canal Jimmy

DÉBATS
12.10  17.10 Le Monde des idées. Où va la France ?
Invité : Edgar Morin. LCI
17.25  22.25 Israël-Palestine, Promesses ? Planète

MAGAZINES
16.00 « J’y étais ». Best-of. Match TV
17.15 Les Lumières du music-hall. Serge Gainsbourg.
Jean-Jacques Goldman. Paris Première
18.50 Carnets de jour. Luis Fernandez, Juliette. Match TV
19.00 Explorer. Les Meerkats américains. Pharaons,
voyage vers l’éternité. National Geographic
20.10 Open club. Invité : Brian De Palma. CineClassics
20.40 i médias. Invité : Michaël Youn. i télévision
23.50 Paris dernière. Ronaldinho. Tomer Sisley. William
Klein. Arsenik. Ludivine Sagnier. Franck Couécou. Soirée
Cameroun au Titan. Paris Première
0.40 Les Feux de la rampe. Invitée : Sabine
Azéma. CineCinemas 1
1.00 Pendant la pub, l’intégrale. Invités : Kad et Olivier,
Bruno Solo.  Monte-Carlo TMC

DOCUMENTAIRES
17.00 Pearl Harbor. [2/2].  National Geographic
18.30 Un regard sur la tradition japonaise.  Odyssée
18.55 Journal d’un président. Histoire

19.00 Pilot Guides. Les montagnes Rocheuses. Voyage
19.55 My Vote Is My Secret. Histoire
20.00 Berlin plage.  Voyage
20.05 François Mitterrand. [6/6].  La Chaîne Histoire
20.20 A la découverte des récifs sous-marins.  Odyssée
20.45 Les Batailles de la guerre de Sécession. [1/13]. Planète
20.50 Un espion presque parfait. Odyssée
21.00 L’apartheid n’est pas mort. Histoire
21.40 New York. La région et la ville. Odyssée
21.50 Pierre Chaunu. [1/4]. Le fils de la morte. Histoire
22.15 Trois Cents Jours de colère.  TV 5
22.35 Dans le cadre des prémices de la Coupe du monde
de football 2002 - Six belges histoires. [1/3].  RTBF 1
23.00 Des chevaux et des hommes. National Geographic
23.00 Pilot Guides. La Mongolie. Voyage

SPORTS EN DIRECT
13.15 Motocyclisme. Championnat du monde de vitesse.
Grand Prix d’Espagne. A Jerez.  Eurosport
15.00 Golf. Circuit européen. Open de France.  Pathé Sport
16.15 Cyclisme. Tour de Romandie : Sierre - Leysin.  Eurosport
17.30 Football. Championnat d’Europe des moins de 17 ans.
Quart de finale (1er groupe C - 2e groupe A).  Eurosport
19.00 Hockey sur glace. Championnat du monde.
Finlande - Russie. A Göteborg.  Pathé Sport
20.00 Football. D 1 (34e journée) : Lille - Paris-SG. TPS Star

MUSIQUE
21.00 Béatrice de Tende. Opéra de Bellini. Mise en scène
de Daniel Schmidt. En 2001. Par L’orchestre de l’Opéra
de Zurich, dir. Marcello Viotti. Mezzo
21.15 Zazie Made in Live. En 1999. Canal Jimmy
23.30 Festival de Saint-Denis. Mélodies à deux voix et
piano. Avec Sophie Marin-Degor (soprano), Claire Brua
(mezzo-soprano), Stéphane Cyferstein (piano).  Mezzo
0.30 Ahmad Jamal Trio. En 1993. Avec John Head (basse),
Yoron Israel (batterie).  Mezzo

TÉLÉFILMS
20.30 Fatou la Malienne. Daniel Vigne & CineCinemas 1
21.00 Les Femmes du clan Kennedy. Larry Shaw
[1 et 2/2] & Téva
21.30 Agathe ou l’Avenir rêvé. Y.-A. Hubert & CineClassics
22.40 Night Eyes. Jag Mundhra. 13ème RUE
23.30 Le Prince. Suresh Krishna et Pinchas Perry. Festival
23.45 Témoin à tuer. Robert Mandel % Canal Jimmy

SÉRIES
20.50 Starsky et Hutch. Les justiciers. Série Club
22.30 Le Fugitif. Scandale immobilier. Série Club
23.30 Oz. La déclaration des injustices (v.o.) ! Série Club
0.30 The West Wing. Riposte proportionnelle
(v.o.).  Série Club

12.00 Champions de demain 12.03 Météo
12.05 Attention à la marche ! 12.55 Météo,
Journal, Météo 13.25 Walker, Texas Ranger
Hors circuit. Série 14.20 Walker, Texas
Ranger Hors circuit. Série 15.10 La Loi du
fugitif Mauvais endroit, mauvais moment.
Série 16.00 New York Unité Spéciale
Vengeance par procuration. Série 16.50 Vidéo
gag 17.50 Le Maillon faible 18.55 Météo.

19.00 S  -
 2002 Deuxième tour.
Présenté par Patrick Poivre d’Arvor, Claire
Chazal, avec la participation de François
Bachy et Philippe Méchet. Invités : François
Bayrou ; Olivier Besancenot ; Bertrand Dela-
noë ; Noël Mamère ; Laurent Fabius ; Nicolas
Sarkozy ; Jean-Pierre Raffarin ; Philippe Dous-
te Blazy ; Bruno Gollnisch...  55020969

23.00 R IV Film. Sylvester Stallone.
Avec Sylvester Stallone, Talia Shire,
Burt Young, Carl Weathers, Brigitte Nielsen.
Comédie dramatique (EU, 1985).  9064768
Le célèbre boxeur s’en prend à un
champion russe responsable de la
mort de son copain. Le moment
reaganien du cinéma hollywoodien.
0.43 Le Résultat des courses 0.47 Des mots
pour l’écrire 0.50 La Vie des médias.

1.10 La Flûte enchantée Opéra en 2 actes de
Mozart. Avec I. Poulenard, A. Pazos 3.40 Repor-
tages Un médecin de montagne 4.05 Histoi-
res naturelles 4.25 Musique 4.55 Aventures
africaines, françaises et asiatiques (60 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
20.05  22.05 Election présidentielle.
Résultats du second tour. Analyse des
résultats du second tour.
20.30 Le Concert. Mamou Thiéro, chant des
gens du fleuve.
21.40 Passage à l’acte. Sophie Perez.
22.35 Atelier de création radiophonique.
0.05 Equinoxe.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 En attendant la nuit.
21.30 Tapage nocturne.
23.00 Le Jazz probablement. Rencontres
internationales de Jazz de Nevers. Concert
donné le 14 novembre 2001. Because of
Bechet, quintet d’Aldo Romano, batteur...
1.00 Les Nuits de France-Musiques.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Soirée lyrique. La Bohème. Opéra de
Puccini. Par le Chœur et l’Orchestre de
l’Opéra de Vienne, Mirella Freni (Mimi).
21.50 Soirée lyrique (suite). Œuvre de
Waldteufel ; La Fille de madame Angot
(opérette), de Lecocq, dir. Jean Doussard,
Mady Mesplé (Clairette), Christiane
Stutzmann (mademoiselle Lange).
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Désir d’Europe.
20.00 Elektrophonie.
20.50 Mauvais genres.
22.10 Le Monde en soi.
23.10 Pâques orthodoxes.
0.05 Nocturnes. Invitée : Camille Laurens.

FRANCE-MUSIQUES
19.06 Un soir à l’opéra.
19.30 Figures antiques. La Liberazione di
Ruggiero dall’Isola d’Alcina. Opéra de
Caccini. Par le Chœur et l’Ensemble Elyma,
dir. Gabriel Garrido, A. Fernandez (Alcina).
23.00 Le Bel aujourd’hui. Œuvres de
Ferneyhough, Taïra, Defossez, etc.

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo. Œuvres de Respighi,
Dvorak, Nielsen.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Ingres et la
musique. Œuvres de Liszt, Gounod, Haydn,
Beethoven, Gluck, Paganini, etc.
22.00 Da capo. Benjamin Britten. Œuvres de
Bach, Britten, Purcell, Mozart, etc.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

D I M A N C H E 5 M A I

T F 1 F R A N C E 2 F R A N C E 3 C A N A L + F R A N C E 5 / A R T E M 6



34/LE MONDE/DIMANCHE 5 - LUNDI 6 MAI 2002

21 bis, rue Claude-Bernard, 75242 Paris Cedex 05 ; Tél. : 01-42-17-20-00 ; télécopieur : 01-42-17-21-21 telex : 202 806F ; tél. : relations avec abonnés : 01-42-17-32-90 ; e-mail : http://WWW.LEMONDE.FR

a Présidentiel-
le 2002 : le
second tour de
l’élection prési-
dentielle sur le
site commun
au monde.fr et
à tf1.fr. Estima-

tions, résultats en temps réel, reportages
écrits et vidéo, analyses… elections.lemon-
de.fr
a Portrait d’un militant : « Benoît, fantai-
siste, doute du sursaut politique ».
a Cent dessinateurs, mobilisés par BoDoï,
croquent Jean-Marie Le Pen. Leurs dessins
au format PDF sont en « une » du site.

EN LIGNE SUR lemonde.fr

M. JACQUES RUEFF arrive à
Washington aujourd’hui lundi. Sa
mission, pour être de nature pure-
ment « exploratoire », n’en revêti-
rait pas moins une importance con-
sidérable. Ambassadeur de l’« expé-
rience Pinay », M. Rueff vient en
effet étudier aux Etats-Unis les pos-
sibilités de financer les opérations
de stabilisation du franc. On con-
naît à peu près le montant requis
pour asseoir l’étalon monétaire
national : 1 milliard de dollars. De

prime abord, le chiffre impression-
ne. Est-ce à dire qu’il vaut mieux ne
point se payer d’illusions sur les
chances de succès d’une éventuelle
contribution américaine au sauveta-
ge définitif du franc ? Il n’est guère
contestable à cet égard que l’heu-
reuse tentative de rétablissement
de l’équilibre budgétaire et le retour
aux méthodes orthodoxes ont reçu
à Washington un accueil favorable.
Quand il dira aux Américains :
« Mettez-nous en mesure de faire de

bonnes finances, nous vous ferons de
la stabilité politique », M. Rueff trou-
vera des auditeurs très attentifs et
sans doute pleins des meilleures
intentions. Mais il s’entendra peut-
être répondre : « Continuez de faire
de la stabilité politique, nous verrons
alors comment vous mettre en état de
faire de bonnes finances… après les
élections de novembre. »

Maurice Ferro
(6 mai 1952.) a Tirage du Monde daté samedi 4 mai 2002 : 644 835 exemplaires. 1 - 3

SAARTJE BAARTMAN est
enfin retournée au pays. L’Afrique
du Sud a rendu les honneurs à la
dépouille mortelle de cette
femme, jusque-là conservée en
France dans les réserves d’un
musée. Depuis 1974, depuis que
l’on avait fini par trouver indécent
d’exposer le moulage d’un corps
humain, comme on le fait des ani-
maux empaillés.

Des membres de son peuple, les
Khoïsans, s’étaient battus dès la
fin de l’apartheid pour un retour
qui n’a été rendu possible que par
l’adoption d’une loi au Parlement
français. Ils attendaient les restes
de Saartje Baartman, déposés
dans un cercueil : le moulage de
son corps, son squelette, quelques
organes conservés dans des
bocaux.

Née en 1789, cette femme avait
été emmenée à Londres par un
médecin britannique. Il l’avait con-
vaincue de ce qu’elle ferait fortune
en montrant son corps aux Euro-
péens. Exhibée comme un animal
de foire en raison d’une anatomie
callipyge et d’un sexe hypertro-
phié, elle s’éteindra à Paris en
1816, après avoir été contrainte de
se prostituer.

Les savants du Muséum d’his-
toire naturelle prirent alors le
moulage de son corps, puis ils en
retirèrent le cerveau, les organes
génitaux, le squelette, qu’ils
reconstituèrent minutieusement.
Et exposèrent le « tout ».

Les autorités sud-africaines ont
salué ce retour par la voix de Brid-
get Mabandla, vice-ministre des
arts et de la culture : « Ce n’est pas
seulement la restauration de la
dignité de notre sœur, mais de nous
tous, peuple du tiers monde. »

Cet hommage rendu par un
pays à son enfant martyr ne rattra-
pera pas les outrages commis, les
rires, l’étonnement, la curiosité
dans le regard de ceux qui auront

regardé celle que l’on appelait la
Vénus hottentote.

Cette histoire nous fait nous sou-
venir que, loin d’être un accident
de l’histoire, l’irrespect envers l’hu-
manité de cette Africaine est l’un
des actes fondateurs du racisme
« moderne ». Il trouve ses fonde-
ments dans l’ethnologie française
des débuts du XIXe siècle, inspira-
trice directe de l’idéologie de la
supériorité des Blancs sur les
autres peuples, de tous les délires
nés de l’anthropomorphisme.

On ne refera pas ici l’historique
de la filiation des maîtres et des
élèves, qui a conduit à ce que les
travaux de quelques savants fran-
çais ont pu directement servir aux
nazis dès leurs premiers pas. Avec
l’aide directe de certains d’entre
eux qui officiaient, à Paris, en
pleine seconde guerre mondiale.

On se souviendra simplement
que l’idéologie fasciste et raciste
du Front national puise ses réfé-
rences dans cette histoire-là de la
France, que les propos racistes de
Jean-Marie Le Pen et Bruno
Mégret ont été condamnés par un
arrêt définitif de la cour d’appel de
Versailles, le 18 octobre 2001, avec
obligation de publier cette con-
damnation dans trois quotidiens
et trois hebdomadaires nationaux
à leurs frais.

Une partie non négligeable des
votes pour Jean-Marie Le Pen lors
du premier tour de l’élection prési-
dentielle émanent de Français qui
adhèrent viscéralement, idéologi-
quement aux propos racistes de
leur chef. Ils ne s’en cachent pas.
Le programme du Front national
aurait dû depuis longtemps le faire
interdire, car il est attentatoire à la
République française.

Si l’on ne guérit pas une fièvre
en cassant le thermomètre, la lec-
ture d’un dictionnaire médical,
soudain, fait croire qu’on est ma-
lade de tous les maux.

 

Le Pen condamné

Allez voter.

lundi 6 mai avec 0123 daté mardi 7 mai

0123

En exclusivité : résultats ville par ville, analyses et commentaires
dans un cahier spécial de 28 pages.

CONTACTS

Rétrécissement du domaine des réformes

CHRONIQUE DE l ’ÉCONOMIE

IL Y A DEUX MOIS, les élections, quel que dût
en être le vainqueur, Jacques Chirac ou Lionel Jos-
pin, semblaient devoir déboucher sur une politi-
que « de réformes » ou, dit en termes économi-
ques, une politique axée sur l’offre. Le courage
faisait défaut pour annoncer vraiment la couleur,
aux mesures promises manquait l’ambition euro-
péenne, les discours n’étaient pas sans zones
d’ombre, gauche et droite différaient nettement
sur les modalités. Mais une ligne de force n’en res-
tait pas moins tracée. Baisse des prélèvements et
refonte corrélative de l’Etat, relance des créa-
tions d’emplois pour redonner du travail aux
2 millions de Français encore au chômage, redy-
namisation du tissu industriel : RPR et PS promet-
taient de profiter de la reprise en cours et d’une
croissance prévue de 3 % l’an d’ici à 2007 pour
remédier aux faiblesses structurelles françaises.

Aujourd’hui, l’avenir est obscurci par le désor-
dre politique, social, voire économique si la repri-
se se met à hésiter. Première conséquence, en
effet, de la situation politique : la conjoncture est
brutalement devenue incertaine. Alors que les cli-
gnotants étaient passés au vert dans le sillage du
redémarrage américain, les ménages et les entre-
prises risquent aujourd’hui de différer leurs achats
et leurs investissements. En avril, déjà, le moral
des ménages a plongé, selon l’enquête de l’Insee
réalisée juste avant le premier tour. Mai ne devrait
pas être meilleur : avec tous ses ponts, il est tradi-
tionnellement un mois d’attentisme. Les hésita-
tions des consommateurs ne peuvent qu’être ren-
forcées d’ici à l’été par l’incertitude qui pèse sur le
résultat des élections législatives et sur la suite.
Enfin, on ajoutera dans la liste des signaux orange
que l’Allemagne, avec qui nous sommes dans un
partenariat étroit, est plongée dans l’inquiétude à
cause de la menace de grève des métallurgistes et
de la perspective des élections au Bundestag en
septembre. Tout cela est loin d’être bon.

 
L’OCDE, qui a publié ses perspectives cette

semaine, prévoit que le PIB ne progressera que
de 1,4 % cette année en France, et de tout juste
3 % en 2003. Que l’économie française atteigne
ou non les 3 % de croissance sur la période du
quinquennat est décisif : il ne sera pas possible,
sinon, d’obtenir les moyens de financer les réfor-
mes et de les faire passer socialement. En retour,
la croissance ne sera durablement au rendez-
vous que si les réformes accroissent les facultés

de production du pays. C’est là la spirale vertueu-
se dans laquelle devait s’engager la France. Est-
ce encore possible ?

Après la réélection très probable de Jacques
Chirac dimanche, les différents scénarios ne sont
pas réconfortants. Soit la gauche gagne les légis-
latives : François Hollande succéderait à Lionel
Jospin à Matignon ? Tout ça pour ça ? On imagi-
ne que ce serait ouvrir la porte à de nouvelles
élections, bref à des turbulences prolongées. Soit
le Front national obtient un nombre de députés
qui prive le président d’une majorité. La direc-
tion de l’Etat risque fort de se transformer alors
en gestion de court terme ; adieu les « réfor-
mes ». Soit, enfin, la droite gagne les élections.

  
Mais, nommé par un président dont la légiti-

mité restera atteinte, le premier ministre sera
sous haute surveillance. Le programme est con-
nu : la sécurité, la réduction des impôts et, thème
souligné avec insistance, le « rétablissement du
dialogue social ». La lutte contre la violence urbai-
ne sera engagée dès lundi pour couper l’herbe
sous le pied de l’extrême droite avant les législati-
ves de juin. Devenue la priorité des priorités, il
faudra en accroître sensiblement le budget prévu
(2 milliards d’euros par an).

Or le coût élevé du programme de Jacques Chi-
rac obligeait déjà à renvoyer la perspective d’un
équilibre budgétaire à la fin du quinquennat, en
2007, et ce en dépit des engagements européens

de la France. Il fallait, pour boucler, que l’Etat
décide d’importants redéploiements budgétaires,
comme l’avaient admis Alain Juppé et Nicolas
Sarkozy. En clair, la conséquence du 21 avril est
qu’il faudra manier la hache dans certains minis-
tères, et ce avec d’autant plus de vigueur que la
conjoncture sera affaiblie.

  
Est-ce compatible avec le « dialogue social » ?

En France, la réponse est non, puisque ledit dialo-
gue impose des interlocuteurs et que les syndicats
ne sont plus présents que dans la fonction publi-
que. Autrement dit, on peut craindre que M. Chi-
rac mette de côté les « réformes » (celles de l’Etat
et les baisses d’impôts, après le premier cadeau
de 5 % fait dès cette année aux ménages), au pro-
fit d’une politique double : dure dans la sécurité,
molle dans le social. Une « policymix », diraient
les économistes, policière et corporatiste, exacte-
ment contraire aux vœux des réformateurs.

D’autant que la gauche va, probablement, y
pousser. C’est l’autre conséquence du vote Le
Pen. Le PS, qui va devoir se reconstruire, aura la
tentation forte, sinon irrésistible sous la pression
de l’extrême gauche, de déclencher ce qu’on nom-
me déjà « un troisième tour social ».

Combien il lui apparaîtra facile, en effet, de
dénoncer dans les réformes du gouvernement
une politique dont les « dégâts » font le lit de l’ex-
trême droite ! Celui-ci veut-il moderniser la fonc-
tion publique ? Ne pas remplacer l’intégralité des
800 000 fonctionnaires qui partiront en retraite
dans les dix ans qui viennent ? Une « atteinte aux
services publics ! », dénoncera la gauche syndi-
cale. Faut-il allonger la durée de cotisation et
créer des fonds de pension, mieux assurer les
retraites ? « C’est favoriser les riches », plaide-
ra-t-elle. Etc.

La percée de Jean-Marie Le Pen montre claire-
ment combien il est urgent de revoir totalement
un Etat-providence qui n’est plus adapté à l’éco-
nomie postindustrielle et qui génère de nouvelles
inégalités sociales (manque de qualification, senti-
ment d’abandon). Mais le débat sur l’orientation
du Parti socialiste est rouvert dans des conditions
politiques qui poussent au simplisme. Il est plus
facile de s’en tenir aux positions traditionnelles et
confortables de défense « des acquis sociaux »
d’hier.

Eric Le Boucher

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Les Américains et la stabilisation du franc

LE MORAL DES MÉNAGES

Soldes d'opinions positives et négatives,
données CVS, en %

Source : Insee
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f Bourse : la nouvelle réglemen-
tation des offres publiques
d’achat (OPA) de la Commission
des opérations de Bourse (COB),
qui fixe un cadre plus strict pour
ces opérations, a été homologuée
par un décret du 22 avril, paru au
Journal officiel (JO) daté du
27 avril. Ce décret vise à garantir
« le respect du libre jeu des offres et
de leurs surenchères », « l’égalité
de traitement et d’information des
détenteurs de titres des sociétés con-
cernées », « la transparence » et
« l’intégrité du marché », ainsi que
« la loyauté dans les transactions et
la compétition ». Le texte précise
que les « sociétés concernées, leurs
dirigeants et leurs conseils »
devront faire preuve de « vig-
ilance » dans leurs déclarations,
et ne pas « induire le public en
erreur ni jeter le discrédit » sur son
initiateur.

f Courtage en ligne : alors que
les grandes manœuvres se pour-
suivent dans le secteur avec le
rachat, annoncé mardi 30 avril,
de l’allemand Consors par Cortal
(groupe BNP Paribas), le courtage
en ligne a été marqué au mois de
mars par une nette reprise d’activi-
té avec un nombre total de
585 100 ordres passés, en hausse
de 12 % par rapport au mois précé-
dent. Le nombre moyen d’ordres
passés par jour de Bourse ouvert
(plus significatif) a progressé,
quant à lui, de 24 280 au mois de
février à 29 250 en mars
(+ 20,5 %).

TENDANCE

La corbeille
et la politique

Les prix s’envolent sur
les îles bretonnes. Si on peut
trouver quelques maisons
du début du siècle autour
de 122 000 euros à Batz, il
est impossible d’en dénicher
une, avec vue sur la mer,
à moins de 610 000 euros
à l’île aux Moines  p. IV

Le mobilier scandinave
des années 1950 et 1960
connaît à nouveau depuis
quelques années un vif
succès. Mais il demeure plus
accessible que les créations
françaises de Royère,
Perriand et Prouvé
 p. IV

Le métal jaune a franchi,
lundi 29 avril, son plus haut
niveau depuis février 2000
en dépassant les 310 dollars
l’once. Les fonds qui
investissent sur les mines d’or
profitent de cette embellie
et des restructurations
dans le secteur p. V

Contrairement à ce
que l’on pourrait pen-
ser de prime abord,
les personnes au seuil
de la retraite ne sont
pas les seules à s’inter-

roger sur les moyens de s’assurer
un complément de revenus. « Nous
sommes fréquemment consultés à ce
sujet, affirme Hervé Dereumaux,
directeur de Patrimoine Manage-
ment & Technologies (PM & T),
société spécialisée dans le diagnos-
tic patrimonial. Mais très peu de
retraités se posent cette question. Il
s’agit plutôt de personnes dont la
moyenne d’âge se situe, selon nos sta-
tistiques, entre 52 ans et 62 ans. Il
arrive également que des personnes
plus jeunes, qui viennent de recevoir
un héritage ou une donation se
demandent comment transformer
cette manne en revenus complémen-
taires immédiats. »

Evidemment, les réponses appor-
tées par les conseillers financiers ne
seront pas les mêmes selon que la
personne en quête de revenus com-
plémentaires sera ou non en charge
d’enfants, qu’elle disposera d’un
capital à placer important ou
modeste, qu’elle sera fortement
soumise à l’impôt ou non. La palet-
te de solutions est large, qu’il s’agis-
se de programmer des rachats anti-
cipés sur un contrat d’assurance-
vie, de souscrire une rente viagère,
d’acheter des parts de sicav à reve-
nus, d’acquérir un appartement
dans le cadre du régime Besson ou
encore d’investir dans des parts de
sociétés civiles de placements
immobiliers (SCPI). Chacun de ces
placements générateurs de revenus
a ses spécificités en matière de fisca-
lité, de liquidité, de niveau de garan-
tie du capital initialement investi,
de simplicité d’accès et de fonction-
nement. « Etablir une hiérarchie

entre ces moyens d’obtenir des reve-
nus complémentaires n’a guère de
sens si l’on ne se réfère pas à la situa-
tion patrimoniale du demandeur,
rappelle un conseiller en gestion de
patrimoine. On ne préconisera pas le
même schéma à un particulier selon
qu’il ne paye pas d’impôts – ce qui est
le cas d’une grande majorité de
retraités et de plus d’un tiers des sala-
riés – ou qu’il est taxé à la tranche de
52,75 %. De même, le fait qu’il acquit-
te ou non l’impôt de solidarité sur la
fortune, qu’il soit ou non propriétaire
de biens immobiliers, qu’il anticipe
ou non la transmission d’une partie
de ses actifs, change la donne. »

Un constat s’impose néanmoins
lorsque l’on passe en revue les pos-
sibilités offertes par le marché : la
solution-miracle n’existe pas. Dès
lors qu’ils sont source de revenus
réguliers, les placements en ques-
tion sont assortis de rendements
plutôt médiocres, à l’exception
notable des SCPI – actuellement,
car au début des années 1990 ce sec-
teur a traversé une crise sévère –,
ou de quelques montages immobi-
liers spécifiques jouant sur l’effet
de levier du crédit. La sanction des
souscripteurs vis-à-vis des sicav à
revenus dont l’encours a fondu de
plus de 13 milliards d’euros en 1992

(pour 64 fonds) à 7,7 milliards fin
mars 2002 (51 fonds), est à cet
égard significative.

L’époque où les sicav obligataires
ou monétaires rapportaient plus de
10 % par an est révolue, et aujour-
d’hui l’épargnant qui obtient plus
de 5 % par an après impôt peut s’es-
timer gagnant. Ainsi, à titre d’exem-
ple, et en ne considérant que les ren-
dements servis avant imposition, il
apparaît que pour obtenir la som-
me de 200 euros de revenus men-
suels pendant cinq ans (et dans l’hy-
pothèse de récupérer son capital à
échéance), un particulier devra, s’il
programme des rachats partiels pro-
portionnels au rendement généré
chaque année, placer 50 100 euros
sur un contrat d’assurance en sup-
posant que celui-ci rapporte 5 %
par an en moyenne. Cette somme
passe à 60 000 euros dans le cas
d’un plan d’épargne populaire
(PEP) à revenus rémunéré 4 %. Elle
redescend à 45 369 euros pour un
placement en obligation assimila-
ble du Trésor (OAT) à dix ans rap-
portant 5,3 % et, dans le meilleur
des cas, tombe à 35 556 euros si l’in-
vestisseur opte pour des parts de
SCPI classiques diversifiées lui rap-
portant pendant cinq ans 6,75 % de
rendement annuel moyen.

Certes, il ne s’agit là que d’une
échelle grossière qui, comme le sou-
ligne M. Dereumaux après avoir
accepté d’effectuer ces simulations,
doit être utilisée avec précaution
dans la mesure où, « dans ces diffé-
rents cas, le raisonnement hors fiscali-
té atteint vite ses limites ». Mais ce
comparatif n’en rappelle pas moins
que vivre de ses rentes est devenu
un luxe.

Laurence Delain

Lire pages II et III

  
n’ont pas réagi à la présence de
Jean-Marie Le Pen au second tour
de l’élection présidentielle. Sur le
marché des changes, le résultat
du président du Front national
n’a suscité aucun remous. La devi-
se européenne a dissuadé les atta-
ques des spéculateurs et l’euro
évolue sur ses plus hauts niveaux
depuis le début de l’année face
au dollar. L’indice CAC 40 de la
Bourse de Paris a bien perdu du
terrain depuis dimanche 21 avril,
mais ce recul s’explique plus par

de nouvelles inquiétudes sur
l’évolution des valeurs technologi-
ques que par la présence de l’ex-
trême droite au second tour
d’une élection présidentielle.

Certes, les marchés financiers
anticipent une probable victoire
de Jacques Chirac. Toutefois, on
ne peut que s’étonner de la relati-
ve indifférence dont ont fait preu-
ve les investisseurs au cours de la
campagne. L’histoire récente
montre que la Bourse a été jadis
très attentive au déroulement
des élections.

Aux législatives de 1978, la
semaine préélectorale fut domi-
née par un « sentiment de ter-
reur », la crainte d’une victoire de
la gauche provoquant d’importan-
tes ventes d’actions françaises. Le
phénomène fut amplifié par la
rumeur selon laquelle les portes
du palais Brongniart seraient clo-
ses entre les deux tours. Il y a
vingt et un ans, l’élection de Fran-
çois Mitterrand provoqua un véri-
table cataclysme financier. Le len-
demain, le marché avait été prati-
quement incotable et les bour-
siers de l’époque avouaient que

« depuis plus de trente ans, on
n’avait jamais vu une chute libre
des cours de cette ampleur ». En
1988, alors que M. Mitterrand
était reconduit dans ses fonc-
tions, la cote était restée stable.
Mais, sept années plus tard, l’élec-
tion de Jacques Chirac provoquait
une petite euphorie boursière.

Lundi 6 mai, les marchés pour-
raient enfin réagir au résultat de
l’élection présidentielle. L’arrivée
au pouvoir de M. Le Pen entraîne-
rait la chute des actions françai-
ses. Même l’élection de M. Chirac

a des chances de faire bouger la
Bourse. Les stratèges de CIC Secu-
rities pensent que le résultat de
M. Chirac sera lourd de consé-
quences pour celui des élections
législatives.

Plus le score de M. Chirac sera
élevé, plus « une victoire franche
de la droite aux législatives » est
envisageable, écrivent-ils. « La
Bourse ne pourrait que se réjouir
de la mise en œuvre du program-
me Chirac, à une nuance près tou-
tefois : le risque de troisième tour
social, avec la possibilité de grèves
dans les services publics. Dans cet-
te hypothèse, les dysfonctionne-
ments éventuels des services
publics affecteraient les PME en
priorité, mais toucheraient moins
les grandes valeurs internationa-
les », jugent-ils. En cas d’élection
d’une Assemblée de gauche et
d’une nouvelle cohabitation, « le
climat social resterait satisfaisant
mais au détriment des réformes.
Cette fois, les grandes entreprises
seraient pénalisées au bénéfice des
PME », estiment ces analystes.

Joël Morio

IMMOBILIER
en dollars

AAJ AA DD M

COURS DE L'ONCE D'OR

Source : Thomson Financial

Le 3 mai 309,7

20012000 2002

MARCHÉ DE L’ART

              -  1 6      -  2 €

Dernier état
du monde

Dernier état
de la France

Les clés de l’info :
les chantiers du futur président

Un numéro spécial pour réviser vos examens

A LIRE DANS LE MONDE DOSSIERS&DOCUMENTS

Cinq pistes pour
compléter ses revenus
. Sicav à revenus, rentes viagères, rachats sur un contrat
d’assurance-vie... Divers placements sont source de rentrée d’argent
régulière. Mais ils sont assortis de rendements plutôt médiocres
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Apparemment, les
sicav à revenus régu-
liers n’ont plus la cote
auprès des épar-
gnants. « Depuis qua-
tre ou cinq ans, nous

constatons un phénomène de décol-
lecte qui s’est accéléré ces deux der-
nières années », explique Iain Brem-
ner, responsable de la gestion de
taux chez Sogeposte, société de
gestion de portefeuilles de La Pos-
te qui commercialise, notamment,
les fonds Solstice et Revenus tri-
mestriels. Pour l’année 2001, la col-
lecte nette a affiché une perte de
1,3 milliard d’euros pour l’ensem-
ble des fonds à revenus (une cin-
quantaine). Dans leur principe, ces
supports ont pourtant de quoi
séduire le particulier à la recherche
d’un placement facile d’accès, géné-
rateur de rentes périodiques. Inves-
tis sur le marché obligataire, ils ont
pour objectif de distribuer à inter-
valles réguliers (tous les trois mois
en général) un dividende qui est un
acompte sur le rendement annuel
du fonds. « Le but n’est pas tant la
performance du capital que la
recherche d’un revenu stable », pré-
cise M. Bremner.

Pour ce faire, les gérants cher-
chent à limiter la sensibilité du
fonds aux variations des taux et dis-
posent de fait d’une marge de
manœuvre plus réduite. « En règle
générale, ces fonds ont une sensibili-
té de l’ordre de 1,5 % à 2 %
(c’est-à-dire que la valeur liquidati-
ve varie de 1,5 % ou 2 % à la baisse
ou à la hausse lorsque respective-
ment les taux montent ou descen-
dent de 1 %), là où d’autres fonds

obligataires affichent des sensibilités
de 3 % à 5 % », rappelle un profes-
sionnel.

Les stratégies diffèrent d’une
société de gestion à l’autre. Tandis
que certains gérants vont surtout
se positionner sur des obligations
de court terme, d’autres vont cher-
cher à panacher entre les obliga-
tions de moyen et long terme et cel-
les dites privées, car émises par des
entreprises (banque, grande distri-
bution, eau…). Mais au final, les
résultats demeurent médiocres :

3,17 % de rendement annuel
moyen à la mi-avril selon les statis-
tiques de l’institut Europerforman-
ce, avec une fourchette de résul-
tats allant de – 0,67 % à + 7,29 %
(un fonds de l’Union financière de
France, investi en obligations inter-
nationales).

S’il cherche de meilleures perfor-
mances tout en s’assurant un reve-
nu stable et une certaine garantie
en capital, le particulier peut trou-
ver une alternative du côté des obli-
gations détenues en direct, ou

encore des fonds communs de pla-
cement (FCP) et sicav obligataires,
un secteur qui, depuis deux ans, se
porte relativement bien.

Certes, le marché direct des obli-
gations demeure très étroit et ses
mécanismes mal connus des non-
initiés. Depuis l’emprunt Balladur
en 1993, il n’y a plus eu d’appel
massif à l’épargne des particuliers,
et la plupart des obligations assimi-
lables au Trésor (OAT) actuelle-
ment émises par l’Etat sont dans
plus de 90 % des cas souscrites par
des investisseurs institutionnels.
L’épargnant tenté par l’obligataire
pourra néanmoins s’adresser au
guichet de sa banque ou à un cour-
tier en ligne (comme Self Trade ou
Cortal-Consors) et faire son choix.
« On peut acheter une obligation
comme une action moyennant des
frais de commission et de tenue de
compte similaires », précise
Aymard de Clermont-Tonnerre,
dirigeant de Anthium, une société
d’intermédiation financière dédiée
à la promotion des obligations
auprès de courtiers en ligne.

Plusieurs possibilités sont alors
offertes. L’investisseur peut sous-
crire des OAT, qui émises régulière-
ment par l’Etat offrent des durées
variables (cinq, dix, trente ans) et
seront à taux fixe (l’investisseur est
assuré de toucher un coupon fixe
chaque année), à taux variable (le
coupon servi varie en fonction de
l’évolution d’indices reflétant les
taux à plus ou moins long terme),
ou indexée sur l’inflation (on parle
d’OATi). Dans tous les cas, le capi-
tal initialement placé est rembour-
sé à échéance. Pour des périodes

plus courtes (cinq ans), il pourra
également regarder du côté des
bons du Trésor à annuité constan-
te (BTAN), assortis d’un coupon
annuel à taux fixe. Enfin, au-delà
des emprunts d’Etat et autres col-
lectivités locales, le marché des cré-
dits « privés » (émis surtout par les
banques, les assureurs, la grande
distribution, mais aussi le secteur
automobile…) réserve parfois de
belles opportunités, mais sa logi-

que se rapproche davantage de cel-
le du marché des actions.

Enfin, s’il souhaite diversifier
son portefeuille obligataire mais
préfère déléguer les arbitrages, le
particulier pourra passer par la ges-
tion collective. On dénombre
155 fonds obligataires en euros
pour le moyen terme et 177 pour le
long terme. Tous ne distribuent
pas de dividendes annuels, certains
les capitalisant. En 2001, ils ont res-
pectivement affiché un rendement
annuel moyen de + 5,17 %
(+ 4,93 % en 2000) et de + 5,29 %
(contre + 5,56 %).

Laurence Delain

1. Attention aux sicav de distribution
Les supports investis sur le marché obligataire, faciles d’accès, ont de quoi séduire les particuliers en quête
de revenus réguliers. Mais les résultats demeurent médiocres

1
Que proposez-vous
aux particuliers en
quête de revenus
complémentaires ?

La démarche passe systémati-
quement par une analyse de la
situation patrimoniale du
client. La solution dépendra de
sa situation fiscale et de l’im-
portance de son patrimoine,
lequel nécessite d’ailleurs par-
fois, avant toute préconisation,
d’être réorganisé et réorienté.
On réagira selon que la person-
ne à la recherche de liquidités
complémentaires est, ou non,
fortement imposée et soumise
à l’impôt de solidarité sur la for-
tune. Dans ce cas, nous met-
trons en place des solutions
passant par le démembrement
d’un (ou de plusieurs) bien(s)
immobilier(s) existants, ce qui
permet au nu-propriétaire de
réduire sa note fiscale tout en
offrant à l’usufruitier la possibi-
lité de jouir d’un bien ou des
revenus générés par ce bien.

2Dans les cas de
figure plus
ordinaires,

quelles solutions
mettez-vous en avant ?
Dès lors qu'il s’agit de bénéfi-
cier de revenus immédiats, le
rachat programmé sur un con-
trat d’assurance-vie garde ma
préférence. L’idéal est de vider
progressivement un contrat
qui a déjà plus de huit ans afin
d’échapper, en deçà de
4 600 euros de revenus géné-
rés du moins, au prélèvement
libératoire. Même si le contrat
a moins de huit ans, cette solu-
tion reste fiscalement avanta-
geuse. C’est plus intéressant
que l’investissement obligatai-
re direct ou indirect, qui offre
des rendements assez similai-
res à ceux d’un contrat en
euros, mais ne tient pas la
comparaison fiscalement.
Quant aux rentes viagères,
elles ne valent à mon sens que
pour les personnes de 75 ans et
plus. On peut aussi penser aux
sorties sous forme de rentes
des PEA ou des PEP, mais cela
suppose que l’on ait constitué
cette épargne pour en profiter.

3Que pensez-vous
du régime
« micro-foncier » ?

C’est un plus pour l’investis-
seur immobilier qui peut béné-
ficier d’une déduction forfaitai-
re de 40 % sur des revenus fon-
ciers dont le plafond a été por-
té à 15 000 euros. Cependant,
le micro-foncier comporte une
part d’aléas quant à la régulari-
té des loyers encaissés. Pour
peu que l’on dispose d’une
mise initiale suffisante, mieux
vaut, tant du point de vue de la
rentabilité finale de l’opération
que de sa solidité en termes de
recettes, opter pour le régime
de loueur en meublé profes-
sionnel (LMP) dans le cadre de
maisons de retraite, par exem-
ple. Nous avons mené plu-
sieurs études qui montrent
que, pour un investissement de
départ équivalent, une opéra-
tion en régime Besson rapporte-
ra sur quinze ans un rende-
ment moyen annuel net de
4,28 % avant charges, là où une
opération en LMP dans une
maison de retraite produira un
rendement net de 26,9 %.

Propos recueillis par L. D.

Placeur Catégorie EP

Perform.
en % sur

1 an *

Perform.
en % sur
3 ans **

Valeur au
12/04/2002

Date du
dernier
coupon

Dernier
coupon

Droits de
souscrip.

max. en %

Derniers frais
de gestion
annoncés

en %
Libellé

Source : Sociétés de gestion CT : court terme - MT : moyen terme - LT : long terme * du 12/04/2001 au 12/04/2002 - ** du 16/04/1999 au12/04/2002

VINGT FONDS À REVENUS RÉGULIERS

UFF Haut Rendement

GAN Revenus trimestriels

Victoire trimestriel

Michaux Revenus

AGF Revenus

Barclays Oblig Trim.

Roch Revenus Trimestriels

Barclays Rendement Trim.

Oblimaaf Trimestriel

Capitop Revenus

Cardif Revenus Trimestriels

Antin Revenus Obligations

Solstice

OBC Revenus

Unofi Oblig

Entenial Revenus

CMN Revenus

Etoile Trimestriel

Generali Revenus 4

Meyerbeer Valoblig

Union financière de
France Banque (UFFB)

GAN

CGU France

Michaux Gestion

AGF

Groupe Barclays
Banque commerciale
& de gestion Rivaud
Groupe Barclays

MAAF Assurances

Crédit agricole
Cardif
(Banque Financière)
BNP Paribas

La Poste

Banque O.B.C.

Unofi Patrimoine

Entenial

Crédit mutuel Nord

Crédit du Nord

Generali Finances

Monte Paschi Banque

28/02/2002

08/02/2002

12/04/2002

25/01/2002

13/03/2002

14/02/2002

22/02/2002

14/02/2002

08/02/2002

21/01/2002

01/03/2002

18/01/2002

18/03/2002

27/03/2002

30/10/2001

13/03/2002

20/02/2002

31/01/2002

22/02/2002

01/03/2002

21,00 €

1,90 €

0,86 €

2,88 €

1,52 €

0,47 €

5,00 €

1,60 €

1,65 €

2,00 €

0,85 €

0,18 €

3,00 €

9,00 €

3,80 €

0,88 €

0,11 €

0,92 €

2,58 €

2,21 €

4,00

3,00

4,00

1,00

2,00

4,25

0,00

1,50

2,00

1,00

2,95

1,00

0,25

0,00

2,50

2,00

0,50

1,00

2,50

2,00

1,85

1,00

0,40

0,90

0,96

1,79

1,00

1,20

0,96

1,20

1,20

1,20

1,44

0,54

1,02

1,02

1,00

1,20

16,12

8,78

10,82

5,93

8,67

8,15

4,53

7,63

8,39

7,41

5,73

6,39

8,66

8,54

5,53

7,81

5,25

8,16

5,58

1 050,31 €

162,09 €

93,94 €

74,13 €

149,52 €

42,99 €

141,15 €

165,68 €

170,22 €

171,15 €

75,86 €

15,11 €

360,51 €

905,53 €

200,38 €

99,40 €

15,52 €

80,59 €

142,28 €

157,11 €

Oblig. intern.

Oblig. euro MT

Oblig. euro MT

Oblig. euro LT

Oblig. euro MT

Oblig. euro MT

Oblig. euro MT

Oblig. euro MT

Oblig. euro MT

Oblig. euro MT

Oblig. euro MT
Oblig. françaises
MT

Oblig. euro CT

Oblig. euro CT

Oblig. euro LT

Oblig. euro MT

Oblig. euro MT

Oblig. euro MT

Oblig. euro MT

Oblig. euro MT

7,29

5,55

4,24

4,20

4,10

3,95

3,88

3,83

3,79

3,78

3,73

3,73

3,65

3,63

3,62

3,55

3,53

3,49

3,46

3,44












3 QUESTIONS
 J B,

 ,

      E

V,  

  

DOSSIER
CINQ PISTES POUR COMPLÉTER SES REVENUS

POUR EN SAVOIR PLUS

Les banques, conscientes
des avantages fiscaux
que cela présente pour
des clients en quête de
rentrées régulières d’ar-
gent, ont mis au point

des formules de plans d’épargne
logement (PEL) et d’épargne popu-
laire (PEP) à revenus. Le principe
consiste à coupler un PEL ou un
PEP à une série de comptes à terme
(CAT). « Lorsque vous placez 100 sur
un tel produit, explique un conseiller
du Crédit mutuel Ile-de-France, la
moitié est investie sur un PEP ou un
PEL ordinaire qui fructifie pendant
huit ou quatre ans, aux conditions
contractuelles de l’épargne populaire
ou de l’épargne logement. Cela per-
met de reconstituer le capital initiale-
ment investi (exception faite des prélè-
vement sociaux). Le reste est placé
sur une chaîne de comptes à terme
dont l’arrivée à échéance se solde par
la distribution régulière de revenus. »

Le plus souvent, il s’agit de CAT

trimestriels. Tous les trois mois, ils
génèrent un revenu qui sera, au
choix du souscripteur, taxé au prélè-
vement libératoire de 25 % ou inté-
gré aux autres revenus et soumis à
l’imposition classique (majorée des
10 % de prélèvements sociaux).
Mais, dans les deux cas, l’imposi-
tion réelle sera plus faible qu’an-
noncé. C’est toute l’astuce de ces
montages que de produire des
revenus pour partie constitués de
capital, donc non taxables.

  
Fiscalement avantageux, ces

plans à revenus, qui proposent par
ailleurs une garantie en capital
(moins les prélèvements sociaux) et
toutes les caractéristiques propres
au support de base (récupération
de son épargne en franchise d’im-
pôts au bout de quatre ans pour le
PEL, de huit pour le PEP ; accès à
un crédit immobilier à 4,31 % pour
le PEL) offrent des rendements peu

attractifs. Pour les PEP à revenus, la
rentabilité annuelle moyenne tour-
ne autour de 4,5 %. Du côté des
PEL, les taux servis sont du même
ordre, et les rentes versées chaque
trimestre pour 15 000 euros inves-
tis avoisinent 160 euros.

Les épargnants ont donc intérêt à
placer d’emblée une somme impor-
tante pour percevoir des revenus
complémentaires dignes de ce
nom. En ce qui concerne les PEL
cependant, la mise maximale, théo-
riquement de 61 200 euros, ne peut
excéder un certain seuil (de l’ordre
de 35 000 euros selon le taux servi),
sous peine que le plafond de la
prime d’Etat (2/7des intérêts versés
sur un PEL), fixé à 1 525 euros, ne
soit dépassé.

Ces montages ont été mis au
point sur la base d’une durée pré-
cise qui rend toute sortie avant
terme très coûteuse.

L. D.

Le marché des
crédits « privés »,

émis par des
entreprises, réserve

parfois de belles
opportunités

Adresses utiles :
– Société Patrimoine Management
& Technologies, 27, rue
Louis-Pasteur, 92000 Boulogne.
Tél. : 01-46-03-70-70. Site Internet :
www.patrimoine.com
(informations, conseils, diagnostics
patrimoniaux et simulations
d’épargne en ligne. Accès gratuit).
– Anthium, 37, boulevard des
Capucines, 75002 Paris. Tél. :
01-53-45-55-86. Site Internet :
www.anthium.com
– Commission des opérations de
Bourse (COB), 17, place de la Bourse,
75002 Paris. Tél. : 01-53-45-60-00.
Site Internet : www.cob.fr
– Institut de l'épargne immobilière
et foncière (IEIF), 23, boulevard
Poissonnière, 75002 Paris. Tél. :
01-44-82-63-63. Site Internet :
www.ieif.fr
– Agence nationale pour
l'information sur le logement
(ANIL), 2, boulevard Saint-Martin,
75010 Paris. Tél. : 01-42-02-05-50.
– Union nationale de la propriété
immobilière (UNPI), 11, quai
Anatole-France, 75007 Paris. Tél. :
01-44-11-32-42.
A consulter :
– Guide de l'immobilier 2002,
numéro hors-série de la revue
Investissement et conseils
(6,10 euros).
– Informations sur le marché
obligataire sur Internet :
www.francetresor.gouv.fr

2. Les limites des plans à revenusCINQ EXEMPLES DE PEL À REVENUS

Etablissement
( nom

du produit)

Durée
minimale

Versement
minimum

Versement
maximum

Rendement
net 2002

(après impôt
mais hors

prélèv.sociaux

Revenus
trimest.

nets pour
15 000 €

versés

4 000 €

6 000 €

5 000 €
à 8 000 €
selon les

fédérations

7 000 €

3 050 €

38 000 €

37 500 €

33 000 €

31 000 €

33 540 €

150,00 € (2)

161,00 € (3)

165,97 €
à 176,85 €

153,80 €

165,97 € (5)

3,62 %
à 4,20 % (1)

3,60 %
à 4,35 % (1)

4,50 %
à 4,80 %
selon les

fédérations

4,15 %

4,50 % (4)

4 ou 5 ans

3 à 8 ans

4 ans

4 ans

4 ans

Bred
Banque

populaire
(Messidor)

Crédit
agricole

(Carré vert)

Crédit Mutuel
(Capital
revenus)

Crédit
du Nord

(Plan revenu)

La Poste
(Authentic
revenus)

(1) Taux variable selon la durée choisie et le montant investi - (2) Calcul établi
sur une durée de 4 ans avec un taux net de 4,09 % - (3) Calcul établi pour une
durée de 8 ans - (4) Taux brut - (5) Revenus trimestriels brutsSource : Etablissements bancaires
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Parfaitement légale,
même si elle n’est pas
toujours appréciée par
l’administration fiscale,
qui voit là une façon
d’abuser des avantages

fiscaux inhérents à ce placement, la
technique des rachats partiels sur
un contrat d’assurance-vie apparaît
comme l’un des meilleurs moyens
pour bénéficier de revenus complé-

mentaires réguliers et faiblement
imposés. Deux cas de figure sont
envisageables.

Le premier, le plus intéressant,
consiste à vider progressivement
un contrat d’assurance-vie de plus
de huit ans selon un échéancier
préalablement établi avec l’assu-
reur, dont la durée et la périodicité

(mensuelle, trimestrielle, annuelle)
dépendront du capital initialement
investi et de l’importance des som-
mes progressivement retirées. Rien
n’empêche de le modifier en sus-
pendant ou en renforçant le rythme
des rachats programmés.

Les revenus ainsi dégagés pré-
sentent le double avantage d’être
constants et partiellement, voire
totalement défiscalisés si les rentes
générées chaque année restent infé-
rieures à 4 600 euros pour une per-
sonne seule et à 9 200 euros pour
un couple. Au-delà, et pour peu
qu’ils proviennent de versements
effectués à partir du 1er janvier
1998, les revenus sont soumis à une
taxe forfaitaire de 7,5 %.

 
En revanche, l’assuré qui opte

pour cette solution doit bien avoir à
l’esprit qu’en asséchant ainsi son
contrat il déshérite de fait les bénéfi-
ciaires qu’il avait éventuellement
désignés. Mieux vaut d’ailleurs,
dans ce cas, que ceux-ci ne soient
pas mis au courant du contenu de
la clause bénéficiaire. Une fois con-
nue et acceptée par l’heureux élu,
celle-ci devient en effet non seule-
ment irrévocable (article L 139-9 du
code des assurances), mais ouvre
au bénéficiaire le droit d’empêcher
le propriétaire initial du contrat d’ef-
fectuer des rachats.

Une autre solution revient à
ouvrir un (ou plusieurs) contrat(s)
d’assurance-vie avec une certaine
somme, puis, là aussi en fonction
d’un calendrier préétabli avec son
assureur, à toucher tous les mois
ou tous les trimestres des revenus
équivalant au rendement généré
par le contrat. Plus aléatoire, car les
revenus dépendent de résultats qui
peuvent sensiblement varier d’une
année à l’autre, cette méthode pré-
sente l’avantage de ne pas ou peu
amputer le capital investi. Par
ailleurs, elle reste fiscalement très
attrayante. Certes, selon l’ancienne-
té du contrat, les revenus générés

par l’épargne seront soumis à un
prélèvement libératoire de 35 %
pour les retraits effectués avant qua-
tre ans, de 15 % pour ceux réalisés
entre quatre et huit ans, et de 7,5 %
pour ceux intervenant après huit
ans, si les revenus dégagés passent
la barre des 4 600 euros par an
(exception faite pour les contrats
DSK, majoritairement investis en
actions et titres risqués). Par
ailleurs, il faut tenir compte des pré-
lèvements soiaux de 10 % ponction-
nés sur le taux du contrat.

Mais, dans la mesure où à l’issue
d’un calcul complexe une partie seu-
lement de ces revenus est compo-
sée d’intérêts, la taxation réelle
demeure très faible (voir ci-dessus).
« Si l’on opte pour cette solution,

l’idéal est de pouvoir panacher un
contrat en euros pour la garantie du
capital avec un contrat multisupport
plus dynamique afin de bénéficier, le
cas échéant, de revenus plus impor-
tants », note Jacques Bouvier, con-
seiller en gestion de patrimoine
indépendant. Une certaine pruden-
ce s’impose néanmoins dans ce cas
pour ne pas trop attirer l’attention
du fisc et éviter une requalification
du contrat d’assurance-vie – dont
l’une des premières vocations est
par définition de garantir un certain
aléa, à savoir la transmission d’un
capital en cas de décès prématuré
de l’assuré – en produit de capitali-
sation.

L. D.

5. Devenir
propriétaire-bailleur

RACHATS PROGRAMMÉS

OU AVANCES ?

Boudée par les assurés
et par la plupart des
conseillers patrimo-
niaux, la rente viagère
a eu tendance à tom-
ber en désuétude ces

dernières années. Non sans rai-
sons. Viager par définition, ce
type de contrat, qui consiste à
transformer un capital existant en
arrérages (ou rentes) dont le verse-
ment est garanti jusqu’au décès
du souscripteur, a pour revers
l’aliénation du capital au profit de
l’assureur, lequel s’approprie au
moment du décès l’épargne non
consommée accumulée sur le con-
trat. C’est donc un pari que prend
l’assuré sur sa longévité, qui sou-
vent se solde par une perte sèche
pour ses héritiers. « La solution de
la rente viagère vaut surtout pour
les personnes très âgées, qui bénéfi-
cient alors d’un taux de conversion
intéressant par rapport au capital
engagé », constate un assureur.

L’arrivée, depuis plus d’un an
maintenant, de formules amélio-
rées pourrait néanmoins changer
la donne et redonner du lustre à
un produit qui présente l’avan-
tage non négligeable de servir des
revenus réguliers d’autant plus éle-
vés et faiblement fiscalisés que le
souscripteur vieillit.

Toutes les rentes viagères par-
tagent en effet un même principe
de fonctionnement. Elles sont cal-
culées à partir de trois éléments :
l’âge de l’assuré (l’assureur, d’a-
près les tables de mortalité de
l’Insee, mesure l’espérance de vie
de son client), le montant du capi-
tal placé et ce qu’on appelle le
taux de revalorisation technique.
Compris entre 0 % et 60 % du
taux moyen des emprunts d’Etat
(TME), soit un peu plus de 3 %
actuellement, ce taux correspond
à l’anticipation faite par l’assureur
des revenus futurs du capital
investi. Chaque année, la rente
versée est revalorisée en fonction
des bénéfices réalisés par le place-
ment de l’épargne, moyennant un
taux qui sera d’autant plus impor-

tant que le taux technique retenu
au départ est faible.

Par ailleurs, les rentes viagères
contiennent des options de réver-
sion plus ou moins avantageuses,
qui permettent de protéger son
conjoint (ou l’un de ses proches)
en lui assurant le versement d’une
pension jusqu’à son décès, cette
option se soldant par un taux de
conversion du capital en rente un
peu plus faible. Conscients de l’en-
jeu commercial de ces formules,
certains assureurs ont décidé de
renouveler leur offre de rentes via-
gères en supprimant sa principale
contrainte : les fonds perdus en
cas de décès.

 
Parmi les précurseurs, Natio-

vie, société d’assurance du groupe
BNP Paribas, propose ainsi une
option « rente absolue », qui, en
cas de disparition prématurée de

l’assuré, garantit à ses bénéficiai-
res désignés le versement du capi-
tal constitutif du contrat, minoré
des arrérages réglés du vivant du
souscripteur. D’autres sociétés,
comme la Mondiale ou Capma-
Capmi (Certitudes viagères), ont à
leur tour mis au point des con-
trats similaires, certains assureurs
comme Avip ou la Caisse natio-
nale de prévoyance (CNP) allant
même jusqu’à proposer une dou-
ble protection : non seulement le
capital non consommé est récupé-
rable en cas de décès du souscrip-
teur, mais en plus celui-ci a, de
son vivant, la possibilité de chan-
ger d’avis et de mettre fin au verse-
ment de sa rente pour récupérer
tout ou partie de son capital.

Fortis (Cap Vie Revenus) et la
CaixaBank (Caixarente), pour leur
part, tout en garantissant le verse-
ment du capital non consommé
aux bénéficiaires désignés, ont

mis au point des formules de
rente viagère dynamiques, une
petite partie de la somme versée
au départ (1 % au maximum selon
l’âge du souscripteur) étant inves-
tie en actions.

Quelle que soit leur nature, ces
rentes viagères avec garanties de
réserve ont bien sûr toujours un
coût, qui se traduit pour l’assuré
par un montant de rente plus
faible que celui obtenu sur la base
d’une formule traditionnelle.
Chez Natio-vie, par exemple, un
rentier âgé de 65 ans touchera,
pour un capital placé de 152 450
euros et dans l’hypothèse d’un
taux de conversion de 3 %,
162 euros de plus par an avec une
formule classique qu’avec l’option
« rente absolue », cette différence
passant à 1 788 euros s’il a 75 ans
au moment de la souscription.

L. D.

En dépit des divers han-
dicaps qu’elle présen-
te, la pierre s’inscrit
toujours parmi les pla-
cements préférés des
Français qui voient là

un moyen de s’assurer un capital
pérenne tout en bénéficiant, avec
des loyers mensuels, de rentes
régulières dont l’évolution
indexée sur l’indice du coût de la
construction suit à quelques ajus-
tements près celle des prix. Pour-
tant, faute de précautions suffisan-
tes, les écueils sont parfois
sévères.

Parmi les diverses possibilités
qu’offre le marché de l’immobilier
locatif, certaines méritent plus par-
ticulièrement l’attention du fait
notamment des avantages fiscaux
qu’elles procurent. En ce qui con-
cerne l’investissement direct, trois
régimes sont ainsi à signaler :
f Le micro-foncier. La loi de
finances pour 2002 permet aux
propriétaires qui encaissent jus-
qu’à 15 000 euros de loyers par an
(contre seulement 9 150 euros
auparavant) de bénéficier d’un
abattement forfaitaire sur leurs
revenus fonciers de 40 %, contre
14 % dans le régime de droit com-
mun : autrement dit, seuls 60 %
des loyers sont imposés.

Ouvert à tous les locataires
(aucun plafond de ressources ou
de loyers n’est exigé) et à une lar-
ge palette de logements – sont
cependant exclus les monuments
historiques, les logements conven-
tionnés, les immeubles situés en
zone franche urbaine ou dans un
secteur sauvegardé –, le micro-fon-
cier empêche de déduire tous les
frais réels d’entretien et d’amélio-
ration. Il vaut donc en priorité
pour les investisseurs dont les
dépenses de ce type représentent
moins de 26 % (40 % – 14 %) de
leur revenu brut foncier.
f Le conventionnement Besson.
En vigueur depuis le 1er janvier
1999 en remplacement du système
Périssol, le régime fiscal Besson
ouvre un double avantage au pro-
priétaire-bailleur qui s’engage à
louer un appartement (ou une mai-
son) neuf pour une durée de neuf
ans minimum à des locataires aux
ressources plafonnées, moyen-
nant un loyer lui aussi plafonné. Il
pourra amortir 50 % de son inves-
tissement au bout de neuf ans
(8 % pendant les quatre premières
années, 2,5 % ensuite) et jusqu’à
65 % s’il loue pendant quinze ans
(durée maximale autorisée).

Par ailleurs, en cas de déficit fon-
cier consécutif à un montant de
charges (les intérêts d’emprunt en
sont exclus) supérieur à celui des
loyers encaissés, l’investisseur
pourra déduire chaque année de
son revenu global jusqu’à
10 700 euros. En contrepartie, la
déduction forfaitaire sur les reve-
nus passe à 6 % (contre 14 % en
régime commun). Elle est en revan-
che de 25 % pour les conventionne-
ments Besson dans l’ancien, mais
ceux-ci, qui ne bénéficient pas de
l’amortissement, sont en réalité
extrêmement rares.

f Les locations en meublés pro-
fessionnels (LMP). Moins connu
que les régimes Besson ou micro-
foncier, celui-ci présente pour-
tant aussi de sérieux avantages fis-
caux dans la mesure où il permet
au propriétaire-bailleur de dédui-
re l’intégralité de son déficit fon-
cier (on parle de déficit d’exploita-
tion) de son revenu global,
sachant que parmi les charges
déductibles figurent non seule-
ment les charges d’entretien, les
charges locatives, de propriété et
de copropriété mais aussi les char-
ges financières qui incluent les
intérêts d’emprunt.

Ce statut concerne les proprié-
taires qui dégagent un minimum
de 23 000 euros de recettes locati-
ves par an sur des logements meu-
blés et sont inscrits au registre du
commerce et des sociétés (les
loueurs en LMP sont assujettis à la
taxe professionnelle). Ceux qui
perçoivent moins de 76 300 euros
de loyers peuvent opter pour une
durée irrévocable de cinq ans pour
le régime dit de micro-entreprise,
ou micro-BIC (bénéfices indus-
triels et commerciaux). Ils bénéfi-
cieront alors d’un abattement for-
faitaire de 70 % sur leur chiffre
d’affaires. Mais aucune autre
déduction de frais réels n’est possi-
ble, et la taxe professionnelle reste
due.
f Les SCPI. L’investisseur tenté
par l’immobilier mais soucieux de
réduire au maximum les soucis de
gestion qui incombent à tout pro-
priétaire-bailleur a, quant à lui,
tout intérêt à regarder du côté de
l’immobilier indirect et plus parti-
culièrement du marché des socié-
tés civiles de placements immobi-
liers (SCPI). Sinistré par la crise
immobilière du début des années
1990, ce secteur renaît depuis quel-
ques années. Assaini, assoupli, il
permet, moyennant une mise plus
modeste que celle requise pour un
investissement locatif direct (on
trouve des parts de SCPI à moins
de 150 ¤), d’accéder à un marché
locatif très large qui inclut l’immo-
bilier de bureaux et les locaux com-
merciaux. Ce support qui, dans ses
grandes lignes, fonctionne comme
un fonds collectif avec des frais
d’achat de 4 % à 8 % en moyenne
et des frais de gestion annuels pro-
ches de 10 %, offre actuellement
l’un des meilleurs rendements des
placements à revenus : 7,5 % en
moyenne en 2001 (« Le Monde
Argent » du 31 mars-1er avril).

L. D.

3. Piocher dans son contrat d’assurance-vie
La technique du rachat partiel est un bon moyen de bénéficier de ressources
complémentaires faiblement imposées. Il existe deux cas de figure

Les rachats partiels sur un contrat
d’assurance-vie (programmés ou
pas) sont assimilés à des sorties anti-
cipées et taxés en tant que tels. L’as-
suré désireux de tirer des liquidités
de son contrat peut donc préférer
opter pour une avance (rien n’empê-
che de fractionner celle-ci en tran-
ches régulières, sachant qu’elle peut
représenter jusqu’à 80 % du mon-
tant d’un contrat en euros, 60 %
pour un multisupports). L’avance
n’est pas fiscalisée en tant que telle
puisqu’il s’agit en fait d’un prêt que
fait l’assureur à l’assuré sur la base
de son épargne.

En revanche, les avances ont un
coût. Variable d’une compagnie à
une autre, il équivaut en général au
taux servi sur le contrat avant frais
de gestion et taxes sociales (soit
6 % en moyenne pour un contrat
en euros). Cette technique vaut
donc plutôt pour un besoin urgent
de trésorerie que pour une rentrée
régulière de revenus complémentai-
res.

CINQ PRODUITS « NOUVELLE GÉNÉRATION » AU BANC D'ESSAI

Assureur
( nom

du contrat)

Age du
souscripteur

Versement
minimum

Frais
d'entrée

Frais
de gestion

annuels

Taux
tech.

de base

Réserve
de

capital

Montant trimestriel
de rentes (2)

sans
réversion

avec
réversion

à 60 %

50 000 €

15 000 €

7 500 €

30 000 €

Variable

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

296,00 €

247,50 €

283,16 €

320,00 €

––––

––––

263,20 €

290,00 €

321,90 € (3)

4,9 %
max.

5,0 %

6,0 %

5,5 %

3,0 à
5,0 %

1 %

1 %

3 %

2 %

2,5 %

0 %
ou

2,5 %

3 % (1)

0,6 %

3 % pdt
8 ans, puis

2,5 %

3% (1)

50
à

79 ans

60 à
89 ans

Libre

85 ans
maximum

80 ans
maximum

AVIP
(Rente viagère

immédiate)

Capma-Capmi
(Certitudes

viagères)

CNP
(Viagerys)

La Mondiale
Partenaire

(Rente-universelle)

Natio. vie.
BNP Paribas

(Rente absolue)

(1) Frais sur arrérages versés et non sur l'encours du contrat - (2) Pour un souscripteur âgé de 65 ans pour 22 000 euros versés, le corentier
est supposé avoir également 65 ans. - (3) Calcul avec taux technique de 2,5 %Source : Assureurs

PRATIQUE

DOSSIER
CINQ PISTES POUR COMPLÉTER SES REVENUS

* Prélèvement libératoire forfaitaire + contributions sociales (10 %)

Exemple : Un capital initial de 35 000 euros est placé sur un contrat rapportant
5,25 % par an. Chaque année le souscripteur retire 1 800 euros (rachat brut). Ce
qu'il touche (rachat net) varie en fonction de la durée du placement.

RACHATS PROGRAMMÉS : UNE FISCALITÉ ALLÉGÉE

Taux
d'imposition*

Rachat
net

Plus-
value

Rachat
brut

Capital
début

Année

45,0 % 1 760 €90 €1 800 €35 000 €1

45,0 % 1 721 €175 €1 800 €35 038 €2

45,0 % 1 685 €256 €1 800 €35 077 €3

45,0 % 1 650 €333 €1 800 €35 119 €4

25,0 % 1 698 €406 €1 800 €35 162 €5

25,0 % 1 681 €476 €1 800 €35 208 €6

25,0 % 1 665 €542 €1 800 €35 257 €7

25,0 % 1 649 €605 €1 800 €35 308 €8

17,5 % 1 734 €664 €1 800 €35 361 €9

17,5 % 1 728 €721 €1 800 €35 418 €10

17,5 % 1 723 €775 €1 800 €35 477 €11

17,5 % 1 717 €826 €1 800 €35 540 €12

17,5 % 1 713 €874 €1 800 €35 606 €13

17,5 % 1 708 €921 €1 800 €35 675 €14

17,5 % 1 704 €965 €1 800 €35 748 €15

Source : Elysée-Vendôme

4. Miser sur les nouvelles rentes viagères

a Les rentes viagères
sont-elles fiscalisées ?

Exception faite de celles ver-
sées à partir d’un PEP ou d’un
PEA (soumises aux prélève-
ments sociaux), elles sont taxa-
bles à hauteur de 70 % si le sous-
cripteur a moins de 50 ans, de
50 % s’il a entre 50 et 59 ans, de
40 % s’il a entre 60 et 69 ans et
de 30 % s’il a 70 ans ou plus.

a Quel est le régime fiscal
des revenus fonciers ?
Une fois déduction faite d’un
certain nombre de charges et de
l’abattement forfaitaire qui
varie selon les cas de 6 % à 40 %
(14 % pour le régime de droit
commun), les revenus locatifs
sont assujettis au barème géné-
ral de l’impôt ainsi qu’aux prélè-
vements sociaux de 10 % (5,1 %
sont néanmoins récupérables).
Pour un logement achevé

depuis plus de quinze ans, doit
en sus être acquitté la contribu-
tion sur les revenus locatifs
(CRL) de 2,5 %.

a Quel est le régime fiscal
des obligations ?
Détenues en direct ou par le
biais de fonds collectifs, elles
sont soumises au prélèvement
libératoire de 25 % pour le reve-
nu annuel qu’elles génèrent. Le
revenu des obligations étrangè-
res, en revanche, doit être inté-
gré aux autres revenus et sou-
mis au barème classique.

a Doit-on opter systémati-
quement pour le
prélèvement libératoire
de 25 % ?
Non. Si la tranche d’imposition
de l’investisseur est inférieure à
25 %, mieux vaut opter pour
l’impôt sur le revenu.
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Le renouveau
du design scandinave
  ’. Des meubles gracieux
et pratiques, à un prix encore abordable

LÉGISLATION

Le droit au compte
bancaire pour tous

E
n théorie, toute personne a
le droit d’ouvrir un compte
dans une banque ou auprès
des services financiers de La

Poste. Il lui suffit de s’adresser à
l’établissement de son choix
munie d’une déclaration sur l’hon-
neur dans laquelle elle précise
qu’elle n’a aucun compte en ban-
que (article L 312-1 du code moné-
taire et financier). Pour autant,
l’établissement auquel elle s’est
adressée peut légalement refuser
de lui ouvrir un compte. C’est la rai-
son pour laquelle il existe une pro-
cédure spéciale dite du « droit au
compte » : elle est accessible à tou-
te personne habitant en France, y
compris aux interdits bancaires.

En cas de refus (un seul suffit
pour déclencher la procédure), il
convient de s’adresser à la succur-
sale de la Banque de France de son
département en ayant pris soin au
préalable de demander à l’établis-
sement qui a refusé l’ouverture du
compte la remise d’un avis de
refus. La Banque de France est
alors chargée de désigner l’établis-
sement dans lequel le compte sera
finalement ouvert : ce dernier ain-
si désigné n’a pas le droit de refu-
ser. En outre, il ne pourra fermer
le compte qu’en motivant sa déci-
sion par écrit, laquelle devra être
adressée au titulaire du compte et
à la Banque de France pour infor-
mation. Un délai minimum de
45 jours doit obligatoirement être
consenti au titulaire du compte
avant la clôture effective.

Une fois le compte ouvert, la per-
sonne aura alors accès gratuite-
ment aux services bancaires de
base et aux opérations les plus cou-
rantes. La liste de ces services est
définie par le décret n˚ 2001-45 du
17 janvier 2001. En ce qui concerne
le fonctionnement du compte, elle
recouvre : l’ouverture, la tenue et
la fermeture du compte, un chan-
gement d’adresse par an, la déli-
vrance à la demande du titulaire

du compte de relevés d’identité
bancaire ou postale, la domicilia-
tion de virements bancaires ou
postaux, l’encaissement de chè-
ques, l’envoi d’un relevé de comp-
te par mois et la possibilité de con-
sulter à distance le solde de son
compte.

Pour les moyens de paiements,
le titulaire pourra effectuer tous
dépôts et retraits d’espèces auprès
des agences du réseau qui tient
son compte et utiliser sans limite
les moyens de paiement à distance
suivants : prélèvements et vire-
ments bancaires ou postaux. Il
pourra également obtenir deux
chèques de banque par mois et
une carte bancaire à autorisation
systématique, si la banque est en
mesure de lui en délivrer une, ou à
défaut, une carte de retrait utilisa-
ble uniquement dans les distribu-
teurs de billets du réseau de sa ban-
que. En revanche, la délivrance
d’un chéquier ou d’une carte de
paiement classique est exclue de
cette liste.

En matière d’assurance, il existe
une procédure comparable qui
concerne l’assurance automobile
obligatoire, c’est-à-dire la seule
garantie de responsabilité civile
plus communément désignée sous
le nom d’assurance au tiers. Cette
procédure fait intervenir le Bureau
central de tarification (BCT, 11-15,
rue de la Rochefoucauld, 75009
Paris). Cet organisme est chargé
de calculer la cotisation qui sera
applicable au futur assuré sur la
base du tarif de référence de la
compagnie qui a refusé de l’assu-
rer ou accepté de ne l’assurer que
s’il souscrit des garanties complé-
mentaires facultatives, mais pas de
lui trouver un assureur. Avant de
s’adresser au BCT, il est donc inté-
ressant de rechercher la compa-
gnie dont les tarifs de référence
sont les plus avantageux.

Serge NicolasInjustement ignoré du mar-
ché international des
années 1970 à la fin de
années 1990, le design scan-
dinave connaît un net
regain d’intérêt. A tel point

que Christie’s lui a consacré, de
1999 à 2001 à Londres, des ventes
spécialisées qui ont connu un cer-
tain succès. Un hommage mérité
pour ces meubles de qualité qui
n’ont rien à envier aux créations
des designers français de l’après-
guerre, comme Royère, Prouvé ou
Perriand, tout en étant plus aborda-
bles que ces derniers, dont les plus
belles pièces se négocient souvent
entre 30 000 et plus de
100 000 euros.

Les chefs-d’œuvre des maîtres
du design nordique dépassent, eux,
rarement les 30 000 euros. Si le
« Fauteuil de chef » de Finn Juhl se
négocie autour de 30 000 euros et
la chaise longue dite « Hammock
Chair » à l’assise en moelle de rotin
et au piétement en acier chromé de
Poul Kjaerholm, autour de
18 000 euros, nombre de ces meu-
bles partent pour quelques milliers
d’euros, comme la « Chaise four-
mi », dont la version originale est
vendue entre 1 000 et 1 500 euros.
La « Chaise pélican », de Finn Juhl,
qui présente des similitudes avec le
« Fauteuil éléphant » de Royère, se
négocie autour de 7 000 euros. On
trouve des tables d’Arne Jacobsen
et de Hans Wegner entre 3 800 et
15 000 euros, des luminaires de
Poul Henningsen à partir de
750 euros.

Le design scandinave connaît son
âge d’or dans les années 1950 et
1960, comme en témoigne le nom-
bre impressionnant de distinctions
gagnées par les créateurs finlan-
dais, danois ou suédois lors des
Triennales de Milan, baromètre de
l’histoire du design. Trente prix
leurs reviennent en 1951, de multi-
ples autres en 1954, 1957 et 1960.

«   »
Le public a adopté sans tarder

ces meubles gracieux et pratiques,
contemporains par le style, mais
chaleureux par la texture et la cou-
leur. Privilégiant les matériaux
naturels comme le bois – palissan-
dre et teck –, le cuir et la toile, ils
présentent des contours adoucis et
des formes organiques. Ainsi de la
« Round Chair » de 1959 en teck
avec une assise en jonc tressé de

Hans Wegner et du « Fauteuil
œuf » fait d’une coque en fibre de
verre recouverte de cuir d’Arne
Jacobsen.

Certains de ces meubles sont
devenus des stars du design interna-
tional, comme la « Chaise fourmi »
de 1952 d’Arne Jacobsen. Chef-
d’œuvre de minimalisme et d’élé-
gance, légère et empilable, elle
s’est vendue à 5 millions d’exem-
plaires. Les chefs de file du mobi-
lier scandinave sont pour la plupart
danois. Ils se nomment Hans
Wegner (né en 1914), Poul Kjae-
rholm (1929-1980), Finn Juhl
(1912-1989) et Arne Jacobsen
(1902-1971). Mais les créateurs desi-
gners moins connus comme Nanna
Ditzel, Borge Mogensen et Hans
Olsen rivalisent sans peine avec cel-
les de leurs maîtres.

Avant tout achat, il importe de
savoir si la pièce convoitée est une
création originale ou une réédition.
Les meilleures d’entre elles sont
réalisées par les fabricants Fritz
Hansen qui a travaillé avec Arne
Jacobsen et Kjaerholm, et par P.P.
Mobler qui a repris des modèles de
Finn Juhl et de Hans Wegner. Bien
que les bois des pièces rééditées
soient souvent moins précieux et
les finitions moins soignées, certai-
nes pièces contemporaines se négo-
cient à des prix plus élevés que les
originales. Ce n’est pas le cas de la
« Chaise fourmi », dont la version
originale en palissandre est plus
onéreuse que sa petite sœur réédi-
tée en hêtre contreplaqué et laqué.

Succès oblige, le marché du
mobilier scandinave a connu en
l’espace de trois ans une progres-
sion rapide et quelques enchères
de haute volée, comme celle enre-
gistrée par un fauteuil en teck réali-
sé en 1963 par Grete Jalk qui s’est
envolé à environ 36 000 euros en
septembre 2000 chez Christie’s à
Londres. Le fauteuil « Flagline » de
Hans Wegner (autour de
4 000 euros il y a deux ans en vente
publique à Londres) part aujour-
d’hui en galerie autour de
9 000 euros. Le prix de l’élégant
tabouret « P. K. 91 » de Poul Kjae-
rholm a, lui, triplé en l’espace de
trois ans, passant de 1 800 à
5 500 euros. Des prix encore relati-
vement peu élevés si on les compa-
re à ceux atteints par les créateurs
français des années 1950.

Eric Tariant

PRATIQUE

La face cachée
des huissiers

Envolée des prix sur les îles bretonnes
. De Bréhat à Belle-Ile en passant par Ouessant, les résidences
secondaires ont tiré le marché vers le haut. Trouver une maison relève souvent de l’exploit

T
rès impopulaire car instiga-
teur de saisie, l’huissier est
typiquement la personne
que l’on ne souhaite pas ren-

contrer. Il joue pourtant de nom-
breux autres rôles, qui vont du cons-
tat à la rédaction d’actes juridiques
en passant par la vente aux enchè-
res. « Nous pouvons établir toute
constatation matérielle qui tourne
autour des cinq sens », affirme
Me Françoise Andrieux, huissier à
Roquevaire (Bouches-du-Rhône).
Cela signifie que tout huissier peut
tout constater, à fins de preuves :
une location de vacances qui ne cor-
respond pas au descriptif, des
échanges de courriers électroni-
ques, une grève, une voiture en
mauvais état, un bornage contes-
té, etc. La palette est large.

Ces constats sont établis à la
demande du particulier qui souhai-
te apporter une preuve irréfutable
dans un dossier litigieux, sur sa
demande et à son domicile, ce qui
ne pose aucun problème. En revan-
che, s’il s’agit de pénétrer chez l’em-
ployeur, dans un hôpital, une mai-
son de retraite… l’huissier doit dis-
poser de l’autorisation du chef
d’établissement, rarement accor-
dée. Il peut alors l’obtenir du magis-
trat. L’huissier s’interdisant tout
jugement, il ne s’agit que d’un cons-
tat, mais il est irréfutable.

Au-delà du constat, un huissier
peut assister un salarié lors d’un
entretien dans le cadre d’un licencie-
ment, rédiger un bail, des statuts,
donner des conseils juridiques,
avoir un mandat de gestion d’im-
meuble (sous réserve de l’accord de
la chancellerie), organiser des ven-
tes aux enchères mobilières (en
dehors de la circonscription du com-
missaire-priseur), établir un état
des lieux… En revanche, il ne peut
pas intervenir en matière immobiliè-
re, pour enregistrer des donations,
des actes d’achat, domaines qui
relèvent exclusivement du notaire.

L’huissier intervient aussi pour
signifier des actes et des jugements.
« Les saisies ne sont plus notre activi-
té principale, même si elles sont à
l’origine de notre mauvaise réputa-
tion, précise Me Andrieux. Nous pré-
férons développer un rôle de préven-
tion et de négociation avec le débi-
teur. Des objets saisis en dehors de sa
présence ne règlent généralement
pas le problème. Nous préférons
négocier des délais de paiement. »
Mais il n’en reste pas moins que,
sur ordonnance, un huissier peut
saisir des meubles, des comptes
bancaires, des comptes d’épargne,
et que ses honoraires sont réglés
par le créancier (et refacturés au
débiteur). L’idée reçue qui consiste
à dire qu’un paiement partiel arrête
la procédure et « calme » l’huissier
relève de la fantaisie. Cet officier
ministériel conserve le droit d’exi-
ger les sommes dues, d’apprécier
l’échelonnement de paiement pro-
posé et les garanties offertes en con-
trepartie (bulletins de paie, etc.).

Un huissier peut intervenir dans
la compétence du tribunal d’instan-
ce de son ressort. Inutile donc d’ap-
peler un huissier marseillais pour
constater une malfaçon de chantier
à Paris. En revanche, si rien ne cor-
respond entre la location promise
et la réalité constatée, l’huissier
« local » peut venir constater.

Côté tarifs, tout dépend de l’acte
effectué. S’il dépend d’une activité
exercée en monopole d’Etat (signifi-
cation des actes, exécution forcée
des décisions de justice, etc.), il doit
appliquer le barème administratif.
En revanche, les autres actes (cons-
tat, état des lieux, actes juridiques)
sont libres et négociables. Il faut ain-
si compter environ 225 euros pour
un état des lieux entre propriétaire
et locataire, la même somme pour
un constat simple et entre 220 et
450 euros pour un bail…

Dominique de Noronha

Le dicton marin dit :
« Qui voit Molène voit sa
peine, qui voit Ouessant
voit son sang, qui voit
Sein voit sa fin ». Pour-
tant, les demandes

affluent pour acquérir une maison
de pêcheur ou une propriété du
début du siècle sur l’une des nom-
breuses îles bretonnes. Les biens
sont rares. Résultat : les prix des
terrains ou des maisons s’envo-
lent. Trouver de vieilles demeures
à restaurer relève de l’exploit et les
travaux sont 30 % plus chers que
sur le continent.

Si la loi littoral du 3 janvier 1986
– qui interdit de construire à moins
de 100 m du rivage – a permis de
sauvegarder des lieux très recher-
chés, elle a en même temps valori-
sé les habitations et les terrains
situés le long des côtes. L’explo-
sion des prix, après avoir fait le
bonheur de quelques îliens, tend
maintenant à se retourner contre
eux. « Ils ne peuvent pas suivre et,
lors des successions, les maisons sont
vendues à des étrangers [du
continent] », explique un notaire
du Finistère.

Les prix, jugés « faramineux »,
ne semblent pas dissuader les ama-
teurs d’embruns, de calme ou d’or-
nithologie qui postulent pour
acquérir une résidence dans ces
chapelets d’îlots qui s’étirent de
Bréhat, dans les Côtes-d’Armor, à
Belle-Ile-en-Mer, au sud du golfe
du Morbihan. Les résidences secon-
daires ont tiré le marché vers le
haut et cette tendance devrait se
développer avec le passage aux
35 heures ou le développement
des moyens de transport (TGV…).
On se situe sur un micromarché,
avec une Bretagne sud plus riche
en îles que celle du nord, organisé
principalement autour de Belle-Ile,
Groix, Ouessant et Bréhat.

A Bréhat, les prix flambent
depuis deux ou trois ans, explique
Me Pierre Couffon, notaire à Paim-

pol (Côtes-d’Armor). L’ancien mai-
re de l’île, Michel Moreux, s’éton-
ne encore des « coups de cœur » et
des rêves de « pieds dans l’eau »
d’acheteurs venus d’ailleurs qui
souvent revendent au bout de quel-
ques années, et alimentent ainsi le
marché de l’immobilier. Témoin
de ces coups de folie, en 1999, un
fort, ancienne base militaire que la
mairie de Cancale avait vendu un
siècle plus tôt, s’est revendu près
de 1 million d’euros. Il faut comp-
ter entre 300 000 et 460 000 euros
pour une maison de 100 m2 en bord
de mer et les terrains sont rares.

   122 000 
A Batz, en face de Roscoff, on

peut encore trouver quelques mai-
sons en pierre du début du siècle à
rénover autour de 122 000 euros,
des résidences plus récentes à par-
tir de 228 000, voire 300 000 euros,
et quelques terrains cédés par d’an-
ciens agriculteurs. Comme sur ses
voisines, Ouessant et Molène, l’in-
formation sur les ventes se fait à
Batz « de bouche à oreille » et
mieux vaut être patient. A Oues-

sant, quelques maisons sont propo-
sées entre 210 000 et 250 000 euros
près du port. A l’intérieur des ter-
res, les prix sont souvent 50 % plus
bas. Quant à l’île de Sein, il est
extrêmement rare de pouvoir y
investir. « Les Seinois ne vendent
qu’aux Seinois », a-t-on coutume
d’entendre. Un réflexe qui vaut
pour Houat et Hoëdic, au large du
Morbihan.

Au sud, où s’égrènent aussi
Groix, Belle-Ile, l’île aux Moines et

celle d’Arz… les biens sont, certes,
plus nombreux, mais les tarifs
n’ont rien cédé à ceux du Nord.
« Des prix déraisonnables, estime
un notaire de Port-Louis (Morbi-
han). On s’adresse à des gens qui
ont une autre échelle de valeur. »
Aujourd’hui, on peut trouver à
Groix une petite maison de village
pour 120 000 à 150 000 euros et les
grandes propriétés atteignent au
moins 305 000 euros.

Plus au sud, Belle-Ile, la plus
grande des îles du Ponant, est sûre-
ment plus ouverte, avec beaucoup
de biens à vendre et une rotation
importante. Les prix sont hors de
portée des habitants. Deux munici-
palités ont créé des lotissements et
des HLM réservés aux insulaires.

Le golfe du Morbihan enregistre
les prix les plus élevés. A moins de
610 000 euros, il est impossible
d’acquérir une maison avec vue
sur la mer sur l’île aux Moines.
Autre petit coin de terre recherché
dans le golfe, l’île d’Arz, « l’île des
Capitaines », plus familiale et
moins touristique, à quinze minu-
tes de Vannes, n’échappe pas à la
flambée des prix, qui ont triplé en
quinze ans. Une maison de caractè-
re de 120 m2 y est proposée à
305 000 euros.

Martine Picouet

EXPERTISE

Une sélection. Cours relevés au 3 mai à 17 h 46

Valeur de Valeur Devise de Montant Date duCode Émetteurs r Date souscription de rachat cotation du coupon coupon

Internet : www.sgam.fr SG ASSET MANAGEMENT

S I C A V

029614 CADENCE 1 D 02/05/02 155,10 153,57 EUR 1,75 09/04/01
029615 CADENCE 2 D 03/05/02 153,19 151,66 EUR 1,75 03/05/01
029616 CADENCE 3 D 03/05/02 152,85 151,34 EUR 1,35 07/03/02
028307 CONVERTIS C 03/05/02 227,80 223,33 EUR ....
009577 INTEROBLIG C 03/05/02 59,77 59,18 EUR ....
009543 INTERSÉLECTION FR. D 03/05/02 73,81 72,36 EUR 1,27 25/01/01
028315 SÉLECT DÉFENSIF C 03/05/02 195,31 191,95 EUR ....
028316 SÉLECT DYNAMIQUE C 03/05/02 241,60 237,44 EUR ....
028653 SÉLECT ÉQUILIBRE 2 03/05/02 170,88 167,94 EUR ....
094406 SÉLECT PEA DYNAMIQUE 03/05/02 143,08 140,62 EUR 2,69 01/02/01
094404 SÉLECT PEA 1 03/05/02 206,65 203,10 EUR 4,37 01/02/01
029548 SG FRANCE OPPORT. C 03/05/02 448,31 439,52 EUR ....
029713 SG FRANCE OPPORT. D 03/05/02 419,76 411,53 EUR 2,02 27/01/00
001099 SOGEFAVOR 03/05/02 101,26 97,37 EUR 9,63 01/09/00
029709 SOGENFRANCE C 03/05/02 453,93 445,03 EUR ....
029549 SOGENFRANCE D 03/05/02 407,12 399,14 EUR 1,54 28/01/99
029408 SOGEOBLIG C 03/05/02 114,38 113,25 EUR ....
009524 SOGÉPARGNE D 02/05/02 44,98 44,53 EUR 1,95 16/10/00
028520 SOGEPEA EUROPE 03/05/02 218,19 213,91 EUR 0,23 25/01/01
009545 SOGÉSECTOR IMMOB. D 02/05/02 25,13 24,64 EUR 0,38 28/06/00
009526 SOGINTER C 02/05/02 51,57 50,56 EUR ....

Fonds communs de placements

702074 DÉCLIC ACTIONS EURO 02/05/02 15,43 15,13 EUR ....
747971 DÉCLIC ACTIONS FRANC 02/05/02 53,64 52,59 EUR 0,26 07/09/00
747985 DÉCLIC ACTIONS INTER. 03/05/02 32,85 32,21 EUR 0,10 13/09/96
702304 DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 02/05/02 16,73 16,40 EUR ....
703114 DÉCLIC BOURSE PEA 02/05/02 51,34 50,33 EUR ....
747973 DÉCLIC OBLIG. EUROPE 02/05/02 16,76 16,59 EUR 0,87 05/01/01
702560 DÉCLIC PEA EUROPE 02/05/02 23,46 23 EUR 0,08 14/11/00
748493 DÉCLIC SOGENFR. TEMPO 02/05/02 59,20 58,04 EUR 0,28 21/12/00
702744 SOGÉSECTOR FINANCE 03/05/02 558,16 541,75 EUR ....
043136 SOGÉSECTOR SANTÉ 02/05/02 564,13 553,07 EUR ....
043153 SOGÉSECTOR TECHNO. 03/05/02 433,27 424,77 EUR ....
703304 SOGESTION C 02/05/02 48,62 47,67 EUR ....
042303 SOGINDEX FRANCE C 02/05/02 517,79 502,56 EUR ....

08 36 68 56 55 (2,21 F/mn)

S I C A V

028818 ATOUT CROISSANCE 02/05/02 376,27 367,09 EUR 3,49 07/01/02
028581 ATOUT FRANCE C 02/05/02 194,71 189,96 EUR ....
028582 ATOUT FRANCE D 02/05/02 173,15 168,93 EUR 3,24 24/12/01
093707 ATOUT FRANCE ASIE 02/05/02 78,03 76,13 EUR 0,16 24/12/01
028583 ATOUT FRANCE EUROPE 02/05/02 170,86 166,69 EUR 2,73 25/03/02
028575 ATOUT FRANCE MONDE 02/05/02 43,41 42,35 EUR 0,92 15/04/02
028610 ATOUT MONDE 02/05/02 50,14 48,92 EUR ....
028990 ATOUT SELECTION 02/05/02 101,19 98,72 EUR 2,33 24/12/01
028636 CAPITOP EUROBLIG C 02/05/02 102,85 101,83 EUR ....
028637 CAPITOP EUROBLIG D 02/05/02 81,61 80,80 EUR 3,17 24/03/02
028612 CAPITOP REVENUS D 02/05/02 171,20 169,50 EUR 2 16/04/02

Fonds communs de placements

044668 ATOUT VALEUR 30/04/02 76,01 76,01 EUR 1,36 13/12/01
097265 INDOCAM FONCIER 02/05/02 99,51 97,08 EUR 3,48 15/04/02

SICAV - FCP
Ces informations sont données sous la responsabilité de l’émetteur

(Publicité)

Île d'Ouessant

Île Molène

Île de Batz Île de Bréhat

Île de Sein

Île de Groix

Belle-Île

Île d'Arz

Île aux Moines

Île d'Houat

LE GOLFE DU MORBIHAN LE PLUS CHER
Prix de vente des maisons,
nombre de pièces
et surfaces des terrains

97 200 €/6 pièces/190 m2

80 800 €/3 pièces/570 m2

84 200 €/3,4 pièces
/2 800 m2

88 400 €/4,7 pièces
/690 m2 179 400 €/4,5 pièces

/1 270 m2

228 000 €/4,6 pièces
/1 230 m2

327 800 €/9 pièces
/710 m2132 400 €/4,6 pièces/1 170 m2

131 900 €/4 pièces/2 240 m2

156 300 €/4 pièces/330 m2

Source : Conseil régional des notaires de Rennes
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A
près plusieurs années de
vaches maigres, les fonds
matières premières affi-
chent de brillantes perfor-

mances : + 49,53 % en moyenne ces
douze derniers mois. Ces produits
investis semestriellement sur les
actions des mines ont été portés
par un courant favorable.

Lundi 29 avril, le cours de l’or a
atteint un plus haut niveau depuis
février 2000 en cotant 310,65 dol-
lars l’once. Depuis plusieurs semai-
nes, le prix du métal jaune progres-
se régulièrement, soutenu par les
tensions au Proche-Orient et la fai-
blesse du dollar. Même si le phéno-
mène est d’une ampleur plus limi-
tée qu’auparavant, l’or continue de
jouer un rôle de valeur-refuge. Il
bénéficie aussi depuis la mi-février
de l’annonce par de grands groupes
miniers, au premier rang desquels
AngloGold, de la suspension d’une
partie de leurs ventes de couvertu-
re, ce qui signifie que les produc-
teurs tablent sur une hausse des
cours. Enfin, le prix de l’or est soute-
nu par les craintes d’une résurgen-
ce de l’inflation, traditionnellement
facteur de hausse du métal jaune.

  ’ 
La hausse de l’or n’explique pas à

elle seule les excellentes performan-
ces enregistrées par les fonds matiè-
res premières. Le secteur des mines
d’or a été animé par un mouve-
ment de restructurations et d’offres
publiques d’achat qui ont dopé les
cours. « Les producteurs sont parve-
nus à abaisser les coûts de produc-
tion et à diminuer leur endettement,
ce qui leur permet d’envisager de
nouveaux investissements », se félici-
te Christophe Cybak, gérant de Cré-
dit mutuel Action Or. Illustration
de la meilleure santé du secteur, le
canadien Placer Dome a annoncé, il
y a une dizaine de jours, une hausse
de 169 % de ses bénéfices pour le
premier trimestre.

Reste à savoir si ces mouvements
qui ont permis aux fonds matières

premières de briller vont se poursui-
vre. Peu d’observateurs se risquent
à prévoir l’évolution du cours de
l’or. Stephen Briggs, analyste à la
Société générale, parie sur un envi-
ronnement neutre, sinon négatif
pour l’or dans les semaines à venir.
« Il y a potentiellement de mauvaises
nouvelles pour le marché », a-t-il
déclaré le 26 avril à l’AFP. « Il n’est
pas sûr que les producteurs d’or vont
réduire leur politique de vente en
avance, la demande physique n’a
pas augmenté » et les industriels et
équipementiers de télécommunica-
tions et d’électronique, gros con-
sommateurs de métal jaune, sont
toujours « en mauvaise posture ».
Quand au cours des mines d’or, il
dépend de la capacité des entrepri-
ses à augmenter encore leur pro-
ductivité.

Dans ce contexte, les fonds or et

matières premières, délaissés par
les épargnants, méritent-ils un
retour en grâce ? Les sociétés de
gestion elles-mêmes ne mettent
guère en avant des produits dont
l’encours est souvent très min-
ce. Les gestionnaires recomman-
dent néanmoins de détenir 5 % à
10 % des investissements réalisés
en actions sur ce type de fonds.

Joël Morio

PEU DE PÉTROLE

DANS LES FONDS
Pour doper les performances lors-

que les cours des mines ne brillaient
pas en Bourses, les gérants de fonds
matières premières ont souvent
investi massivement sur les actions
de compagnies pétrolières. Celles-ci
ont jusqu’à récemment profité de la
hausse des cours de l’or noir. Toute-
fois, beaucoup de gestionnaires se
montrent plus circonspects face à ce
secteur. « Je ne détiens pas plus de
10 % de valeurs pétrolière dans le por-
tefeuille de la sicav Orsay Ressources,
indique Jacques Joakimidès, son
gérant à la Banque d’Orsay. Je trou-
ve que le secteur des métaux offre
plus d’opportunités. »

Les premiers résultats pour le pre-
mier trimestre, publiés par les gran-
des compagnies, sont en forte bais-
se et les cours du pétrole reculent,
alors que les tensions au Moyen-
Orient apparaissent aujourd’hui
moins fortes qu’il y a quelques
semaines.

Matières Premières
Performance arrêtée le : 28/03/2002 Performance moyenne sur un an : + 49,51 %

UK585239 MERRILL LYNCH GOLD & G MERRILL LYNCH FUN  UK  + 121,42  1  e e e   e e e e   + 112,46  3  490,67
DE974119 MST WORLD GOLD & MININ MERCURY SELECTED  DE  + 115,08  2  e e e   e e e e e   + 117,37  2  14,24
DE986366 PEH QUINTESSENZ GOLDMI PEH QUINTESSENZ S  DE  + 111,86  3  e e e   e e e e   + 118,39  1  44,75
FR042431 ORGEF SOCIETE GENERALE  FR  + 100,43  4  e e   e e e   + 88,47  6  228,25
DE972376 AIG (CH) UBZ GOLD FUND AIG FONDSLEITUNG  DE  + 84,81  5  e e   e e   + 99,87  4  106,49
FR029170 ORVALOR SOCIETE GENERALE  FR  + 84,62  6  e e   !   + 50,70  15  138,89
FR739017 CREDIT MUT ACTIONS OR CREDIT MUTUEL  FR  + 81,95  7  e e   e e e e e   + 82,58  7  18,13
DE970962 CAP-INV. INTERGOLD BANK AUSTRIA KAPI  DE  + 81,46  8  e e   e e e   + 89  5  14,85
DS904315 OBC OR BQ OBC  FR  + 78,66  9  e e   e e e e e   + 77,26  10  1142,63
DS308561 UBS (CH) EQ.FD. GOLD UBS  CH  + 77,91  10  e e   e e e e   + 81,92  8  243,38
FR041490 ORSAY RESSOURCES BQ D'ORSAY  FR  + 66,04  11  e   e e e   + 59,04  13  742,54
DE986018 SWISSCA FOND GOLD SWISSCA FONDSLEIT  DE  + 63,79  12  e   e   + 77,32  9  486,32
DE976982 DWS GOLDMINENAKTIEN TY DWS INVESTMENT GM  DE  + 63,67  13  e   e e e   + 72,14  11  58,39
180021 AUSTRALIA ASX ALL MINI ASX AUSTRALIE  AS  + 61,02  14  e   e e e   + 66,82  12  2088,98
FR043780 FRUCTIFONDS INTERNATIO BQ POPULAIRES  FR  + 52,61  15  e   e e e e   + 55,98  14  18,54
UK577485 MERCURY WORLD MINING T MERCURY ASSET MAN  UK  + 44,60  16  e   e e e e   + 48,24  16  211,79
DE986932 MST WORLD MINING MERCURY SELECTED  DE  + 40,89  17  e   e e e e   + 42,47  17  16,12
FR029177 PREMIOR CREDIT DU NORD  FR  + 35,71  18  b   e e e e e   + 35,07  18  67,05
180680 SOUTH AFRICA JSE RESOU SOUTH AFRICA  AF  + 32,24  19  b   e e e e   + 34,42  19  1347,84
FR042352 NATURAGEF SOCIETE GENERALE  FR  + 32,07  20  b   e e e   + 28,85  21  101,54
FR028905 AXA OR ET MATIERES PRE AXA  FR  + 29,78  21  b   e e   + 24,87  27  18,94
FR041152 DYNALION MINERGIOR CREDIT LYONNAIS  FR  + 29,01  22  b   e e e e   + 27,59  23  30,66
FR042578 EXATIS GEOLOGIA CCF  FR  + 28,91  23  b   e e e e e   + 28,65  22  28,78
FR041757 BARCLAYS RESSOURCES NA BARCLAYS  FR  + 28,78  24  b   e e e   + 31,48  20  417,57
FR093500 ORACTION CREDIT AGRICOLE  FR  + 27,81  25  b   e e e e   + 26,84  25  304,22
UK777973 SAVE & PROSPER COMMODI SAVE & PROSPER GR  UK  + 27,72  26  b   e e e e   + 26,18  26  245,33
DE847116 ADIG FONDIRO ADIG ALLGEMEINE D  DE  + 27,26  27  b   e e e e e   + 27,41  24  50,11
DE847509 DIT ROHSTOFFONDS DIT DEUTSCHER INV  DE  + 22,44  28  b   e e e e e   + 22,21  28  57,06

BMU3409 BBL (L) INV METAL & MI BBL  BL  + 22,08  29  b   e e e   + 19,99  32  1909,99
UK551014 M & G GOLD PENS ACC M & G LIFE AND M  UK  + 20,09  30  b   e e e e   + 20,72  29  205,02
DE974273 CS EQ (LUX)GOLD M B CREDIT SUISSE EQU  DE  + 19,45  31  b   e e e e   + 20,31  30  125,35
DS361278 BBL L INVT.BASE METALS BBL  BL  + 18,63  32  b   e e e e   + 20,03  31  440,44
DE847412 DWS ROHSTOFFONDS DWS INVESTMENT GM  DE  + 16,52  33  b   e e e e   + 17,04  33  63,89
FR009587 ENERGIA BQ WORMS  FR  + 16  34  b   e e e e   + 15,49  34  90,32
DE975239 ACTIVEST GEO TECH ACTIVEST INVESTME  DE  + 10,25  35  b   e e   + 8,82  35  95,33
DE848389 UNIVERSAL INVMT PEH-UN UNIVERSAL-INVESTM  DE  + 6,84  36  b   e e e e   + 7,14  36  57,86

CLASSEMENT DES FONDS EUROPÉENS SELON LA MÉTHODE APT

 

MOTS D’ARGENT

Sous les monnaies,
les mots

Perf. Rang Perf. Risque Perf. Rang Valeur
Code Libellé Promoteur Pays retraité retr. sur sur brute brut liquid.

en % 1 an 1 an 1 an en % 1 an en euros

Performance : Très bonne eeeee Bonne eeee Moyenne eee Faible ee Très faible e Mauvaise b  Risque : Très peu eeeee Peu eeee Moyen eee Important ee Très important e Comportement atypique ! Comportement très atypique !!
Les premières et les dernières de la catégorie

  d’un roman de Pierre
Mac Orlan, Marcel Carné a réalisé
un des chefs-d’œuvre du cinéma :
Le Quai des brumes. Avec des
interprètes comme Jean Gabin,
Michèle Morgan, Michel Simon,
Pierre Brasseur…, un dialoguiste
comme Jacques Prévert,
comment aurait-il pu en être
autrement ? Tout est à retenir
dans ce film-manifeste du « réalis-
me poétique », notamment l’ext-
raordinaire interprétation, par
Robert Le Vigan, du peintre fou et
suicidaire qui représente « les cho-
ses qui sont derrière les choses »,
les choses qu’il imagine…

Par le biais du logogriphe ou de
l’anagramme, du palindrome et
de l’anacycle, par exemple, on
peut obtenir des mots qui sont
cachés sous d’autres termes :
« putain » dans puritain, ce qui
est étonnant tout de même.
Regardons de près, alors, des
noms de monnaies… Le loti du
Lesotho cache donc un « îlot »,
tandis que le sesterce des
Romains, plus mystérieusement,
recèle des « secrètes » (ou bien
des « secrétés »). Le riel cam-
bodgien peut-il permettre de
« lire » et de « lier », alors qu’avec

un rouble on pourrait « bouler » ?
Ayant rejoint Budapest par le

« rail » grâce au rial, nous pour-
rions acheter un « fortin » pour
un simple forint, nous goberger
de « fritons » payés plusieurs
forints, consommer des « laits »
payés en litas lituaniens... Mais,
même pour 1 euro, pas question
de faire la « roue » !

Bien gérée, une peseta peut per-
mettre de couvrir plusieurs « éta-
pes » la tête protégée par un
« pétase », de se payer deux ou
trois « pâtées » bien « tapées »,
ce qui laissera « épatés » nombre
d’amis... La gourde haïtienne peut-
elle se révéler une « drogue »
pour un individu rapace, alors
qu’un m’as-tu-vu prendra la
« pose » avec un peso « posé »
afin d’obturer des « opes » ? Une
dépréciation soudaine des lei rou-
mains conduit-elle des investis-
seurs à boire le calice jusqu’à la
« lie », ce dont se « lave » les
mains tel collectionneur de leva
bulgares ?...

Nous allons débattre de tout
cela avec 3,16 francs... Pardon :
avec trois Françaises !

Jean-Pierre Colignon

GESTION COLLECTIVE

Des fonds qui ont
de la ressource

Irlande : succès
du compte
rémunéré

LE SUCCÈS inattendu du comp-
te d’épargne « subventionné »,
pour lequel le gouvernement irlan-
dais s’est engagé à verser 1 euro
pour 4 euros économisés, risque
de lui coûter cher. Les Irlandais
ont été tellement nombreux à
ouvrir à la dernière minute un
compte SSIA (special savings incen-
tive accounts), lancé le 1er mai 2001
par le ministre des finances Char-
lie McCreevy pour encourager
l’épargne, que la facture du gouver-
nement devrait s’élever à 2,4 mil-
liards d’euros, et non 1 milliard
d’euros comme prévu initiale-
ment.

La population avait jusqu’au
1er mai pour ouvrir un de ces comp-
tes, avec un dépôt mensuel mini-
mum de 12,70 euros et maximum
de 253,95 euros, à condition qu’ils
soient bloqués pendant cinq ans et
que les souscripteurs n’emprun-
tent pas pour placer cet argent.
Ceux qui retireront leur argent
avant la date limite verront le mon-
tant total du compte taxé à 23 %,
les autres ne devant payer les 23 %
de taxes que sur les intérêts.

a IMMOBILIER : le règlement de
la Commission des opérations
de Bourse, qui organise la vente
des parts « d’occasion » de socié-
tés civiles de placement immobi-
lier (SCPI) a été homologué par un
arrêté du 24 avril. On attend la
publication au Journal officiel.

a L’association des responsables
des copropriétaires a été dési-
gnée le 18 avril membre de la Com-
mission relative à la copropriété,
l’Association nationale de la copro-
priété coopérative est nommée
comme consultant. Cette instance
placée sous l’égide du ministère de
la justice émet des recommanda-
tions sur la gestion des coproprié-
tés.

a La journée « Immeubles en
fête » aura lieu le 28 mai. Pour la
troisième année consécutive, les
habitants sont invités à organiser
des repas ou invitations convivia-
les entre voisins (www.immeuble-
senfete.com).

a ART : le décret relatif à la

procédure du « 1 % artistique »,
proposé par Catherine Tasca,
ministre de la culture et de la com-
munication, a été publié au Journal
officiel du vendredi 3 mai et s’appli-
que à l’ensemble des construc-
tions des administrations de l’Etat
et de leurs établissements publics
administratifs. Cette procédure,
qui consiste à affecter 1 % du coût
d’une construction publique à la
réalisation d’une œuvre d’art origi-
nale destinée à s’intégrer dans l’ar-
chitecture, était inspirée d’une pro-
position de loi datant de 1936 et
en vigueur depuis 1951 pour les
constructions scolaires. Attendue
par les milieux de la création con-
temporaine, cette réforme permet-
tra une relance de la commande
artistique publique d’au moins
50 %.

a LARA CROFT : la toute
première panoplie de l’héroïne
de jeu vidéo, tenue portée par Nell
McAndrew, qui incarna Lara Croft
en 1998 et 1999 au cinéma, est à
vendre aux enchères sur Internet.
Alors que cette vente, organisée
par l’éditeur de jeux Eidos sur le
site de vente aux enchères Ebay,
devait se terminer dimanche 5 mai,
la panoplie avait déjà atteint ven-
dredi plus de 5 000 euros.

a MUSIQUE : mardi 30 avril à
Londres, chez Christie’s, des
enregistrements rares réalisés par
John Lennon ont atteint
134 000 livres (215 500 euros) lors
d’une vente aux enchères. Un collec-
tionneur a payé 75 250 livres le lot
le plus coûteux, un enregistrement
de John Lennon chantant avec sa

belle-fille Kyoko des ritournelles
d’école maternelle. Le même acqué-
reur, dont l’identité n’a pas été com-
muniquée, a payé 58 750 livres un
enregistrement long de vingt-cinq
minutes d’une des premières
œuvres de Lennon, She Said, She
Said, de l’album Revolver des Beat-
les. – (Reuters.)

a DINOSAURES : l’hôtel des
ventes de Drouot-Richelieu, à
Paris, accueille une vente aux
enchères, le 22 mai, consacrée à
l’entomologie et aux fossiles.
Outre de rares papillons, une dent
de narval de 2,27 m du XVIIIe siè-
cle ou une collection d’ammoni-
tes, sera dispersée une ponte de
dix œufs de dinosaure ornithopo-
de du crétacé en provenance de
Chine (rens. au 06-72-79-34-80).

SICAV ET FCP

f Les sicav et les fonds communs de placement (FCP) qui figurent
dans ce classement appartiennent à une famille qui n’est pas automati-
quement celle qui apparaît dans leur notice d’information. Les sicav et
les FCP qui ont un comportement similaire sont regroupés dans une
catégorie particulière. Autre différence par rapport aux classements
classiques de sicav et de FCP, le palmarès que nous publions est effec-
tué en fonction d’une performance retraitée. Ce nombre – théorique –
traduit non seulement le résultat de la sicav ou du FCP, mais aussi le ris-
que pris par le gérant. Il est calculé selon la méthode APT (Arbitrage Pri-
cing Theory), qui permet d’analyser les fonds selon leur performance et
le risque pris par le gestionnaire.

Elaborée par Steve Ross en 1976, cette méthode repose sur un postu-

lat simple : pour mesurer le risque, il faut s’intéresser aux prix. Apti-
mum, la société qui utilise la méthode APT, recueille les prix de plus de
30 000 actifs sur chaque marché, chaque région du monde. Aptimum
mesure l’évolution de ces prix au cours du temps. Des calculs sophisti-
qués permettent, en fonction de ces prix, de décortiquer la performan-
ce des fonds et d’en établir une performance retraitée. Le nombre
d’étoiles attribuées à chaque sicav et FCP permet aussi de se faire une
idée du risque pris par le gérant. Plus le nombre d’étoiles est élevé, plus
le risque est faible.

Le lecteur pourra également trouver sur les deux dernières colonnes
du tableau les performances brutes et le classement du fonds selon ce
critère.

.
Les produits investis
en matières
premières ont été
portés par un
courant favorable

ENCHÈRESBRUITS DES MARCHÉS
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Code Cours % Var.03/05 22 h 09 f pays en euros hebdo

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 25,37 + 3,75
BMW DE e 44,20 + 0,45
CONTINENTAL AG DE e 18,55 + 0,49
DAIMLERCHRYSLER DE e 51,85 + 2,07
FIAT PRIV. IT e 9,30 – 2,52
MICHELIN FR e 43,22 – 0,41
PEUGEOT FR e 57,90 + 8,22
PIRELLI SPA IT e 1,56 – 4,29
DR ING PORSCHE DE e 494 + 0,20
RENAULT FR e 52 + 1,76
VALEO FR e 47,05 – 0,95
VOLKSWAGEN VZ DE e 35,10 + 0,72

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,28 + 3,95
ABN AMRO HOLDIN NL e 21,75 – 1,54
ALL & LEICS GB 15,33 + 2,26
ALLIED IRISH BA GB 23,55 + 0,55
ALMANIJ BE e 43,30 + 0,16
ALPHA BANK GR .... ....
B.P.C.INDUSTRIA IT e 9,25 – 0,43
B.P.EMILIA ROMA IT e 35 ....
B.P.LODI IT e 10,85 + 0,28
B.P.NOVARA IT e 8,32 + 0,24
B.P.SONDRIO IT e 10,40 – 1,89
B.P.VERONA E S. IT e 14,03 + 0,94
BANCA ROMA IT e 2,93 – 2,98
BANCO SABADELL ES e 16,20 – 0,61
BANK OF IRELAND GB 20,99 + 1,17
BANK OF PIRAEUS GR .... ....
BANKINTER R ES e 35,60 – 1,52
BBVA R ES e 13,32 + 1,83
BCA AG.MANTOVAN IT e 10,14 + 1
BCA FIDEURAM IT e 8 – 5,88
BCA LOMBARDA IT e 11,45 + 0,09
BCA P.BERG.-C.V IT e 22,10 – 1,65
BCA P.MILANO IT e 4,70 – 2,08
BCP R PT e 3,78 – 2,33
BIPOP CARIRE IT e 1,94 – 2,51
BNL IT e 2,32 – 7,57
BNP PARIBAS FR e 58,10 + 1,04
COMM.BANK OF GR GR .... ....
COMMERZBANK DE e 19,65 – 1,26
CREDIT LYONNAIS FR e 45,30 – 1,54
CS GROUP N CH 39,18 + 0,80
DANSKE BANK DK 20,04 ....
DEXIA BE e 18,76 + 4,05
DNB HOLDING NO 5,94 + 2,28
DRESDNER BANK N DE e 51,53 ....
EFG EUROBK ERGA GR .... ....
ERSTE BANK AT e 85 + 9,68
ESPIRITO SANTO PT e 11,60 – 2,11
FOERENINGSSB A SE 13,82 + 1,19
HBOS GB 13,49 + 1,71
HSBC HLDG GB 13,52 + 1,95
IKB DE e 15,15 + 0,20
INTESABCI IT e 3,55 – 2,47
JULIUS BAER HLD CH 347,13 – 1,37
KBC BANCASSURAN BE e 41 – 1,32
LLOYDS TSB GB 13,19 + 3,55
MONTE PASCHI SI IT e 3,58 – 5,29
NAT BANK GREECE GR .... ....
NATEXIS BQ POP. FR e 94 + 1,84
NORDEA SE 6,04 – 3,45
ROLO BANCA 1473 IT e 19 + 0,53
ROYAL BK SCOTL GB 33,27 + 4,20
S-E-BANKEN -A- SE 10,47 – 3,96
SAN PAOLO IMI IT e 12 – 5,06
STANDARD CHARTE GB 14,07 + 3,08
STE GENERAL-A- FR e 77,95 + 2,84
SV HANDBK -A- SE 16,78 + 0,97
SWEDISH MATCH SE 8,69 + 2,55
UBS N CH 53,41 + 0,19
UNICREDITO ITAL IT e 5,22 + 0,97

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 19,50 + 0,52
ACERINOX R ES e 44,36 + 6,12
ALUMINIUM GREEC GR .... ....
ANGLO AMERICAN GB 17,81 + 4,85
BEKAERT BE e 46,50 – 2,88
BHP BILLITON GB 6,06 + 1,35
BOEHLER-UDDEHOL AT e 51 – 2,30
BUNZL PLC GB 8,59 – 0,56
CORUS GROUP GB 1,39 + 6,17
ELVAL GR .... ....
HOLMEN -B- SE 27,31 + 2,43
ISPAT INTERNATI NL e 2,87 + 21,61
JOHNSON MATTHEY GB 16,52 – 3,03
M-REAL -B- FI e 9,53 + 6,48
MAYR-MELNHOF KA AT e 75,20 + 3,74
OUTOKUMPU FI e 13,30 + 3,26
PECHINEY-A- FR e 57,20 + 4,38
RAUTARUUKKI K FI e 4,80 – 2,04
RIO TINTO GB 20,32 – 0,55
SIDENOR GR .... ....
SILVER & BARYTE GR .... ....
SMURFIT JEFFERS GB 3,18 + 21,60
STORA ENSO -A- FI e 14,50 + 1,05
STORA ENSO -R- FI e 14,66 + 2,16
SVENSKA CELLULO SE 37,78 + 1,89
THYSSENKRUPP DE e 16,65 – 0,89
UMICORE BE e 50,50 + 1,61
UPM-KYMMENE COR FI e 40,69 + 3,93
USINOR FR e 14,53 + 1,04
VIOHALCO GR .... ....
VOEST-ALPINE AG AT e 33,90 + 2,73
WORMS N FR e 20,50 – 1,20

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 167,70 + 0,60
AKZO NOBEL NV NL e 47,98 + 2,96
BAYER DE e 35,65 – 3,12
BOC GROUP PLC GB 17,07 + 2,03
CELANESE N DE e 24,60 + 12,84
CIBA SPEZ CHEMI CH 85,58 + 0,81
CLARIANT N CH 26,53 + 3,21
COLOPLAST -B- DK 82,33 ....
DEGUSSA (NEU) DE e 34 ....
DSM NL e 50,05 + 1,87
EMS-CHEM HOLD A CH 4385,48 – 1,69
KEMIRA FI e 7,86 + 1,55
KON. VOPAK NV NL e 20,56 – 4,81
NORSK HYDRO NO 56,05 + 3,41
RHODIA FR e 11,78 – 3,60
SOLVAY BE e 72,70 – 2,09
SYNGENTA N CH 68,74 + 2,04
TESSENDERLO CHE BE e 31 + 0,13

CONGLOMÉRATS
ARBED BE e 159,50 + 0,31
D’IETEREN SA BE e 227,40 + 1,74
GBL BE e 60,80 – 0,90
GEVAERT BE e 47,99 + 0,06
INCHCAPE GB 13,89 + 7,50
KVAERNER -A- NO 1,13 – 0,23
MYTILINEOS GR .... ....
UNAXIS HLDG N CH 127,17 – 5,85
ORKLA NO 20,42 + 0,32
SONAE SGPS PT e 0,83 – 6,74

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EQUANT NV NL e 8,75 – 19,58
MMO2 GB 0,73 + 2,27
CABLE & WIRELES GB 2,99 + 2,21
COLT TELECOM NE GB 0,71 + 18,92
DEUTSCHE TELEKO DE e 12,92 – 13,52
E.BISCOM IT e 40,65 – 3,90
ELISA COMMUNICA FI e 9,60 – 9,43
ENERGIS GB 0,03 ....
EUROPOLITAN HLD SE 4,52 – 9,70
FRANCE TELECOM FR e 22,87 – 18,09
HELLENIC TELE ( GR .... ....
KINGSTON COM GB 1,31 ....
KONINKLIJKE KPN NL e 4,05 – 22,71
KPNQWEST NV -C- NL e 0,90 – 11,76
VODAFONE LIBERT NL e 6,60 – 5,71
VODAFONE N DE e 216 – 0,92
MOBILCOM DE e 17,11 – 5,10
OLD MUTUAL GB 1,79 ....
OLIVETTI IT e 1,17 – 7,14
VODAFONE - PANA GR .... ....
PT TELECOM SGPS PT e 7,68 – 6,68
SONERA FI e 4,31 – 14,82
SONG NETWORKS SE 0,15 – 20,57
SWISSCOM N CH 319,98 – 2,31
T.I.M. IT e 4,56 – 7,32
TDC DK 30,13 ....
TELE2 -B- SE 20,62 – 13,38

VODAFONE TELECE PT e 7,35 – 9,26
TELECOM ITALIA IT e 8,37 – 5,64
TELECOM ITALIA IT e 5,61 – 6,81
TELEFONICA ES e 10,94 – 10,62
TELEF.MOVILES ES e 6,45 – 8,51
TELENOR NO 4,23 – 0,62
TELIA SE 3,08 – 13,90
TISCALI IT e 7,98 – 7,85
VERSATEL TELECO NL e 0,42 + 5
VODAFONE GROUP GB 1,58 – 10,09

CONSTRUCTION
ALTADIS ES e 23,77 + 2,55
ACESA N ES e 10,61 – 0,84
ACS ES e 32,50 – 1,81
AGGREGATE IND GB 1,49 – 2,13
AKTOR SA GR .... ....
AMEY GB 3,57 – 8,68
AUREA R ES e 22,16 – 1,07
BOUYGUES FR e 30,85 – 7,19
BPB GB 6,93 + 8,61
BRISA AUTO-ESTR PT e 5,36 – 0,74
BUZZI UNICEM IT e 9,49 – 0,11
CIMPOR R PT e 20,44 + 2,51
COLAS FR e 70,35 – 5,57
CRH PLC GB 30,64 + 0,90
FCC ES e 28,22 – 0,63
GRUPO DRAGADOS ES e 17,90 – 1,10
GRUPO FERROVIAL ES e 26,91 + 3,50
HANSON PLC GB 8,12 – 0,20
HEIDELBERGER ZE DE e 55,15 + 2,32
HELL.TECHNODO.R GR .... ....
HERACLES GENL R GR .... ....
HOCHTIEF DE e 23,80 + 3,48
HOLCIM CH 255,02 – 1,85
IMERYS FR e 129,80 + 3,34
ITALCEMENTI IT e 10,45 – 0,67
LAFARGE FR e 107,90 + 2,27
MICHANIKI REG. GR .... ....
NOVAR GB 2,41 – 1,97
PILKINGTON PLC GB 1,79 + 1,83
RMC GROUP PLC GB 10,58 + 3,15
SAINT GOBAIN FR e 190,40 + 0,85
SKANSKA -B- SE 7,56 – 2,78
TAYLOR WOODROW GB 3,42 + 3,41
TECHNIP-COFLEXI FR e 156 + 0,91
TITAN CEMENT RE GR .... ....
UPONOR -A- FI e 23,20 + 4,04
CIMENTS VICAT / FR e 65 + 1,33
VINCI FR e 71,85 – 0,21
WIENERBERGER AG AT e 18,20 + 1,11

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 47,20 + 6,26
ADIDAS-SALOMON DE e 81,80 + 5,68
AGFA-GEVAERT BE e 17,21 – 5,44
AIR FRANCE FR e 19,61 – 3,30
MYTRAVEL GROUP GB 3,54 + 2,82
ALITALIA IT e 0,72 – 10
AUSTRIAN AIRLIN AT e 9,50 ....
AUTOGRILL IT e 12,55 – 3,46
BANG & OLUFSEN DK 31,95 ....
BENETTON IT e 15,21 – 4,58
BERKELEY GROUP GB 13,08 + 4,65
BRITISH AIRWAYS GB 3,70 – 3,78
BULGARI IT e 8,36 – 5,43
CHRISTIAN DIOR FR e 44,98 + 2,91
CLUB MED. FR e 42,85 – 3,92
COMPASS GROUP GB 7,28 + 1,35
DT.LUFTHANSA N DE e 16,90 – 1,17
ELECTROLUX -B- SE 18,13 – 3,17
EM.TV & MERCHAN DE e 1,49 + 7,97
EMI GROUP GB 5,04 – 0,95
EURO DISNEY FR e 0,86 – 5,49
HDP IT e 3,17 – 3,94
HERMES INTL FR e 172 + 1,24
HILTON GROUP GB 4,13 + 1,19
HUGO BOSS VZ DE e 25,50 – 5,27
HUNTER DOUGLAS NL e 36,33 + 0,08
INDITEX R ES e 22,70 + 0,58
J D WETHERSPOON GB 5,80 – 0,83
KLM NL e 16,19 – 4,20
LVMH FR e 58,25 + 1,75
MEDION DE e 37,70 – 8,05
MOULINEX FR e .... ....
NH HOTELES ES e 14,76 + 8,93
NXT GB 1,65 – 3,77
P & O PRINCESS GB 7,72 + 5,05
PREUSSAG DE e 29,40 – 1,34
RANK GROUP GB 4,44 – 0,36
RICHEMONT UNITS CH 25,57 – 1,46
RYANAIR HLDGS IR e 6,11 + 0,99
SAIRGROUP N CH .... ....
SAS DK 7,67 ....
SEB FR e 91,05 – 2,10
SIX CONTINENTS GB 12,29 – 0,91
SODEXHO ALLIANC FR e 42,82 – 2,90
THE SWATCH GRP CH 106,54 – 5,05
THE SWATCH GRP CH 22,99 – 3,88
TELE PIZZA ES e 1,38 – 6,12
THOMSON MULTIME PA 28,94 – 4,65
WILSON BOWDEN GB 15,67 + 3,41
WM-DATA -B- SE 2,64 + 2,08
WOLFORD AG AT e 17 ....
WW/WW UK UNITS IR e 0,70 ....

PHARMACIE
ACTELION N CH 51,45 – 3,79
ALTANA DE e 62,40 + 0,48
AMERSHAM GB 10,43 – 4,72
ASTRAZENECA GB 51,16 – 5,71
AVENTIS FR e 75,75 – 2,57
BB BIOTECH CH 61,35 – 5,51
CELLTECH GROUP GB 8,69 – 11,07
DISETRONIC HLDG CH 581,52 + 1,93
ELAN CORP IR e 13,20 – 2,22
ESSILOR INTL FR e 43,49 – 4
FRESENIUS MED C DE e 62,20 – 10,89
H. LUNDBECK DK 26,57 ....
GALEN HOLDINGS GB 9,22 + 0,71
GAMBRO -A- SE 7,07 ....

GLAXOSMITHKLINE GB 26,32 – 3,32
H. LUNDBECK DK 26,57 – 32,13
NOVARTIS N CH 47,09 + 0,29
NOVO-NORDISK -B DK 36,32 ....
NOVOZYMES -B- DK 23 ....
ORION B FI e 26,45 + 0,95
OXFORD GLYCOSCI GB 5,77 + 6,57
PHONAK HLDG N CH 19,07 – 7,50
QIAGEN NV NL e 14,80 + 7,56
ROCHE HLDG G CH 84,03 – 0,81
SANOFI SYNTHELA FR e 70,50 + 0,36
SCHERING DE e 66,50 – 1,04
SERONO -B- CH 893,59 + 4
SHIRE PHARMA GR GB 10,08 + 18,86
SMITH & NEPHEW GB 6,48 – 0,99
SSL INTL GB 6,67 – 3,95
SULZER N CH 237,15 + 5,67
SYNTHES-STRATEC CH 708 + 3,41
UCB BE e 40,20 – 2,71
WILLIAM DEMANT DK 30,54 ....
WS ATKINS GB 9,61 – 4,34
ZELTIA ES e 9,80 – 4,48

ÉNERGIE
BG GROUP GB 5,05 + 3,64
BP GB 9,59 + 5,13
CEPSA ES e 15,89 – 1,61
COFLEXIP FR e 168,90 – 0,59
DORDTSCHE PETRO NL e .... ....
GBL BE e 60,80 – 0,90
ENI IT e 16,99 + 1,25
ENTERPRISE OIL GB 11,66 + 0,28
GBL BE e 60,80 ....
HELLENIC PETROL GR .... ....
LATTICE GROUP GB 3,07 + 3,26
OMV AG AT e 103 + 2,49
PETROLEUM GEO-S NO 6,57 – 7,10
REPSOL YPF ES e 13,32 – 2,49
ROYAL DUTCH CO NL e 60,30 + 3,97
SAIPEM IT e 7,19 + 1,70
SHELL TRANSP GB 8,30 + 6,64
STATOIL NO 9,58 + 2,84
TOTAL FINA ELF FR e 169,70 + 1,74
IHC CALAND NL e 62,90 + 0,96

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 11,40 + 1,44
ALPHA BANK GR .... ....
AMVESCAP GB 11,89 – 4,29
BHW HOLDING AG DE e 19,20 + 5,49
BPI R PT e 2,41 – 8,02
BRITISH LAND CO GB 9,59 + 3,85
CALEDONIA INV.S GB 13,32 – 0,36
CANARY WHARF GR GB 7,62 – 0,21
CATTLES ORD. GB 5,56 + 3,30
CLOSE BROS GRP GB 12,71 + 2,88

COBEPA BE e 61,90 – 2,52
CONSORS DISC-BR DE e 12,27 + 29,16
CORIO NV NL e 27,40 + 2,62
CORP FIN ALBA ES e 21,40 – 2,15
DEPFA-BANK DE e 82 + 1,23
DROTT -B- SE 12,04 – 3,88
EURAZEO FR e 59,90 + 0,67
EURONEXT NL e 23,55 + 1,07
FINAXA FR e 100 + 4,17
FORTIS BE e 24,90 – 1,11
FORTIS NL e 24,81 – 1,55
GECINA FR e 95,95 + 0,37
GIMV BE e 34,70 – 4,93
GREAT PORTLAND GB 5,07 + 3,97
HAMMERSON GB 10,22 + 5,32
LAND SECURITIES GB 15,70 + 2,53
LIBERTY INTL GB 9,58 – 0,50
LONDON STOCK EX GB 7,38 – 0,87
MEDIOBANCA IT e 11,11 – 3,64
METROVACESA ES e 19,78 – 0,05
EDISON IT e 2,40 – 4,38
PROVIDENT FIN GB 11,45 + 0,71
RODAMCO EUROPE NL e 43,55 + 0,46
RODAMCO NORTH A NL e .... ....
ROLINCO NV NL e 23,18 – 0,52
SCHRODERS GB 13,40 – 4,05
SIMCO N FR e 82,15 – 0,30
SLOUGH ESTATES GB 6,96 + 5,64
TECAN GRP N CH 49,49 – 16,28
UNIBAIL FR e 66 + 2,33
VALLEHERMOSO ES e 10,05 + 6,91
WCM BETEILIGUNG DE e 10,15 – 1,74

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 7,17 + 6,22
ASSOCIAT BRIT F GB 10,05 + 3,67
BBAG OE BRAU-BE AT e 60,40 – 7,06
BRAU UNION AT e 58 – 4,10
CADBURY SCHWEPP GB 8,62 + 5,33
CARLSBERG -B- DK 48,43 ....
CARLSBERG AS -A DK 43,32 ....
COCA COLA HBC GR .... ....
DANISCO DK 37,94 ....
DANONE FR e 146,70 + 1,10
DELTA HOLDINGS GR .... ....
DIAGEO GB 15,16 + 1,51
ELAIS OLEAGINOU GR .... ....
HEINEKEN HOLDIN NL e 36,70 – 2,13
HELLENIC SUGAR GR .... ....
KAMPS DE e 12,38 + 0,16
KERRY GRP-A- GB 24,53 – 2
KINGFISHER GB 6,20 + 0,26
KONINKLIJKE NUM NL e 26,85 – 8,49
EDISON IT e 2,40 – 4,38
NESTLE N CH 270,48 + 4,10
NORTHERN FOODS GB 3 – 0,53
PARMALAT IT e 3,93 + 0,77
PERNOD RICARD FR e 104 + 4,05
RAISIO GRP -V- FI e 1,47 + 6,52
SCOTT & NEWCAST GB 10,08 + 0,97
SOUTH AFRICAN B GB 9,08 + 3,50
TATE & LYLE GB 5,89 + 0,55
TOMKINS GB 4,38 + 6,69
UNILEVER CERT NL e 71,25 + 4,01
WHITBREAD PLC GB 10,93 + 1,04

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 10,10 + 5,76
ADECCO N CH 68,43 – 2,88
AGGREKO GB 5,09 – 4,26
ALSTOM FR e 14,45 + 0,56
ALTRAN TECHNO FR e 54,10 – 5,99
ARRIVA GB 6,14 + 8,57
ASSA ABLOY-B- SE 13,98 + 1,17
ASSOC BR PORTS GB 7,59 + 1,95
ATLAS COPCO -A- SE 26,82 + 7,11
ATLAS COPCO -B- SE 25,58 + 6,76
ATTICA ENTR SA GR .... ....
BAA GB 10,45 – 0,15
BBA GROUP PLC GB 5,07 – 1,88
BODYCOTE INTL GB 3,88 + 7,14
BRAMBLES INDUST GB 5,43 – 2,89
BUDERUS DE e 26,67 – 0,11
CAPITA GRP GB 5,96 – 7,52
CDB WEB TECH IN IT e 2,99 – 4,17
CGIP FR e 31,01 – 3,70
CHUBB GB 2,75 + 1,19
CIR IT e 1,29 – 5,84
COBHAM GB 18,52 – 0,95
COOKSON GROUP P GB 1,49 + 8,24

KOEBENHAVN LUFT DK 82,73 ....
DAMPSKIBS -A- DK 7062,72 ....
DAMPSKIBS -B- DK 7937,15 ....
DAMSKIBS SVEND DK 10345,20 ....
DE LA RUE GB 7,99 + 2,70
E.ON AG DE e 57 + 0,35
ELECTROCOMPONEN GB 7,06 – 0,91
ENIRO SE 8,31 – 4,94
EPCOS DE e 40,85 – 10,22
EUR AERO DEFENC FR e 16,65 + 0,30
EUROTUNNEL FR e 1,02 ....
EXEL GB 13,87 – 3,48
FINMECCANICA IT e 0,88 – 5,38
FINNLINES FI e 24,96 + 1,88
FKI GB 2,78 ....
FLS IND.B DK 13,32 ....
FLUGHAFEN WIEN AT e 36,30 – 1,89
GAMESA ES e 18,70 – 2,09
GKN GB 5,39 + 5,36
GROUP 4 FALCK DK 132,11 ....
GROUP 4 FALCK DK 132,11 + 10,34
GUARDIAN IT GB 1,26 ....
HAGEMEYER NV NL e 22,36 – 0,04
HALKOR GR .... ....
HAYS GB 2,79 + 1,76
HEIDELBERGER DR DE e 54,40 + 0,37
HUHTAMAKI FI e 48,80 + 3,83
IFIL IT e 4,95 + 3,56
IMI PLC GB 5,12 + 2,59
IND.VAERDEN -A- SE 15,22 + 2,17
INDRA SISTEMAS ES e 9,22 – 3,66
INVENSYS GB 1,79 + 1,83
INVESTOR -A- SE 11,33 ....

INVESTOR -B- SE 11,17 – 1,43
ISS DK 55,43 ....
JOT AUTOMATION FI e 0,35 – 5,41
KINNEVIK -B- SE 11,01 – 7,27
KONE B FI e 106 + 0,95
LEGRAND FR e 162,10 – 5,70
LINDE DE e 52,80 – 1,12
MAN DE e 26,37 + 3,01
MEGGITT GB 3,54 – 1,79
METSO FI e 13,95 + 3,64
MG TECHNOLOGIES DE e 10,74 – 0,09
MORGAN CRUCIBLE GB 2,92 – 6,22
EXEL GB 13,87 ....
PACE MICRO TECH GB 1,49 + 5,75
PARTEK FI e 12 – 0,83
PENINS.ORIENT.S GB 4,65 + 8,68
PERLOS FI e 7,50 – 7,98
PREMIER FARNELL GB 5,15 – 0,31
RAILTRACK GB .... ....
RANDSTAD HOLDIN NL e 15 – 7,41
RENTOKIL INITIA GB 4,33 – 0,74
REXAM GB 7,82 ....
REXEL FR e 70,90 + 2,46
RHI AG AT e 7,28 + 0,41
RIETER HLDG N CH 269,45 – 2
ROLLS ROYCE GB 2,99 ....
SANDVIK SE 26,28 + 1,67
SAURER N CH 28,53 + 3,88
SCHNEIDER ELECT FR e 53,85 + 0,19
SEAT PAGINE GIA IT e 0,81 – 3,57
SEAT PAGINE GIA IT e 0,81 ....
SECURICOR GB 2,03 ....
SECURITAS -B- SE 20,94 + 5,15
SERCO GROUP GB 4,26 + 0,76
SGL CARBON DE e 25 + 2,04
SHANKS GROUP GB 2,73 – 1,17
SIDEL FR e 37,60 + 9,27
SINGULUS TECHNO DE e 29,30 – 13,57
SKF -B- SE 27,36 + 4,11
SMITHS GROUP GB 13,44 + 2,72
SOPHUS BEREND DK 33,23 ....
SPIRENT GB 1,76 + 5,83
STOLT NIELSEN LU e .... ....
TELE2 -B- SE 20,62 – 13,38
THALES FR e 42 + 2,76
TOMRA SYSTEMS NO 8,26 – 6,02
TPI ES e 4,57 – 5,58
TRAFFICMASTER GB 0,58 + 56,52
UNAXIS HLDG N CH 127,17 – 5,85
VA TECHNOLOGIE AT e 34,12 + 1,25
VEDIOR NV NL e 15,35 + 0,99
VESTAS WIND SYS DK 35,65 ....
VINCI FR e 71,85 – 0,21
VIVENDI ENVIRON FR e 36,95 – 2,25
VOLVO -A- SE 20,62 – 1,04
VOLVO -B- SE 21,37 – 0,25
WARTSILA CORP A FI e 17,53 – 1,52
XANSA GB 2,50 – 6,06
ZARDOYA OTIS ES e 13,95 + 2,57

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 1,78 + 0,92
AEGON NV NL e 24,75 – 5,14
AGF FR e 54,15 – 1,37
ALLEANZA ASS IT e 10,73 + 1,51
ALLIANZ N DE e 252 – 3,63
AXA FR e 22,84 – 3,42
BALOISE HLDG N CH 90,91 + 0,38
BRITANNIC GROUP GB 11,77 + 1,25
CATTOLICA ASS IT e 27,40 – 3,15
CGNU GB 11,19 – 3,75
CNP ASSURANCES FR e 41,50 + 2,98
CODAN DK 18,23 ....
CORP MAPFRE R ES e 7,60 + 0,93
ERGO VERSICHERU DE e 229 + 1,33
ETHNIKI GEN INS GR .... ....
EULER FR e 40,40 – 7
FONDIARIA ASS IT e 5,45 – 2,68
FORTIS BE e 24,90 – 1,11
FRIENDS PROVIDE GB 2,96 + 2,23
GENERALI ASS IT e 26,41 – 3,61
GENERALI HLD VI AT e 165 + 4,90
INDEPENDENT INS GB .... ....
IRISH LIFE & PE GB 15,57 + 5,01
LEGAL & GENERAL GB 2,57 ....
MEDIOLANUM IT e 9,27 – 4,14
MUENCH RUECKVER DE e 266 – 2,03
POHJOLA YHTYMAE FI e 20,98 + 5,16
PRUDENTIAL GB 11,50 – 1,52
RAS IT e 14,01 + 0,79
ROYAL SUN ALLIA GB 4,81 – 1,97
SAI IT e 19,95 + 1,73
SAMPO -A- FI e 8,63 + 0,82
SCHW NATL VERS CH 571,90 – 0,24
SCOR FR e 39,60 + 2,86
SKANDIA FOERSAE SE 5,18 – 2,83
ST JAMES’S PLAC GB 3,83 – 13,82
STOREBRAND NO 6,68 ....
RENTENANSTALT N CH 362,94 – 4
SWISS RE N CH 113,42 + 2,17
TOPDANMARK DK 31,88 ....
ZURICH FINL SVC CH 265,33 + 0,78

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 12,08 – 3,36
CANAL PLUS FR e 3,73 + 0,27
CAPITAL RADIO GB 12,35 + 4,79
CARLTON COMMUNI GB 3,94 + 1,24
DLY MAIL & GEN GB 12,26 + 3,83
REED ELSEVIER NL e 15,21 – 3,31
EMAP PLC GB 13,26 + 2,11
FOX KIDS EUROPE NL e 10,79 – 1,46
FUTURE NETWORK GB 0,95 – 1,67
GRANADA GB 2,03 + 1,61
GRUPPO L’ESPRES IT e 4,25 – 6,18
GWR GROUP GB 4,18 + 6,58
HAVAS ADVERTISI FR e 7,90 – 13,76
INDP NEWS AND M IR e 2,15 ....
INFORMA GROUP GB 4,33 – 2,55
LAGARDERE SCA N FR e 47,01 – 6,73
LAMBRAKIS PRESS GR .... ....
M6 METROPOLE TV FR e 27,61 – 7,97
MEDIASET IT e 8,75 – 7,01

MODERN TIMES GR SE 19,54 – 12,98
MONDADORI IT e 8,25 – 4,62
NRJ GROUP FR e 21,93 – 7,86
PEARSON GB 13,53 – 1,18
PRISA ES e 10,07 – 8,20
PROSIEBEN SAT.1 DE e 10,20 – 5,56
PT MULTIMEDIA R PT e 7,81 – 4,41
PUBLICIS GROUPE FR e 32,60 – 7,52
PUBLIGROUPE N CH 275,64 – 3,37
REED ELSEVIER GB 10,85 – 1,47
REUTERS GROUP GB 7,75 – 0,62
RTL GROUP LU e 44,48 + 0,18
SMG GB 2,58 + 6,67
SOGECABLE R ES e 22,10 – 2,94
TAYLOR NELSON S GB 3,84 – 3,25
TELEWEST COMM. GB 0,16 – 9,09
TF1 FR e 32 – 3,41
TRINITY MIRROR GB 7,62 – 2,88
UNITED PAN-EURO NL e 0,11 – 8,33
UTD BUSINESS ME GB 3,99 + 2,92
VIVENDI UNIVERS FR e 31,52 – 14,23
VNU NL e 31,92 – 9,06
WOLTERS KLUWER NL e 22,46 – 3,11
WPP GROUP GB 11,42 – 3,68

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 26,70 – 2,91
ALTADIS ES e 23,77 + 2,55
AMADEUS GLOBAL ES e 7,07 – 6,23
ATHENS MEDICAL GR .... ....
AVIS EUROPE GB 3,49 + 2,86
BEIERSDORF DE e 130,60 – 2,17
BIC FR e 42,80 + 0,47
BRIT AMER TOBAC GB 12,24 + 8,91
CASINO GP FR e 86,70 – 2,14
CLARINS FR e 66 – 1,49
COLRUYT BE e 46,37 – 1,86
DELHAIZE LE LIO BE e 52 – 3,70
FIRSTGROUP GB 5,30 + 7,54
GALLAHER GRP GB 10,14 + 9,03
GIB BE e 39,55 – 1,86
GIVAUDAN N CH 406,24 – 0,34
HENKEL VZ DE e 74,50 + 6,43
THE BIG FOOD GR GB 1,58 – 3,92
IMPERIAL TOBACC GB 16,91 + 10,79
JERONIMO MARTIN PT e 7,98 – 11,33
KESKO -B- FI e 10,11 + 0,60
L’OREAL FR e 83,55 – 2,11
LAURUS NV NL e 1,64 + 10,07
MORRISON SUPERM GB 3,76 + 7,37
RECKITT BENCKIS GB 20,90 + 7,74
SAFEWAY GB 5,14 + 10,42
SAINSBURY J. PL GB 6,56 + 1,50
STAGECOACH GROU GB 1,31 + 2,53
TERRA NETWORKS ES e 6,76 – 10,11
TESCO PLC GB 4,23 – 0,38
TPG NL e 23,44 – 4,21
WANADOO FR e 5,40 – 11,33
WELLA AG VZ DE e 66 – 1,49

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 10,38 + 0,78
AVA ALLG HAND.G DE e 41 + 1,99
BOOTS CO PLC GB 11,60 + 1,99
BUHRMANN NV NL e 14,10 – 3,89
CARREFOUR FR e 47,40 – 4,28
CASTO.DUBOIS FR e 62,50 + 1,13
CC CARREFOUR ES e 12,36 – 3,59
CHARLES VOEGELE CH 40,90 + 1,71
D’IETEREN SA BE e 227,40 + 1,74
DEBENHAMS GB 6,19 – 0,52
DIXONS GROUP GB 3,76 + 3,56
GAL LAFAYETTE FR e 141,40 – 0,77
GEHE DE e 47,60 + 3,70
GUCCI GROUP NL e 106,30 – 1,30
GUS GB 10,22 – 0,78
HENNES & MAURIT SE 21,91 – 1,69
KARSTADT QUELLE DE e 34,40 – 0,86
KINGFISHER GB 6,20 + 0,26
MATALAN GB 6,09 + 11,54
METRO DE e 35,90 – 0,28
MFI FURNITURE G GB 2,39 ....
NEXT PLC GB 16,93 + 0,96
PINAULT PRINT. FR e 123,30 – 3,22
SIGNET GROUP GB 1,92 + 0,85
VALORA HLDG N CH 221,34 + 1,74
VENDEX KBB NV NL e 15,48 + 2,93
W.H SMITH GB 7,27 + 0,45
WOLSELEY PLC GB 11,74 + 2,39

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 14,77 – 13,22
ALCATEL-A- FR e 12,63 – 12,17
ALTEC GR .... ....
ARC INTERNATION GB 0,45 – 3,45
ARM HOLDINGS GB 3,59 – 1,77
ASML HOLDING NL e 21,20 – 15,27
BAAN COMPANY NL e 2,64 + 0,76
BAE SYSTEMS GB 5,62 ....
BALTIMORE TECH GB 0,11 – 12,50
BROKAT TECHNOLO DE e 0,03 – 25
BULL FR e 0,70 – 14,63
BUSINESS OBJECT FR e 34,15 – 6,31
CAP GEMINI FR e 60,50 – 6,20
COMPTEL FI e 2,15 – 4,44
DASSAULT SYST. FR e 46,93 – 5,57
ERICSSON -B- SE 2,54 – 9,62
F-SECURE FI e 1,05 – 10,26
FILTRONIC GB 4,33 + 3,08
FINMATICA IT e 13,82 – 7,25
GETRONICS NL e 2,90 – 4,92
GN GREAT NORDIC DK 4,90 ....
INFINEON TECHNO DE e 17,98 – 14,58
INFOGRAMES ENTE FR e 8,50 – 16,58
INTRACOM N GR .... ....
KEWILL SYSTEMS GB 0,65 – 4,76
LEICA GEOSYSTEM CH 112,04 – 7,39
LOGICA GB 4,94 – 5,26
LOGITECH INTL N CH 51,21 – 0,73
MARCONI GB 0,18 + 57,14
NOKIA FI e 16,95 – 7,22
OCE NL e 13,45 – 2,04
ROY.PHILIPS ELE NL e 31,65 – 5,83
PSION GB 0,71 – 10,20
SAGE GRP GB 3,07 + 0,53
SAGEM FR e 58,75 – 5,01
SAP DE e 131 – 8,58
SAP DE e 131 ....
SEZ HLDG N CH 53,48 – 6,88
SIEMENS N DE e 65 – 1,59
SPIRENT GB 1,76 + 5,83
STMICROELECTRON FR e 31,32 – 9,35
THINK TOOLS CH 22,68 – 0,15
TIETOENATOR FI e 27,22 – 1,34

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 6,60 – 4,49
AEM IT e 1,79 – 3,24
BRITISH ENERGY GB 2,76 + 4,91
CENTRICA GB 3,55 + 3,29
EDISON IT e .... ....
ELECTRABEL BE e 245 – 0,37
ELECTRIC PORTUG PT e 2,26 – 2,59
ENDESA ES e 16,82 – 1,87
ENEL IT e 6,46 – 2,12
EVN AT e 45 – 1,21
FORTUM FI e 6,40 + 4,92
GAS NATURAL SDG ES e 22 + 1,38
HIDRO CANTABRIC ES e 27,04 – 0,11
IBERDROLA ES e 15,18 + 0,13
INNOGY HOLDINGS GB 4,41 + 0,37
ITALGAS IT e 11,10 + 1,09
KELDA GB 6,67 + 2,23
NATIONAL GRID G GB 8,03 + 1,84
INTERNATIONAL P GB 3,38 – 1,88
OESTERR ELEKTR AT e 97,08 + 5,24
PENNON GROUP GB 11,01 + 0,59
POWERGEN GB 12,50 + 0,26
SCOTTISH POWER GB 6,72 + 5,05
SEVERN TRENT GB 12,58 + 1,43
SUEZ FR e 32,13 – 1,98
UNION FENOSA ES e 19,45 – 0,71
UNITED UTILITIE GB 10,64 + 2,81
VIRIDIAN GROUP GB 7,59 + 6,09

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.
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a ACCOR
PROGRESSE

Le groupe d’hôtellerie a
publié, jeudi, un chiffre
d’affaires en hausse de
0,9 %, à 1,667 milliard
d’euros, au premier trimes-
tre et confirme ses prévi-
sions d’activité communi-
quées en mars. La banque
d’affaires américaine JP
Morgan a abaissé sa recom-
mandation à « performan-
ce en ligne » contre
« achat », jugeant le titre
correctement valorisé. Sur
la semaine, le titre progres-
se de 6,26 %, à 47,20 euros.

a SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
SPÉCULÉE

Les analystes de la Com-
merzbank estiment que la
banque, considérée comme
la prochaine cible du mou-
vement de concentration
dans le secteur, devrait
bénéficier de rumeurs spé-
culatives. Le titre, profitant
du relèvement de recom-
mandation de Morgan Stan-
ley et de la révision en haus-
se de l’objectif de cours de
Crédit suisse First Boston à
87 euros, gagne sur la
semaine 2,83 %, à
77,95 euros.

a TOTALFINAELF
À LA HAUSSE

Le groupe pétrolier a bou-
clé un programme de res-
tructuration en France, por-
tant sur un total de 7 000
stations-service lui apparte-
nant. Il se traduira par un
réseau de 4 000 stations
sous la marque Total, 300
stations Elf, situées en ville
et pratiquant des tarifs dis-
count, 1 500 stations Elan
dans les zones rurales ainsi
que par des cessions et des
fermetures. Sur la semai-
ne, le titre prend 1,74 %, à
169,70 euros.

a PECHINEY
SANS SURPRISE

Le groupe d’aluminium a
annoncé, jeudi, une forte
baisse de son bénéfice au
premier trimestre, en ligne
avec les attentes des analys-
tes. A 37 millions d’euros
(– 61,4 %), le résultat est
conforme aux estimations
de 18 bureaux de recher-
ches financières. En cinq
jours, le titre reprend
4,38 %, à 57,20 euros, cer-
tains investisseurs pariant
sur une hausse de l’alumi-
nium et une amélioration
de l’activité aux Etats-Unis.

L E S V A L E U R S D E L A S E M A I N E

a VIVENDI UNIVERSAL
PLONGE

Par rapport à mai 2001, le
deuxième groupe mondial
de communication a perdu
49 milliards d’euros de capi-
talisation. Le tribunal de
commerce a annoncé, jeu-
di 2 mai, qu’il autorisait la
tenue d’une nouvelle
assemblée générale après
avoir constaté des « dys-
fonctionnements dans le
décompte des voix » de cel-
le du 24 avril. Après neuf
séances de baisse, le titre
perd 14,23 % sur la semai-
ne, à 31,52 euros.

Pour toute information,
à partir du 2 mai :

Tél. : (33) 1.44.97.54.54
Mail : abo@lemonde.fr 

Fax. : (33) 1.44.97.54.53

« AU FIL DU MONDE »
Service clientèle, groupe Le Monde

À  NOS  ABONNÉS
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NASDAQ

q–3,06 %
1 613,23 points

EURO STOXX50

q–1,82 %
3 496,44 %

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,78730 0,91720 1,46890 0,63020 
TOKYO (¥)  126,93000  116,41000 186,43000 79,89000 
PARIS (¤)  1,08990 0,85790  1,60020 0,68680 
LONDRES (£)  0,68080 0,53600 0,62410  0,42900 
ZURICH (FR. S.)  1,58620 1,24900 1,45480 2,32850  

TAUX D’INTÉRÊT LE 3/5
Taux Taux Taux Taux
j. le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,28 3,39 5,17 5,48 
- 3,39 4,04 5,18 4,95 
 3,28 3,39 5,33 5,73 
 3,28 3,39 5,10 5,45 
 0,00 0,06 1,37 2,41 
- 1,70 1,90 5,06 5,54 
 1,37 1,22 3,40 4,04 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40  . 5/02 4405,00 4323,00 386040
 . 6/02 87,00 87,45 767
 . 50 6/02 3508,00 3463,00 5167

 10  6/02 105,65 106,29 666675

 3 . 7/02 n/d 96,45 2000
 
  6/02 10094,00 9990,00 28010
.  ' 6/02 1084,60 1073,50 476289

NEW YORK
DOW JONES

p+0,97 %
10 006,63 points

MARCHÉ DES CHANGES 3/5, 23h00

VENDREDI 3 MAI 23h00
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10870,00 ........0,18
OR FIN LINGOT..........................10920,00 ........0,28
ONCE D’OR EN DOLLAR................310,45 ........0,93
PIÈCE 20 FR. FRANÇAIS...................62,00.......-1,12
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................62,50.......-0,48
PIÈCE UNION LAT. 20......................62,50.......-0,79
PIÈCE 10 US$..................................200,00.......-0,99
PIÈCE 20 US$..................................405,00 ........1,25
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........402,25.......-1,41

MARCHÉS DES CAPITAUX

Les incidences de
la fermeté de l’euro

TOKYO
NIKKEI

p+0,08 %
11 551,01 points

FRANCFORT
DAX 30 IBIS

q–2,35 %
4 882,77 points

Depuis quelques
jours, l’image du
dollar comme mon-
naie refuge paraît
légèrement écor-
née. Les flux de capi-

taux se dirigent vers le franc suisse
et vers l’euro, au détriment du
billet vert. Ce dernier s’est déprécié
jusqu’à plus de 0,91 dollar pour
1 euro, vendredi 3 mai. La monnaie
unique retrouvant ainsi son plus
haut niveau depuis sept mois après
la publication d’indicateurs écono-
miques décevants aux Etats-Unis.
L’actuelle appréciation de la mon-
naie européenne face à la devise
américaine est davantage due « à
la faiblesse du dollar qu’à la force de
l’euro », a reconnu le président de
la Banque centrale européenne
(BCE), Wim Duisenberg, jeudi
2 mai à l’issue de la réunion moné-
taire de l’institution.

Le dollar est également tombé
jusqu’à 1,5899 franc suisse, vendre-
di, et face à l’euro, le franc suisse
s’est apprécié jusqu’à 1,4449 franc
pour 1 euro, jeudi. Le repli générali-
sé de la devise américaine a propul-
sé la devise helvétique sur ses
niveaux de septembre 2001, au
point de déclencher, jeudi, une
action de la Banque centrale helvé-
tique. La Banque nationale suisse
(BNS) a réduit d’un demi-point ses
taux directeurs jeudi, en abaissant
la marge de fluctuation du Libor à
trois mois, à 0,75 %-1,75 % contre
1,25 %-2,25 %, son niveau le plus
faible depuis deux ans et demi.

« Avec cette mesure, la Banque
nationale réagit à la revalorisation
du franc suisse par rapport aux prin-
cipales monnaies, qui a entraîné un
durcissement indésirable des condi-
tions monétaires en Suisse », a justi-
fié la BNS dans un communiqué,
ajoutant qu’elle continuait à sur-
veiller la situation et pourrait enco-
re agir si nécessaire. « C’est la
deuxième fois que la BNS réduit ses
taux en réponse à une appréciation
du franc suisse, relèvent les écono-
mistes de la Deutsche Bank. La pré-
cédente, effectuée le 24 septembre

2001, n’avait pas été suivie par un
renversement de tendance sur la pari-
té euro contre franc suisse. Cela
n’avait encouragé un rebond de
l’euro que durant deux semaines de
1,44 à 1,49 franc suisse, mais surtout,
il s’agissait d’une période au cours de
laquelle l’euro reculait contre le dol-
lar. Nous ne croyons pas que le poten-
tiel de redressement de l’euro soit
déjà épuisé, auquel cas la récente
baisse des taux suisses sera probable-
ment accompagnée d’un bond moins
prononcé de l’euro contre le franc
suisse. » Aussi, en concluent-ils, la
BNS, si elle continue ses actions, va
rapidement épuiser son potentiel
de baisse des taux, et la seule façon
pour elle de réduire l’attractivité du
marché suisse par rapport aux
autres places – les taux suisses
n’étant pas encore assez faibles par
rapport aux autres places financiè-
res pour décourager les investisse-
ments – sera d’attendre que les
autres banques centrales débutent
leur cycle de hausse des taux.

’ 
La BCE pourrait d’ailleurs relever

ses taux avant la Réserve fédérale
américaine (Fed), laissent entendre
Paul Mortimer-Lee et Alan Clarke,
économistes chez BNP Paribas à
Londres, si l’on tient compte des
propos de son président, jeudi
après l’annonce d’un statu quo sur
les taux, témoignant d’une inquié-
tude sur le front de l’inflation.
M. Duisenberg a prévenu que « les
perspectives relatives à la stabilité
des prix semblent légèrement moins
favorables qu’elles ne l’étaient vers

la fin de l’année dernière ». Il a ainsi
émis des doutes quant à la possibili-
té, qu’il considérait avant comme
quasi certaine, de voir le taux d’in-
flation dans la zone euro revenir
sous le seuil de tolérance de l’insti-
tut monétaire sur le moyen terme
de 2 %.

« Les taux de croissance annuels
de l’indice harmonisé des prix à la
consommation peuvent encore reve-
nir en deçà de 2 % dans les mois à
venir. Cependant, cela dépend dans
une très large mesure de l’évolution
des cours du pétrole. Les perspecti-
ves d’évolution des prix pour l’année
prochaine reposent largement sur

l’hypothèse d’une poursuite de la
modération salariale », a-t-il pour-
suivi, faisant ouvertement part de
ses inquiétudes concernant les
demandes du puissant syndicat alle-
mand de la métallurgie, IG Metall,
qui doit engager, lundi 6 mai, une
grève dure en Allemagne. Pour les
experts du dialogue monétaire, la
Banque centrale montre ainsi qu’el-
le pourrait être conduite à relever
ses taux plus vite que prévu, non
pas pour accompagner un redémar-
rage de la croissance dans la zone
euro mais pour défendre ses objec-
tifs d’inflation. Les marchés obliga-
taires ont d’ailleurs immédiate-
ment intégré cette information par
un recul des cours, jeudi, et une
hausse mécanique des rendements
pour correspondre à une attente
de resserrement monétaire rapide.

  
Les inquiétudes sur la croissance

américaine relayées par une mau-
vaise orientation des indicateurs
économiques d’avril ont égale-
ment progressivement miné le dol-
lar. Le recul de l’indice de confian-
ce des consommateurs américains,
établi par le Conference Board, la
baisse de l’indice composite d’acti-
vité établi par le groupement natio-
nal des directeurs d’achat des entre-
prises manufacturières américai-
nes (ex-indice NAPM) et la chute
de celui des entreprises de service,
le repli de l’indice d’activité dans le
secteur manufacturier de la région
de Chicago, et enfin la hausse du
chômage à 6 % – soit plus que les
5,8 % escomptés par les marchés –,
ont été autant de signes qui ont, au
cours de la semaine écoulée, conti-
nué à indiquer que l’économie
n’était pas totalement relancée.

Ces indications devraient inciter
la Fed à ne pas enclencher son
cycle de hausse des taux d’intérêt,
mardi 7 mai, lors de sa réunion de
politique monétaire, comme le pré-
voit la quasi-totalité de la commu-
nauté financière.

Cécile Prudhomme

Achat Vente

  ...............7,4334...........7,4339
 . ...............7,5705...........7,5755
  ..............9,2753...........9,2850
 .............30,5890.........30,6190
 ................1,6994...........1,7018
 ...................1,4340...........1,4353
  ................7,1266...........7,1301
 -...............2,0409...........2,0450
  ..............244,5000 ......245,5000
  .................30644,0000..30685,0000
 ...................................28,6200.........28,6400

TAUX

MARCHÉS À TERME LE 3/5, 23h00OR

  des changes prend plus
d’importance qu’à l’accoutumée
sur le marché des capitaux. Pour
ce qui est des monnaies qui se
sont distinguées par leur fermeté
ces derniers temps, les taux d’in-
térêt à court terme soit dimi-
nuent, soit restent inchangés.

Le cas du franc suisse est
patent. Les autorités monétaires
helvétiques viennent d’abaisser
leur zone de référence de taux à
court terme, expliquant leur déci-
sion par les conséquences néfas-
tes de la forte montée de la devi-
se sur la conjoncture économi-
que. La hausse du franc rend diffi-
ciles les exportations (les pro-
duits sont plus chers) et pénalise
le tourisme.

Toutes proportions gardées, le
cas de l’euro est comparable.
L’évolution de sa valeur extérieu-
re n’incite peut-être pas à abais-
ser le niveau du loyer de l’argent,
mais elle permet d’expliquer pour-
quoi les taux d’intérêt à court ter-
me ne montent pas. Bien des
experts le pensent. Ceux de la
banque américaine Merrill Lynch
estiment que le redressement de
l’euro au mois d’avril a, en gros, le
même effet sur l’économie
qu’aurait eu un relèvement d’un
quart de point de pourcentage
des taux d’intérêt à court terme.

Dans la pratique, les consé-
quences sont de taille. Les inves-
tisseurs qui, ces dernières semai-
nes, privilégiaient les placements
de durée courte ou moyenne, en
viennent à s’intéresser aux lon-
gues durées, celles de l’ordre de
dix ou douze ans. Pourquoi ? Par-
ce qu’ils voient l’échelle des ren-
dements s’incliner davantage en
fonction des durées. En bas, les
taux ne montent pas ou même
diminuent. Il y a quelques semai-
nes encore, alors que la probabili-
té d’un relèvement du loyer de
l’argent était souvent évoquée,
les rémunérations des place-
ments courts étaient poussées
vers le haut si bien qu’il n’était
guère intéressant d’investir à des
échéances de dix ans.

Pour le moment, l’allongement
des durées des placements con-
cerne surtout les emprunts de
débiteurs au-dessus de tout soup-
çon. Les investisseurs se refusent
à prendre des risques de crédit. Il
leur faut des signatures impecca-

bles. Ce n’est certainement pas
un hasard si le 2 mai, jour où en
Suisse on décidait d’une baisse
du loyer de l’argent, et où bien
des spécialistes excluaient dans
la zone euro une hausse des taux
à court terme, la Banque euro-
péenne d’investissement (la ban-
que de l’Union européenne) déci-
dait d’émettre un emprunt de
5 milliards d’euros pour une
durée de dix ans. Cette affaire est
prévue pour la semaine suivant
celle de l’Ascension. Elle sera diri-
gée par trois banques : CSFB, Mer-
rill Lynch et UBS Warburg.

Les entreprises industrielles et
commerciales sont moins bien
acceptées. Elles souffrent dans
l’ensemble d’une défiance pro-

noncée qui tranche avec l’enthou-
siasme des semaines précéden-
tes. Les experts sont devenus très
prudents lorsqu’on leur demande
d’apprécier les perspectives
immédiates de croissance écono-
mique. C’est certainement une
raison du peu d’attrait actuel
exercé par cette catégorie de
titres. Une autre raison tient à un
effet de balancier. Les entreprises
privées venaient de récupérer
tout le terrain perdu depuis les
attentats du 11 septembre 2001
aux Etats-Unis. Les suppléments
de rendements par rapport à tous
les taux de référence étaient, en
avril, revenus aux niveaux de la
fin de l’été 2001, après s’être élar-
gis considérablement. Il était
temps de les faire s’écarter à nou-
veau. Et puis, alors que l’affaire
Enron continue à hanter les
esprits, on en est revenu à douter
de tout, à repousser l’exécution
de nombreux projets dans la
crainte que la demande ne suive
pas l’offre.

Dans un autre domaine, celui
des pays en voie de développe-
ment, l’attention est retenue par
le Maroc. Le pays entend lever
sous peu quelque 500 millions
d’euros pour cinq ans par l’inter-
médiaire de BNP Paribas et de
Merrill Lynch. La Tunisie, mieux
notée sur le plan financier que le
Maroc, vient d’obtenir 650 mil-
lions de dollars pour dix ans en
offrant un rendement inférieur à
ceux que doivent proposer l’Afri-
que du Sud ou le Mexique.

Christophe Vetter
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Rechute des valeurs
technologiques

Les économistes avaient espéré déceler un changement dans la politique
du dollar fort menée par les Etats-Unis. L’audition, mercredi 1er mai, de multi-
ples personnalités sur « l’économie internationale et la politique de change »
devant la commission bancaire du Sénat s’est soldée par un maigre cons-
tat : « Je comprends les difficultés créées », a reconnu le secrétaire d’Etat au
Trésor Paul O’Neill, sans remettre en question la politique actuelle. Il a ajou-
té qu’« on peut vraiment douter de l’efficacité d’interventions ou de déclara-
tions menaçant d’intervenir » sur les taux de change. Selon Jerry Jasinowski,
président de l’Association de l’industrie manufacturière (NAM), également
auditionné, le dollar reste surévalué de 25 % à 30 %.

LE COURS DE L'EURO

Le déclin du dollar soutient la devise européenne
La monnaie unique a retrouvé son plus haut niveau depuis sept mois après la publication
d’indicateurs américains décevants. Le repli du billet vert a aussi fait grimper le franc suisse

DOUTES SUR L’EFFICACITÉ DES INTERVENTIONS

MARCHÉS

Les investisseurs qui, ces dernières
semaines, privilégiaient les placements

de durée courte ou moyenne, en viennent
à s’intéresser aux longues durées

Les grands indices bour-
siers ont souffert, cette
semaine, d’un nouvel
accès de défiance des
investisseurs pour les
valeurs de technologie,

de médias et de télécommunica-
tion (TMT), et des craintes sur la
vigueur de la reprise de l’économie
américaine. A Wall Street, l’indice
Dow Jones est parvenu à progres-
ser de 0,97 %, à 10 006,93 points,
mais l’indice Nasdaq des valeurs
de croissance américaine a chuté
de 3,06 %, à 1 613,23 points. Le
taux de chômage américain au
mois d’avril, publié vendredi, s’est
établi à 6 % de la population acti-
ve, son plus haut niveau depuis
huit ans. Cette mauvaise nouvelle
a conforté les investisseurs dans
leurs craintes d’un redémarrage
poussif de l’économie américaine.
Des analystes des maisons de titres
Morgan Stanley et Goldman Sachs
ont aussi émis des doutes sur la
capacité d’Oracle, deuxième édi-

teur de logiciels mondial, à tenir
ses prévisions de résultats annuels,
contribuant à augmenter les dou-
tes des opérateurs sur les perspecti-
ves des valeurs technologiques.

   
Dans la zone euro, les marchés

boursiers sont tous restés fermés
le 1er Mai. Les quatre jours de cota-
tion de cette semaine se sont fina-
lement soldés par un recul de
1,82 % de l’indice Euro Stoxx 50, à
3 496,44 points. Les valeurs de télé-
communications ont fait l’objet de
forts mouvements de ventes, les
investisseurs s’inquiétant de l’en-
dettement massif des opérateurs.

A Paris, l’indice CAC 40 a reculé
de 2,20 %, s’établissant à
4 354,92 points. Les valeurs TMT
ont enregistré une nouvelle chute
spectaculaire. Le titre France Télé-
com a plongé de 18,09 %, à
22,87 euros, son plus bas niveau
historique. L’action de sa filiale
Orange a perdu 10,32 %, à

5,82 euros. Le titre France Télé-
com a été notamment affecté par
des commentaires d’analystes
financiers faisant état d’une possi-
ble augmentation de capital. En
dépit du démenti apporté par le
groupe, de la publication d’un chif-
fre d’affaires trimestriel conforme
aux attentes du marché, et du
maintien des prévisions de résul-
tats pour l’année, le sentiment des
investisseurs est resté fortement
négatif.

Le titre Vivendi Universal a chu-
té, de son côté, de 14,23 %, à
31,52 euros, touchant son plus bas
niveau depuis octobre 1997. Ven-
dredi, l’agence de notation Moo-
dy’s a déclassé la dette à long ter-
me du groupe (lire page 25), après
une nouvelle semaine marquée
par les inquiétudes du marché sur
l’endettement du groupe. L’action
de l’équipementier de télécommu-
nications Alcatel a abandonné
12,17 %, à 12,63 euros. De forts
reculs ont également touché les

titres Bouygues (– 7,19 %, à
30,85 euros), Lagardère (– 6,73 %,
à 47,01 euros), Cap Gemini
(– 6,20 %, à 60,50 euros), Dassault
Systèmes (– 5,57 %, à 46,93 euros),
ou Thomson Multimédia (– 4,65 %,
à 28,94 euros).

Si les valeurs TMT ont fortement
souffert, les titres appartenant aux
autres secteurs ont parfois enregis-
tré des hausses significatives sur le
marché parisien. Le titre Peugeot a
bondi de 8,22 %, à 57,90 euros, et
l’action Renault a gagné 1,76 %, à
52 euros. Ces constructeurs auto-
mobiles ont annoncé une hausse
de leurs parts de marché en France
en avril. Le titre Accor a aussi pro-
gressé de 6,26 %, à 47,20 euros. Le
groupe hôtelier a publié un chiffre
d’affaires quasiment stable au pre-
mier trimestre 2002, et confirmé
ses prévisions pour l’année, émises
au mois de mars. Les valeurs ban-
caires ont bénéficié de spécula-
tions sur des regroupements. L’ac-
tion Dexia a gagné 4,11 %, à

18,74 euros, et l’action Société
générale a grignoté 2,84 %, à
77,95 euros. Le titre Thales s’est
apprécié de 2,76 %, à 42 euros. Le
groupe d’électronique de défense
profite des spéculations sur la
recomposition du secteur. Enfin,
l’action Lafarge a progressé de
2,27 %, à 107,90 euros. Le groupe
de matériaux de construction a fait
l’objet d’une recommandation
positive des analystes de la maison
de courtage Schroder Salomon
Smith Barney.

    
A Francfort, l’indice Dax s’est

replié de 2,35 %, à 4 882,77 points.
L’action Deutsche Telekom a plon-
gé de 13,51 %, à 12,80 euros, attei-
gnant son plus bas niveau histori-
que. Le titre Deutsche Bank s’est
apprécié de 5,77 %, à 75,75 euros,
après avoir annoncé un plan de res-
tructuration et des résultats trimes-
triels en hausse, soutenus par des
éléments exceptionnels.

A Londres, où le marché est res-
té ouvert toute la semaine, l’indice
Footsie s’est inscrit en hausse de
0,82 %, à 5 203,10 points. L’action
Shire Pharmaceuticals a bondi de
18,40 %, à 621 pence, le groupe
ayant publié des résultats trimes-
triels supérieurs aux attentes. Le
titre Vodafone a perdu 11,42 %, à
97 pence. Le numéro un mondial
des opérateurs de téléphonie
mobile a émis un avertissement
sur ses résultats en Allemagne et
en Italie.

A Tokyo, l’indice Nikkei est res-
té quasiment inchangé, au cours
d’une semaine de trois jours, lundi
et vendredi étant fériés. Il a termi-
né, jeudi, à 11 551,01 points, en
hausse de 0,08 %. La Bourse japo-
naise restera fermée lundi 6 mai
pour un nouveau jour férié. Dans
ce contexte, les opérateurs sont
restés prudents et ont cherché à
prendre quelques bénéfices.

Adrien de Tricornot

    «  »

Conforter l’indépendance du Monde
Vous êtes attaché à l’indépendance du
Monde. Vous pouvez y concourir en
rejoignant la Société des lecteurs (SDL).
Elle contrôle 10,46 % du capital du jour-
nal. Les titres de la SDL sont inscrits sur
le marché libre, code SICOVAM 3477.
Ceux qui possèdent un portefeuille peu-
vent passer un ordre d’achat à leur ban-
que. Les autres peuvent acheter une ou
plusieurs actions en s’adressant au
secrétariat de la SDL. Les actions ainsi
acquises seront inscrites en « compte
nominatif pur », formule qui n’entraîne
pas de droit de garde pour l’actionnaire.

Cours de l’action

le 2 mai 2002 : 17,05 ¤

Société des lecteurs du « Monde », 21 bis, rue
Claude-Bernard, 75242 Paris Cedex 05.
Tél. : 01-42-17-25-01. Courriel : sdl@lemonde.fr

Dollar contre franc suisse

CHUTE

Source : Bloomberg
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Le repli du dollar a fait remonter le
franc suisse jusqu'à ses niveaux de sep-
tembre 2001. Pour faire redescendre sa
monnaie, la Banque centrale helvétique a
abaissé, jeudi 2 mai, ses taux directeurs.

Le 3 mai 1,61

LE MONDE/DIMANCHE 5 - LUNDI 6 MAI 2002/VII


